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La  mort  a  ravi  au  savant  et  infatigable  auteur 
du  Cours  d'histoire  des  états  européens  cette  jouis- 
sance toujours  si  vivement  sentie  par  l'écrivain  qui 
voit  se  terminer  de  longs  travaux  :  elle  l'a  frappé 
au  milieu  de  l'impression  du  tome  39  de  son  plus 
grand  ouvrage.  Fidèle  observateur  de  sa  volonté 
dernière,  de  la  promesse  qu'il  a  faite  à  ses  lecteurs 
et  des  vœux  de  sa  famille  ,  nous  continuerons , 
sans  aucune  interruption,  la  publication  du  Cours 
d'histoire  dont  tout  le  manuscrit  est  entre  nos 
mains. 

La  postérité  a  commencé  pour  M.  Schœll.  Déjà 
les  principaux  journaux  de  Paris  ont  annoncé  la 
perte  que  les  lettres  et  surtout  la  science  de  l'his- 
toire venaient  de  faire.  Mais  une  vie  aussi  remplie 
et  consacrée  tout  entière  aux  études  les  plus  as- 
sidues demande  à  être  connue,  et  peut-être  ap- 
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partient-il  au  témoin  de  ses  travaux,  de  ses  veilles , 
de  la  haute  sagesse  et  de  la  courageuse  indépen- 
dance avec  lesquelles  il  exerçait  sa  noble  magis- 
trature, au  confident  de  ses  sollicitudes  pour  son 
ouvrage  de  prédilection,  de  rappeler,  dans  une 
notice  biographique  et  littéraire,  les  titres  divers 
auxquels  M.  Schœll  devra  une  des  places  les  plus 
distinguées  parmi  les  historiens  anciens  et  moder- 
nes. 

• 

Cette  notice  paraîtra  dans  une  quinzaine  de 
jours  avec  le  tome  4o  du  Cours  d'histoir*. 
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Depuis  les  traités  de  paix  c?  Vtrecht,  1715, 
de  Passaroivitz,  de  1718, 
et  de  Nystadt,  de  1721, 
jusqu'à  la  révolution  française  ou  jus- 
qu'au bouleversement  du  système  poli- 
tique en  Europe. 


PARTIE  II. 

Histoire  des  étals  européens 
en  particulier. 
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INTRODUCTION. 


Les  quinze  chapitres  de  la  seconde  partie  du  livre 
VIII  sont  consacrés  aux  événemens  qui  sont  arrivés 
dans  les  divers  états  européens  pendant  les  guerres  et  les 
transactions  qui  ont  occupé*  la  politique  dans  les  soixante 
à  quatre-vingts  années  du  dix -huitième  siècle  qui 
ont  immédiatement  précédé  la  révolution  française. 
Nous  allons  donner  le  précis  de  l'histoire  de  ces  pays  ; 
comme  leur  histoire  se  rapproche  de  l'époque  où  nous 
vivons  i  et  que  nous  ou  nos  pères  nous  avons  été  les 
témoins  d'un  grand  nombre  de  faits  dont  ces  chapi- 
tres parleront ,  au  lieu  d'y  préparer  nos  lecteurs  par 
une  introduction  détaillée ,  nous  nous  bornerons  à  la 
nomenclature  de  ces  états. 

Nous  devons  néanmoins  faire  une  observation  gé- 
nérale. L'intérêt  des  evénemens  augmente  à  mesure 
qu'ils  se  rapprochent  de  nous;  mais,  dans  la  même 
proportion ,  s'accroît  pour  l'historien  la  difficulté  de 
les  rapporter.  Les  acteurs  ont  cessé  d'exister  ;  leurs 
enfans  ou  leurs  petits-enfans  vivent,  et  sont  jaloux 
d'une  réputation  qui  leur  est  parvenue  à  titre  d'héri- 
tage. Us  ne  pardonnent  pas  à  l'écrivain  qui  parle  de 
leurs  pères  et  aïeux  sans  leur  témoigner  la  considéra- 
tion que ,  d'après  eux ,  ils  ont  méritée  ;  mais  ils  vouent 
une  haine  irréconciliable  à  celui  qui  ose  relever  les 
fautes  et  accuser  les  crimes  de  ces  hommes.  Malheur  à 
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l'écrivain ,  si  ces  lecteurs  rancuniers  appartiennent 
aux  puissans  de  la  terre  !  Placé  entre  la  vérité  et  les 
dangers  de  sa  position ,  il  lui  faut  du  courage  pour 
exercer  cette  magistrature  qui  distribue,  avec  jus- 
tice ,  l'éloge  et  le  blâme  ».  Sous  ce  rapport  l'auteur  de 
fte  Cours  se  trouve  dans  une  situation  plus  favorable 
que  beaucoup  de  ses  confrères.  Vivant  dans  une  mo- 
narchie absolue  2  où  l'exercice  du  pouvoir  est  borné 
par  les  principes  de  la  religion  et  de  la  justice ,  et  par 
le  respect  qu'inspire  une  opinion  publique  éclairée 
par  une  instruction  solide-,  dans  un  pays  où  l'on  ne 
connaît  ni  inquisition  secrète  ni  visite  domiciliaire  ; 
où  la  dénonciation  ne  reçoit  d'autre  récompense  que 
le  mépris;  sous  un  souverain  qui  oppose  à  la  mal- 
veillance, l'innocence  d'une  vie  sans  tache,  et  qui  peut, 
sans  rougir,  entendre  parler  de  ses  aïeux ,  dont  les  er- 
reurs sont  couvertes  par  le  souvenir  qu'ont  laissé  leurs 
qualités  et  leurs  vertus,  l'historien  peut  sans  crainte 
dire  toute  vérité  utile  :  la  justice  le  protège  contre 
les.  interprétations  calomnieuses.  L'auteur  de  ce  livre 
a  cependant  tâché  d'observer ,  dans  ses  jugemens  sur 
les  morts,  les  égards  qu'on  doit  aux  vivans ,  qui  sont 
innocens  des  fautes  de  leurs  pères. 

Dans  l'histoire  des  états  qui  va  nous  occuper,  nous 
avons  suivi  l'ordre  géographique,  et  commencé  par  le 
Portugal ,  le  plus  occidental  de  ces  états.  Le  onzième 

'  Voy.  noire  discours  préliminaire ,  vol*  1,  p.  23. 

*  L'auteur  de  cet  ouvrage  ne  se  trouve  à  Paris  que  momentané- 
ment, pour  l'impression  de  ces  volumes,  par  permission  de  son  roi, 
auquel  ses  services  sont  toujours  consacre's. 


Digitized  by  Google 

j 


INTRODUCTION.  5 

chapitre  lui  est  consacré.  Ce  royaume ,  qui  aurait  été 
un  des  plus  petits  de  cette  époque  satis  ses  vastes  pos- 
sessions dans  les  autres  parties  du  monde ,  n'a  pas 
éprouvé,  avant  le  bouleversement  général  de  l'Eu- 
rope ,  de  révolution^importante  dans  son  intérieur  ;  il 
n'a  pas  joué  un  rôle  brillant  au  dehors;  il  offre  cepen- 
dant un  spectacle  instructif  à  ceux  qui  voudront  en 
profiter.  C'est  celui  d'un  ministre  qui,  imbu  des 
théories  du  siècle  ,  s'avise  de  s'ériger  en  réformateur 
de  son  pays.  Il  échoue  dans  cette  entreprise,  parce 
qu'il  manque  de  deux  qualités  qui  sont  surtout  néces- 
saires aux  réformateurs ,  une  instruction  solide  et  la 
probité.  Après  son  administration ,  le  Portugal  reste 
dans  le  même  état  moral  où  il  s'est  trouvé  avant  lui  ; 
son  industrie  et  son  commerce  sont  toujours  sous  une 
domination  étrangère,  Pombal  n'a  pas  même  réussi  à 
détruire  l'influence  religieuse,  quoique  sou  nom  soit 
attaché  à  l'histoire  des  ennemis  de  la  religion  dont  il 
fut  un  des  cpryphées. 

L'Espagne  ,  dont  nous  parlerons  dans  notre 
douzième  chapitre ,  gouvernée  encore  par  le  petit- 
fils  de  Louis  XIV ,  n'appartient  plus  au  système  fran- 
çais. Nous  avons  vu  que  pendant  plus  de  trente  ans  , 
l'ambition  d'une  reine  d'Espagne  troubla  l'Europe  ; 
ses  intrigues  placent  un  de  ses  fils  sur  un  trône 
étranger ,  et  procurent  à  l'autre  une  souveraineté 
d'un  ordre  inférieur ,  mais  elle  laisse  l'Espagne  épuisée 
et  dans  une  décadence  complète.  Elle  eut  la  satisfaction 
de  voir  monter  son  fils  sur  le  trône  de  sa  famille, 
sous  le  nom  de  Charles  III.  Ce  monarque  fut  le  plus 
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grand  roi  d'Espagne  depuis  Charles-Quint  j  il  porta 
une  main  secourable  aux  vices  de  l'administration ,  et 
pendant  les  vingt-huit  ans  de  son  règne ,  les  maux  de 
l'Espagne  commencèrent  à  se  guérir.  Ses  ministres, 
qui  partageaient  les  vues  de  Pombal  et  ne  surent  pas 
toujours  se  garantir  des  flatteries  des  philosophes  , 
l'entraînèrent  à  devenir  le  principal  instrument  de  la 
destruction  des  Jésuites,  par  Lesquels  il  croyait  sa  sûreté 
menacée. 

Pendant  soixante-dix-sept  ans,  deux  rois ,  Louis  XV 
et  Louis  XVI,  occupent  le  trône  de  France.  Le 
premier  fut  gouverné  d'abord  par  un  régent  et  en- 
suite, pendant  vingt  ans,  par  un  premier  ministre.  La 
régence  du  duc  d'Orléans  est  l'époque  où  la  corrup- 
tion des  mœurs ,  qui ,  sous  Louis  XIV ,  se  couvrait  du 
voile  de  la  dévotion,  prit  son  essor ,  et  de  la  cour  et 
des  grands  passa  dans  tous  les  états.  S6us  l'administra- 
tion du  cardinal  de  Fleury ,  la  France  joua  un  rôle 
digne  de  sa  puissance ,  et  s'agrandit  par  l'acquisition 
de  la  Lorraine  ;  mais  après  la  mort  de  ce  sage  Mentor , 
tous  les  vices  du  gouvernement  se  montrèrent  à  décou- 
vert, et  le  faible,  le  méprisable  Louis  XV  ne  fut  que 
le  serviteur  et  le  jouet  de  ses  maîtresses.  Sous  un  mo- 
narque sans  énergie ,  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment se  rouillèrent.  Le  libertinage  des  opinions  reli- 
gieuses et  politiques  remplace  toute  morale ,  toute 
idée  de  subordination  ;  les  ennemis  du  christianisme 
se  montrent  à  découvert ,  ceux  de  la  monarchie  ca- 
chent mal  leurs  projets ,  les  grands  seigneurs  mômes 
briguent  comme  un  honneur  le  titre  de  philosophe* 
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Les  vertus  du  successeur  de  Louis  XV  ne  purent  sauver 
la  monarchie  ;  il  périt  victime  de  sa  candeur.  Notre 
treizième  chapitre  s'arrêtera  au  commencement  d'une 
série  de  crimes  auxquels  plusieurs  d'entre  nous  ont 
pris  part ,  et  que  nos  enfans  n'ont  pas  suffisamment 
expiés.  Puisse  une  troisième  génération  y  prendre  un 
exemple  pour  devenir  plus  sage. 

Le  quatorzième  chapitre  fera  voir  la  décadence 
d'une  république,  jadis  heureuse  et  florissa n te ,  perdue 
par  l'esprit  de  faction  et  l'ambition  de  quelques  chefs 
de  parti.  La  république  des  Provinces-unies  existe  en- 
core de  nom  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  :  si  la 
considération  politique  dont  nous  l'avons  vue  investie 
jadis  a  disparu ,  son  commerce  est  encore  florissant ,  et 
elle  a  conservé  toutes  ses  possessions  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Le  destin  lui  avait  préparé  une  plus 
grande  humiliation  ,  et  le  moment  approche  où  sou 
nom  même  disparaîtra  sur  la  carte. 

Le  dix-huitième  siècle  est  l'époque  de  la  grandeur 
de  l'Angleterre  et  de  la  prospérité  de  ses  habitans. 
Une  nouvelle  dynastie  occupe  le  trône  sous  trois 
règnes  ,  dont  le  dernier  s'étend  au-delà  de  notre  pé- 
riode. La  Grande-Bretagne  continua  de  jouer  le  rôle 
de  première  puissance  maritime  qu'auparavant  elle 
avait  partagé  avec  la  Hollande.  Quoiqu'elle  soit  encore 
agitée  de  temps  en  temps  de  troubles  intérieurs ,  ce- 
pendant  le  gouvernement,  grâce  à  son  énergie  et 
au  caractère  d'un  peuple  instruit ,  religieux  et  attaché 
à  une  sage  constitution  ,  parvient  à  les  étouffer.  La 
Providence  à  accordé  à  ce  pays  une  suite  de  ministres 
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habiles ,  veillant  sans  cesse  au  bonheur  du  peuple* 
L'histoire  de  l'Angleterre  du  dix-huitième  siècle  est 
instructive  pour  les  hommes  d'état,  et  pour  les  finan- 
ciers qui  peuvent  y  étudier  les  secrets  de  leur  science. 
Son  commerce  prend  une  étendue  dont  auparavant 
on  se  ne  faisait  pas  d'idée.  Une  société  de  négocians 
acquiert  en  Asie  un  empire  qui  rend  sa  puissance 
égale  à  celle  des  plus  grands  potentats.  Un  phénomène 
dont  il  vaut  la.  peine  de  rechercher  la  cause  ,  est  la 
constance  de  la  prospérité  dont  la  Grande-Bretagne  à 
joui  pendant  les  soixante-quinze  années,  que  notre 
quinzième  chapitre,  consacré  à  son  histoire,  embrasse. 
Une  guerre  sanglante  et  dangereuse  qui,  vers  la  fin  de 
cette  époque  ,  détache  d'elle  des  colonies  considéra- 
bles en  Amérique,  menace  d'ébranler  les  fondemensde 
son  commerce:  l'expérience  a  prouvé  que  son  industrie 
et  son  commerce  ont  plutôt  gagné  à  cette  révolution  * 
Des  Iles  Britanniques,  nous,  repasserons  sur  le  con- 
tinent, pour  nous  occuper,  au  seizième  chapitre  % 
delà  monarchie  autrichienne  qui,  en  1740,  éprouva 
une  catastrophe  qui  mit  toute  l'Europe  en  mouve- 
ment. Après  une  existence  de  quatre  siècles  et  demi, 
comme  princes  d'Empire,  et  après  avoir  occupé  le 
trône  impérial  depuis  trois  siècles,  la  maison  de  Habs- 
bourg s'éteignit  dans  les  mâles.  Nous  avons  vu  ,  au 
chapitre  V,  que  la  plus  grande  part  de  la  riche  suc- 
cession du  dernier  mâle  a  été,  à  la  suite  d'une  longue 
guerre,  adjugée  à  son  héritière  qui,  en  donnant  sa 
main  à  un  prince  lorrain,  est  devenue  la  mère  d'une 
nouvelle  maison  d'Autriche,  et,  au  bout  de  peu  d'an- 
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nées,  cette  maison  régénérée  obtint  la  couronne  im- 
périale que  l'ancienne  maison  de  Habsbourg  avait 
portée.  Le  règne  de  l'impératrice  Marie  -  Thérèse 
comme  chef  de  la  monarchie  autrichienne  ,  qui  dura 
quarante  années ,  est  riche  en  faits  •,  la  guerre  de  sept 
ans  à  laquelle  nous  avons  consacré  un  chapitre  de  la 
première  partie  de  ce  livre,  et  celle  à  laquelle  donna 
lieu  la  succession  de  Bavière,  en  sont  les  plus  remar- 
quables. 

A  peine  cette  grande  souveraine  eut-elle  fermé  les 
jeux,  que  son  fils,  Joseph  II,  mit  la  main  à  l'exécution 
des  réformes  qu'il  avait  méditées,  réformes  civiles  et 
religieuses,  faites  dans  les  idées  et  d'après  les  principes 
des  philosophes  modernes  ;  elles  remplirent  de  bruit 
l'Europe,  et  ne  purent  pas  prendre  racine.  Les  mal- 
heurs que  ce  prince  instruit  et  bien  intentionné 
éprouva  vers  la  fin  de  sa  vie  active,  peuvent  servir  de 
leçon  à  ceux  qui  se  flattent  qu'on  peut  produire  le 
bien  par  la  précipitation.  Il  fut  puni  de  son  erreur  en 
voyant  les  principes  de  la  révolution  française  péné- 
trer dans  ses  états.  Son  frère ,  Léopold  ,  qui  lui  suc- 
céda, employa  le  peu  d'années  de  son  règne  à  guérir 
les  maux  causés  par  l'imprudence  de  Joseph.  Son  rè- 
gne dépasse  les  limites  de  notre  huitième  période , 
nous  l'y  avons  cependant  compris,  pour  faire  voir 
que  si  les  principes  dits  libéraux  doivent  porter  d'heu- 
reux fruits,  cela  ne  peut  être  que  lorsque  la  sagesse,  la 
justice,  la  modération  et  la  fermeté  les  accompagnent. 

La  monarchie  prussienne,  dont  nous  avons  vu  l'o- 
rigine dans  le  livre  précédent,  devient,  vers  le  milieu 
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du  dix-huitième  siècle,  l'émule  de  l'autrichienne  à  la- 
quelle elle  reste  cependant  inférieure  en  étendue  et  en 
population.  Elle  dut  sa  force  d'abord  à  la  sage  admi- 
nistration du  second  de  ses  rois,  qui  a  préparé  les 
moyens  par  lesquels  son  fils,  le  plus  grand  souverain 
du  dix-huitième  siècle,  a  élevé  la  monarchie  du  troi- 
sième ou  quatrième  rang  à  celui  où  nous  l'avons  vu 
parvenir  sous  ses  successeurs.  Créateur  de  l'état  mili- 
taire moderne,  guerrier  auquel  peu  de  héros  peuvent 
se  comparer,  modèle  d'un  administrateur  sage  prati- 
quant une  économie  sans  mesquinerie,  bienfaiteur  de 
ses  peuples,  monarque  absolu  sans  Bastilles,  législateur 
inaccessible  aux  préventions,  et  protecteur  des  scien- 
ces, étant  homme  de  lettres  lui-même,  ses  sujets  ont 
dédaigné  pour  lui  l'épithète  de  Grand  ;  ils  lui  ont 
donné  celle  de  l'Unique.  Après  ce  prince,  nous  ver- 
rons encore  les  premières  années  de  son  neveu  ,  Fré- 
déric-Guillaume II ,  prince  doué  de  sentimens  no- 
bles, digne  des  beaux  caractères  de  la  chevalerie.  No- 
tre dix-huitième  chapitre  est  destiné  à  l'histoire  des 
monarques  prussiens. 

Les  événemens  qui  se  sont  passés  en  Allemagne  ,  et 
que  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  faire  entrer  dans 
la  première  partie,  ni  dans  les  chapitres  XVI  et  XV1Ï 
de  celle-ci,  feront  la  matière  du  dix -huitième  [et  du 
dix- neuvième ,  consacrés  à  l'histoire  de  l'empire  ger- 
manique ou  des  familles  héréditaires  dont  cette  con- 
fédération se  composait.  Ainsi  nous  continuerons 
dans  ce  livre  l'histoire  des  familles  dont  nous  avons 
précédemment  parlé  ,  et  suppléerons  les  lacunes  que 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION.  11 

nous  y  avons  laissées.  Toutefois,  parmi  une  soixantaine 
de  maisons  dont  il  y  est  question  ,  chercherait  -  on 
vainement  celle  d'Autriche ,  les  lignes  aînées  de  celles 
de  Brandebourg  et  de  Holstein  -,  celle  de  la  ligne 
de  Nassau-Orange  :  leur  histoire  se  trouvera  en  d'au- 
tres chapitres. 

La  Suisse,  objet  de  notre  vingtième  chapitre,  nous 
offre  peu  d'événemens ,  si  ce  n'est  la  petite  république 
de  Genève,  dont  les  troubles  ne  finissent  qu'en  1782. 
A  cette  époque,  ils  furent  étouffés  pour  se  renouveler 
au  bout  de  dix  ans.  Nous  les  avons  vus  se  terminer 
par  l'assujétissement  de  cet  état  à  un  voisin. 

Treize  ou  quatorze  souverainetés  composent  encore 
l'Italie,  et  le  précis  de  leur  histoire  forme  notre  vingt- 
unième  chapitre.  La  maison  de  Savoie  échange  son 
royaume  de  Sicile  contre  celui  de  Sardaigne  :  la  perte 
qu'elle  fait  en  se  soumettant  à  cette  dure  nécessité  , 
n'est  pas  compensée  par  les  acquisitions  que,  profitant 
habilement  des  circonstances,  elle  fait  dans  le  Mila- 
nais. Les  républiques  de  Gênes,  de  Venise,  deLuc- 
ques  et  de  S.  Marin,  continuent  d'exister  dans  leur 
décadence  ou  leur  petitesse  :  la  première  seule  fournit 
quelques  faits  intéressans  à  l'histoire  ,  savoir  la  con- 
quête de  sa  capitale  par  les  Autrichiens ,  suivie  d'une 
catastrophe  sanglante,  et  la  cession  de  l'île  de  Corse  en 
faveur  de  la  France.  Quatre  dynasties  régnantes  dans 
la  Haute  et  la  Moyenne  Italie  s'éteignirent  :  les  princes 
de  Monaco,  les  Farnèse  à  Parme,  les  Gonzague  à 
Guastalla  et  les  Médicis  à  Florence  -,  de  nouvelles 
maisons  les  remplacent.  Une  branche  de  la  maison 
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de  Bourbon  et  les  ducs  de  Lorraine  sont,  par  suite  de 
ces  révolutions ,  fixés  en  Italie.  La  Toscane,  dans  un 
tableau  intéressant  et  instructif,  nous  montrera  un 
frère  de  l'empereur  Joseph  IT  exécuter  avec  succès  les 
mêmes  réformes  que  la  précipitation  a  fait  manquer 
dans  la  monarchie  autrichienne.  La  cour  de  Rome , 
tourmentée  par  des  brouilleries  à  chaque  instant  re- 
naissantes avec  des  puissances  catholiques,  se  voit  en- 
fin réduite  à  la  dure  nécessité  de  porter  elle-même  la 
hache  à  un  des  piliers  de  son  autorité  ecclésiastique,  et 
de  supprimer  la  société  des  Jésuites.  Nous  regardons 
la  bulle  qui  la  prononça  comme  un  des  événemens 
cardinaux  du  dix-huitième  siècle,  préludant  aux  bou- 
leversemens  qui  ont  commencé  à  la  fin  du  siècle  de  la 
philosophie,  et  d'après  lesquels  nos  neveux  caractéri- 
seront peut-être  le  dix -neuvième  siècle.  Le  même  cha- 
pitre nous  présentera  encore  une  branche  de  la  mai- 
son de  Bourbon  s'asseyant  sur  le  trône  des  Deux -S  i- 
ciles,  qui  cesse  d'être  fief  de  l'Eglise.  Enfin  nous  nous 
occuperons  un  instant  de  Tordre  de  Malte,  dont  la  fin 
approche. 

Si  l 'histoire  de  la  décadence  d'un  empire  jadis  flo- 
rissant1 offre  de  l'instruction  quand  elle  nous  révèle 
les  fautes  par  lesquelles  cette  catastrophe  a  été  prépa- 
rée et  amenée,  le  récit  de  ses  faiblesses  et  celui  des 
perfidies  de  ses  voisins  devient  fastidieux  quand  elles 
se  prolongent.  Tel  est  le  cas  de  l'empire  ottoman, 
qui,  depuis  la  paix  de  Passanwitz  de  1743  jusqu'à 
celle  de  Yassy,  en  1792 ,  combat  pour  son  existence , 
sans  qu'une  si  longue  lutte  puisse  amener  un  résultat 
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définitif  5  car ,  quarante  ans  après  ,  cette  impor- 
tante question  n'est  pas  encore  décidée.  Notre  vingt- 
deuxième  chapitre  s'occupe  de  ces  soixante-quatorze 
ans  de  l'histoire  de  Constantinople. 

D'un  empire  s'approchant  de  sa  chute,  en  tant 
qu'on  peut  la  pronostiquer,  sans  faire  entrer  en 
compte  les  décrets  de  la  Providence,  qui  sont  cachés 
aux  yeux  des  mortels ,  nous  passons  à  un  empire  qui 
se  trouve  dans  toutes  les  forces  de  sa  jeunesse,  et  ne 
fait  que  les  augmenter  pour  parvenir  au  dernier  point 
de  sa  grandeur  qu'on  croyait  atteint ,  lorsque  les 
événemens  subséquens  qui  passent  notre  époque  ont 
prouvé  qu'il  était  destiné  à  un  lustre  plus  éclatant 
encore.  On  voit  qu'il  s'agit  de  la  Russie,  à  laquelle 
notre  vingt-troisième  chapitre  est  consacré.  Ce  pays  a 
été,  dans  le  dix-huitième  siècle ,  le  théâtre  de  grandes 
opérations  tendant  à  augmenter  sa  civilisation,  son 
industrie  el  sa  prospérité  ;  celui  de  révolutions  poli- 
tiques ,  quelquefois  accompagnées  de  sang  ,  et  de 
guerres  heureuses ,  suivies  de  conquêtes.  Ce  qui  est 
extraordinaire,  c'est  qu'à  l'exception  de  peu  d'années, 
le  trône  ait  été  occupé ,  pendant  toute  cette  période, 
par  des  femmes  dont  l'une  appartient  aux  plus  grands 
souverains  des  temps  modernes. 

Dans  le  vingt-quatrième  chapitre,  nous  continuons 
l'histoire  de  la  décadence  de  la  Suède,  qui,  commen- 
cée dans  la  période  précédente ,  dura  encore  pendant 
un  demi-siècle  pendant  celle-ci.  La  nation ,  estimable 
par  son  caractère  ,  et  une  des  plus  instruites  du 
monde,  quoique  elle  n'ait  pas  une  littérature  brillante, 
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dut  sa  dégradation  moins  à  des  guerres  malheureuses 
qu'à  une  administration  vicieuse,  aux  défauts  d'une 
constitution  qui  ouvrit  un  vaste  champ  aux  factions , 
à  l'avidité  et  à  la  vénalité  d'une  noblesse  qui  manquait 
de  vrai  patriotisme.  Enfin  ^un  jeune  prince  ,  élevé  à 
l'école  du  malheur ,  devint  le  sauveur  de  sa  patrie  et 
le  restaurateur  de  la  Suède.  Si ,  dans  les  vingt  années 
de  son  règne,  il  n'a  pu  rendre  à  la  monarchie  quel- 
ques-unes des  provinces  dont  elle  avait  été  dépouillée 
au  commencement  du  siècle,  il  en  a  raffermi  les  forces 
internes  par  une  sage  législation  ,  par  une  administra- 
tion ferme  et  paternelle,  par  l'établissement  d'institu- 
tions utiles.  Il  a  rendu  à  sa  nation  la  considération  dont 
elle  jouissait  anciennement,  et,  sans  avilir  les  grands  du 
royaume  ,  il  a  extirpé  dans  cette  caste  l'esprit  d'insu- 
bordination et  fait  naître  chez  une  nouvelle  génération 
la  loyauté  qui  est  le  vrai  caractère  de  la  noblesse  et  son 
plus  beau  titre.  Les  dernières  convulsions  de  l'ancien 
esprit  révolutionnaire  expirant  ont  coûté  la  vie  au 
chevaleresque  Gustave  III  qui ,  si  quelques  faiblesses 
de  caractère  ne  permettent  pas  de  le  placer  parmi  les 
grands  hommes ,  a  mérité  d'être  compté  parmi  les 
meilleurs  princes  et  les  hommes  bienveillans  et  dignes 
de  l'amour  de  leurs  sujets. 

Le  chapitre  vingt-cinq ,  destiné  à  l'histoire  du  Da- 
nemark ,  nous  offre  un  spectacle  bien  extraordinaire  , 
celui  d'une  nation  qui ,  sous  la  forme  du  gouverne- 
ment le  plus  absolu ,  jouit  d'une  plus  grande  liberté 
civile  qu'aucune  autre  nation  européenne  et  d'une 
prospérité  que ,  pendant  soixante-dix  ans ,  aucune 
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guerre  n'interrompt.  Dans  ce  chapitre ,  il  sera  peu 
question  de  grands  événemens,  mais  nous  parlerons 
beaucoup  de  fondations  ayant  pour  objet  le  bien  de 
l'agriculture  ,  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'a- 
mélioration de  l'instruction ,  l'a  (Franchissement  des 
serfs  et  d'autres  objets  d'utilité*  publique,  et  si  nous 
sommes  dans  le  cas  dé  faire  mention  de  quelque  révo- 
lution ,  ce  ne  sera  que  de  révolutions  de  cour  et  de 
changent  en  s  de  ministres. 

Du  séjour  de  la  paix  et  du  bonheur,  nous  nous  trans- 
porterons au  milieu  de  la  discorde,  de  la  violence  et 
des  factions  ;  d'un  pays  dont  le  souverain ,  par  la  vo- 
lonté libre  de  son  peuple  a  été  proclamé  supérieur  à 
toutes  lois,  et  qui  les  exécute  comme  s'il  n'en  était  que 
le  magistrat,  nous  nous  rendons  dans  une  république 
où  Ton  méconnaît  toute  loi,  et  dont  les  citoyens  se  di- 
sent libres  parce  qu'ils  s'arrogent  une  autorité  absolue 
sur  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  plus  forts  qu'eux ,  et  où 
règne  la  tyrannie  la  plus  hideuse.  Nous  pousserons  dans 
notre  vingt-sixième  chapitre  l'histoire  de  la  Pologne 
jusqu'au-delà  de  notre  période  et  jusqu'à  la  fin  de  cet 
état  bizarre  nommé  tantôt  monarchie  et  tantôt  répu- 
blique, et  qui,  sous  l'une  et  l'autre  forme,  n'était  qu'une 
anarchie  constitutionnelle.  Nous  plaindrons  le  sort 
d'une  nation  qui  ne  manque  pas  de  qualités  estima- 
bles ;  nous  n'insulterons  pas  à  son  malheur,  mais  nous 
serons  forcés  de  convenir  qu'elle  l'a  mérité  par  la  lé- 
gèreté de  sou  caractère ,  sa  crédulité  et  sa  turbulence, 
par  le  manque  de  toute  vertu  républicaine  ,  et  par  la 
corruptibilité  de  ses  chefs. 
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Avec  la  Pologne  nous  verrons  disparaître  l'état 
Courlande  qui  y  appartenait  comme  un  satellite  a 
partient  à  la  planète  dans  le  système  de  laquelle 
se  trouve. 
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CHAPITRE  XI. 

Histoire  du  Portugal  depuis  il    jusqu'en  1790» . 


SECTION  I. 

Dernière  partie  du  règne  de  Jean  V,  1715 — 1750. 

Avant  de  continuer  l'histoire  de  la  maison  de  Bra-  A«ie  d.do- 
gance  sur  le  trône  du  Portugal ,  nous  avons  une  omis- ïïl«ïv  d«  «7 
sion  à  réparer.  Nous  avons  fait  connaître  à  nos  lec- 
teurs 2  le  chap.  I  du  chapitre  de  l'État  du  cierge*  des 
cortès  de  1641,  et  la  réponse  du  roi  Jean  IV  avec 
l'AIvara  du  9  septembre  1642,  qui  soumet  le  prince 
de  Portugal ,  c'est-à-dire  le  successeur  éventuel ,  à 
l'obligation  du  serment;  mais  pour  compléter  les  actes 
constitutionnels  ou  lois  fondamentales  du  Portugal ,  il 
nous  reste  à  douner  une  autre  patente  du  même  roi, 
du  27  octobre  1645.  C'est  une  charte  de  donation  par 
laquelle  le  roi ,  en  réponse  au  vœu  que  le  clergé  lui 
avait  manifesté  dans  les  mêmes  cortès  de  1641,  fait 
donation  de  toute  la  fortune  de  la  maison  deBragance, 
à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  Nous  donnons 
cet  acte  dans  une  traduction  littérale. 

«  Dom  Jean ,  etc.  Je  fais  savoir  à  tous  ceux  qui 
verront  ces  présentes , 

«  Qu'ayant  égard  à  la  demande  que  m'a  faite  le 

1  Faisant  suite  au  vol.  XXXI,  p.  270.      »  Voy.  ibid.,  p.  203. 
XXXIX.  2 
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clergé ,  et  qui  se  trouve  dans  le  cinquième  chapitre  des 
observations  qu'il  m'a  adressées  dans  les  cortèa  tenues 
en  cette  ville  en  l'année  1 64 1 ,  observations  qui  avaient 
pour  objet  la  conservation  de  la  maison  royale  de 
Bragance,  et  auxquelles  je  répondis  alors  que  j'exa- 
minerais ce  qu'il  y  aurait  de  plus  convenable  à  faire  à 
ce  sujet  ;  » 

«  El  que  réfléchissant  sur  l'âge  dans  lequel  se  trouve 
le  prince ,  mon  très- cher  et  très-aimé  fils  ;  » 

«  Et  que  voyant  d'ailleurs  que  les  rois  mes  prédé- 
cesseurs n'ont  point  établi  un  domaine  particulier 
pour  leurs  premiers  nés ,  comme  cela  se  pratique  dans 
les  autres  royaumes;)) 

«  Et  que  désirant  conserver  le  nom  et  la  mémoire  de 
la  maison  de  Bragance  à  cause  de  sa  fondation  et  des 
grandes  qualités  qu'on  voit  en  elle,  comme  aussi  parce 
que  celte  maison  compte  au  nombre  de  ses  enfans  les 
plus  grands  princes  de  la  chrétienté,  et  parce  que 
Dieu  l'a  choisie  pour  conserver  en  elle  le  droit  de  suc- 
cession à  la  couronne,  et  peut-être  un  moyen  de  gué- 
rison  aux  grandes  calamités  de  ce  royaume  ;  » 

«  Et  que  vu  qu'on  n'a  pas  pu,  à  d'autres  époques, 
faire  un  patrimoine  aux  princes  héritiers  présomptifs 
de  la  couronne,  à  cause  du  manque  de  fonds  ;  » 

«  Je  juge  convenable  de  déclarer  le  prince,  mon 
fils ,  et ,  après  lui ,  les  premiers  nés  des  rois ,  mes  suc- 
cesseurs, ducs  de  Bragance,  et  de  leur  accorder, 
comme  de  fait  je  leur  accorde,  toutes  les  terres,  la 
juridiction  ,  les  revenus  et  les  droits  qui  appartenaient 
aux  ducs  de  ladite  maison  de  Bragance ,  aux  mêmes 
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clauses  et  conditions  auxquelles  je  les  possédais  lors- 
que j'ai  été  rendu  à  la  couronne  de  ce  royaume,  et  à 
des  conditions  plus  avantageuses  si  cela  se  peut ,  afin 
qu'avec  ces  revenus  ils  puissent  subvenir  à  leurs  dé- 
penses et  à  tenir  leur  maison  d'une  manière  conve- 
nable. » 

«  Mais  puisque  en  agissant  ainsi  je  ne  fais,  qu'un 
acte  de  justice ,  car  les  princes  étaient  déjà  avant  moi 
les  légitimes  successeurs  de  la  maison  de  Bragance,  et 
comme  je  veux  que  ces  mômes  princes  éprouvent  les 
effets  de  ma  grandeur  et  de  ma  libéralité ,  et  qu'ils 
aient  un  titre  et  une  dignité  qui  soient  dignes  des 
princes  qui  doivent  hériter  d'une  monarchie  si  éten- 
due^ laquelle  sont  soumis  des  royaumes  et  des  na- 
tions, et  qui  a  pour  vassaux  des  rois  et  des  princes  ,  je 
déclare  mon  fils  et  les  premiers  nés  de  cette  couronne , 
princes  du  Brésil,  pour  qu'ils  en  aient  le  titre  seule- 
ment, et  qu'ils  soient  nommés  princes  du  Brésil  et 
ducs  de  Bragance.  » 

«  Ainsi  mon  susdit  fils  et  ses  successeurs  gouver- 
neront la  maison  de  Bragance  aussitôt  que  ces  princes 
auront  leur  maison  particulière  ;  mais  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  leur  maison ,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
prince,  les  rois  gouverneront  la  maison  de  Bragance  ; 
mais  les  personnes  qui  feront  partie  de  cette  maison  , 
ne  pourront  pas  être  attachées  en  même  temps  à  la 
maison  du  roi.  On  maintiendra ,  comme  on  l'a  fait 
jusqu'à  présent ,  la  séparation  des  deux  maisons  ;  et  si 
par  la  suite  les  rois  voulaient  faire  quelques  change- 
raens  à  l'administration  de  la  maison  de  Bragance  ,  ils 
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le  pourront,  pourvu  qu'ils  conservent  la  séparation 
susdite.  » 

«  Et  pour  assurer  ce  qui  vient  d'être  dit,  j'ai  fait 
délivrer  par  ma  propre  volonté ,  par  ma  science  cer- 
taine, par  mon  pouvoir  royal  et  absolu ,  la  présente 
lettre  patente,  signée  par  moi,  mise  par  écrit  à  ma 
chancellerie,  scellée  avec  le  sceau  pendant  de  mes 
armes;  et  je  veux  que  son  contenu  soit  observé  non- 
obstant toutes  lois,  ordonnances,  règlemens,  cha- 
pitres de  cortès  générales  ou  particulières ,  ou  toutes 
autres  choses  qui  lui  seraient  contraires  ;  car ,  je  les 
déclare  toutes  abolies ,  comme  si  je  faisais  ici  une  men- 
tion particulière  et  expresse  de  chacune  d'elles.  En 
vertu  de  cette  lettre ,  on  délivrera  toutes  les  dépêches 
que  l'on  demandera  pour  sa  meilleure  exécution. 
Donnée  à  Lisbonne,  le  27  mf  jour  du  mois  d'octobre.  » 

«  Pantaleâo  Figueira  l'a  faite  l'an  de  la  naissance 
de  N.  S.  J.-C. ,  1645.  Pedro  Oieyra  da  Silva ,  l'a  fait 
écrire.  » 


Poiu^ue  <ie  Les  trente-cinq  années  du  règne  de  Jean  V,  roi  de 
Portugal ,  qui  se  passèrent  depuis  la  paix  d'Utrecht 
jusqu'à  la  mort  de  ce  prince ,  furent  pacifiques.  Jean  V 
prit  peu  de  part  aux  grandes  affaires  politiques  qui 
occupèrent  si  vivement  le  cabinet  voisin  de  Madrid; 
il  laissa  tranquillement  la  branche  espagnole  de  la 
maison  de  Bourbon  étendre  sa  domination  en  Italie  $ 
il  abandonna  à  la  Providence  de  décider  la  question 
de  savoir  qui  remplacerait  l'enfant  Louis  XV,  lors- 
qu'il aurait  succombé  ù  la  faiblesse  de  sa  constitution  5 
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que  Stanislas  Lesczinski  ou  Auguste  III  régnassent  en 
Pologne ,  était  chose  indifférente  pour  lui  ;  la  maison 
de  Lorraine  transplantée  de  la  Moselle  sur  PArno , 
et  remplaçant  les  Médicis,  ne  l'offusquait  pas;  il  n'am- 
bitionnait aucune  part  de  la  succession  de  Habsbourg, 
et  comme  il  ne  fit  rien  pour  la  faire  démembrer,  il 
ne  prétendit  pas  non  plus  la  faire  passer  sans  division 
à  l'héritière  de  Charles  VI.  La  triple  et  la  quadruple 
alliance,  le  congrès  de  Soissons,  les  traités  de  Séville 
et  de  Vienne,  celui  d'Aix-la-Chapelle  de  if  48,  res- 
tèrent étrangers  au  Portugal. 

Jean  V  employa  les  années  de  paix  dont  la  Provi- 
dence bénit  sqn  règne ,  à  augmenter  le  bien-être  de 
son  royaume.  Il  croyait  ne  pouvoir  mieux  le  consoli- 
der qu'en  donnant  du  lustre  à  la  religion,  et  faisant 
descendre  ainsi  sur  le  Portugal  de  nouvelles  bénédic- 
tions du  ciel.  Il  est  vrai  que  les  historiens  prétendent 
que  pendant  qu'il  dépensait  des  millions  pour  la 
pompe  du  culte ,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce dépérissaient  ;  qu'à  sa  mort,  le  Portugal  dépen- 
dait des  étrangers  pour  les  blés  et  les  draps  *,  que  ses 
vignobles  appartenaient  aux  Anglais  ;  que  la  couronne 
était  sans  trésor;  qu'il  n'y  existait  aucun  plan  d'ad- 
ministration. Mais  les  voyageurs  qui ,  quatre-vingts 
ans  après  cette  époque,  visitèrent  ce  pays,  en  font  à 
peu  près  le  même  tableau ,  et  ou  est  tenté  d'en  con- 
clure que  les  vices  qu'ils  trouvèrent  dans  le  gouver- 
nement tenaient  à  d'autres  raisons  qu'à  la  dévotion  de 
Jean  V. 

Si  la  pieté  de  ce  prince  s'occupa  préférablement  de   v-h^h™  dr 
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iwî£î!B  d*  choses  qui  intéressaient  la  religion  ,  il  ne  négligea  pas 
au  moins  la  littérature  et  les  sciences.  Deux  acadé- 
mies lui  doivent  leur  origine;  Y  académie  portugaise, 
fondée  en  1714,  et  celle  de  l'histoire  en  1720.  11  est 
vrai  que,  si  on  nous  d  emande  ce  que  la  première  de  ces 
deux  académies  a  fait  pour  le  progrès  de  la  langue  et 
de  la  littérature  du  Camoè'ns ,  nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  répondre  à  cette  question,  mais  probable- 
ment la  faute  en  est  à  notre  ignorance  ;  et  en  sup- 
posant que  cette  académie  n'ait  pas  porté  de  fruits, 
il  faudrait  pouvoir  indiquer  les  causes  de  sa  stérilité. 
Pour  nous,  il  nous  suffit  d'avoir  revendiqué  à  Jean  V 
l'intention  de  perfectionner  sa  langue.  Certainement 
on  pouvait  espérer  quelque  chose  d'une  société  que 
présidait  un  des  littérateurs  les  plus  distingués  de  la 
première  moitié  du  dix -huitième  siècle,  le  comte 
Ériceyra  S  l'auteur  de  la  Henriqueida ,  poème  épi- 
que régulier  ,  qu'on  dit  d'une  correction  souvent  clas- 
sique ,  ouvrage  d'un  beau  talent  auquel  ne  manque 
que  l'étincelle  du  génie  pour  être  compté  parmi  le 
petit  nombre  des  véritables  épopées.  Le  héros  de  ce 
poème  en  douze  chants,  est  Henri,  comte  de  Bourgo- 
gne, preniier  fondateur  de  la  monarchie  portugaise. 

iw^UiJ      Quant  à  l'académie  de  l'histoire ,  fondée  par  Jean  V, 

l 'butoir* 

nous  pouvons  dire  quelque  chose  de  plus  de  ses  tra- 
vaux ,  quoique  nos  renseignemens  soient  incomplets. 
Il  est  intéressant  de  connaître  l'organisation  qui  fut 
donnée  à  cette  société. 

Le  premier  plan  de  cette  organisation  fut  présenté 

1  François- Xavier  Je  Me  ru*  es,  comte  d'Éncejra  ,  mort  en  1/43. 
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au  roi  le  7  novembre  1720  ,  par  le  P.  É manuel  Gaé- 
tan de  Sousa ,  de  l'ordre  des  Théatins  ;  il  ne  s'agissait 
alors  que  de  l'histoire  ecclésiastique  du  Portugal,  dont 
le  P.  Gaétan  avait  fait  une  étude  particulière 1 .  Le  roi 
remit  ce  plan  au  marquis  d'Alegrete  et  au  comte 
d'Ericeyra ,  pour  en  conférer  avec  l'auteur  et  lui  don- 
ner une  plus  grande  extension.  Après  quoi  il  reçut  la 
sanction  royale,  et  le  8  décembre  1720,  l'académie 
fut  ouverte  par  le  P.  Emanuel,  nommé  directeur  y  le 
palais  de  Bragance  lui  fut  assigné  pour  y  tenir  ses 
séances  5  elle  nomma  une  commission  pour  rédiger  un 
projet  de  règlement  5  ce  projet  fut  adopté  dans  la 
séance  du  22  décembre  1720.  Nous  allons  en  extraire 
quelques  dispositions  remarquables. 

L'académie  s'occupe  de  l'histoire  ecclésiastique  et 
politique  du  royaume  de  Portugal.  Elle  est  composée 
de  cinquante  membres.  Tous  les  ans  elle  en  choisit 
cinq  à  titre  de  directeurs;  l'un  d'eux,  à  tour  de  rôle, 
préside  l'académie ,  et  les  quatre  autres  font  les  fonc- 
tions de  censeurs.  Le  secrétaire  perpétuel  est  nommé 
dans  le  sein  de  l'académie.  Un  second  règlement  dé- 
termina Tordre  des  travaux:  il  statue  que  quant  à 
l'histoire  sacrée,  on  publiera  en  langue  portugaise  des 
mémoires  sur  chaque  diocèse,  contenant  la  description 
du  diocèse  et  de  la  ville  épiseopale  et  de  ses  antiquités, 
la  vie  de  tous  les  évêques,  l'histoire  de  la  fondation 
des  églises  et  couvens  et  de  la  découverte  des  saintes 

1  II  a  laissé  un  Panthéon  Antistitutn  Lusitanorum  x.  Lusitania 
sacra;  ouvrage  «roi  n'a  pas  é\é  imprime*. 
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reliques  ,  avec  des  notices  sur  les  hommes  distingués 
que  chaque  arrondissement  a  produits.  Ce  travail  de- 
vait être  fait  sur  les  sources  qu'on  indiquerait  soigneu- 
sement :  les  documens  tirés  des  archives  seraient  im- 
primés à  la  fin  de  chaque  ouvrage.  Ces  matériaux 
réunis  devaient  ensuite  servir  pour  rédiger  en  langue 
latine  une  histoire  de  chaque  évéché.  De  la  même 
manière  on  recueillerait  les  matériaux  et  documens  de 
l'histoire  profane  du  Portugal,  que  pour  cela  on  divisa 
en  dix-sept  périodes,  afin  que  tous  les  membres 
pussent  prendre  part  au  travail  et  que  le  tout  marchât 
à  la  fois.  Quand  tous  les  matériaux  seraient  rassem- 
blés, Faeadémie  nommerait  un  seul  historiographe 
pour  écrire  en  langue  portugaise  une  histoire  générale 
du  royaume ,  laquelle  serait  traduite,  en  latin  et  pu- 
bliée dans  les  deux  langues. 

Avant  de  procéder  au  travail  même ,  il  fallut  s'ac- 
corder sur  certains  principes ,  et  comme  l'histoire  du 
Portugal  renferme  quelques  faits  d'une  authenticité 
douteuse,  il  fallut  que  l'académie  se  prononçât  sur 
ces  points,  afin  que  les  divers  rédacteurs  suivissent 
un  système  uniforme.  Après  une  mûre  délibération, 
l'académie  reconnut  comme  authentiques  les  décrets 
des  cortès  de  Lamego,  le  serment  du  roi  Alphonse 
Henriquez,  la  primauté  de  l'archevêché  de  Braga;  l'a- 
cadémie décida  que  le  roi  Sébastien  n'avait  pas  péri  à  la 
bataille  d'Alcaçar-Quivir*Plus  tard,  on  fixa  fort  sager 
ment  une  chronologie  uniforme. La  question  desavoir 
si  l'apôtre  S.  Jacques  a  prêché  l'évangile  en  Espague,  fut 
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ajournée  et  resta  problématique  ».  L'académie  ayant, 
sur  la  proposition  du  P.  Gaétan,  examiné  l'authenticité 
de  certains  historiens  de  l'antiquité,  il  fut  décidé  que 
Flavius  Lucius  Dexter  a  ,  Marcus  Maximus , 
Luitprandus ,  Haubertus  Hispalensis ,  le  Berosus 
et  le  Megasthenes  8  Annius  de  Viterbe,  saint  Atha- 
naise  de  Saragosse ,  Monte-Santo  de  Grenade  , 
Caledonius,  évêque  de  Braga,  Gregorii  Bœtici  Ca- 
talogua mart.  hisp.,  Braulionis  continuatio  Dex- 
tri  9  Liberatus  ,  Aldus  H  al  us  ,  Servandus ,  Petrus 
Sequinus,  Heleca  Julianus  Pères  étaient,  les  uns 
supposés,  les  autres  indignes  de  croyance  et  ne  de- 
vaient jamais  être  cités  par  les  académiciens.  On  ne 
s'accorda  pas  sur  la  foi  que  mérite  la  partie  histo- 
rique du  Bréviaire  romain;  et  il  fut  convenu  qu'il 
serait  permis  à  chacun  de  l'admettre  ou  non  en  ap- 
puyant son  opinion  de  motifs. 

L'académie  fut  extrêmement  encouragée  dans  ses 
travaux  par  l'intérêt  qu'y  prenait  le  roi  qui  assistait 
fréquemment  aux  séances.  Aussi  trouve-t-on  parmi 
les  membres  de  la  société  les  noms  les  plus  illustres 
du  Portugal,  sous  le  rapport  de  la  naissance,  des  di- 
gnités et  de  l'érudition.  Là,  comme  ailleurs,  les  Jé- 
suites brillaient  par  une  érudition  solide.  Toute  l'aca- 
démie reposait  pour  ainsi  dire  sur  ces  Pères. 

1  II  est  probable  qu'après  un  Mémoire  «lu  P,  Gaétan  ,  qui  parut 
en  1732,  Pacademie  s'est  prononcée  pour  le  voyage  de  S.Jacques  en 
Espagne. 

«  Voy.  sur  quelques-unes  de  cci  histoires,  ScHŒLL,  Histoire  fi-  in 
littérature  romaine,  vol.  III,  p.  169. 
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L'académie  publia,  en  1721  ,  un  premier  volume 
in-folio  d'une  collection  de  documens  et  mémoires , 
rédigé  en  portugais  par  Manuel  Telles  de  Sylva  , 
son  secrétaire,  qui,  en  4727,  donna  aussi  le  premier 
volume  in-4°  de  l'Histoire  de  l'Académie.  Nous  ne 
connaissons  pas,  même  par  des  catalogues,  une  suite 
de  cette  histoire  qui  manque  aux  bibliothèques  royalea 
de  Paris  et  de  Berlin.  Le  dernier  volume  de  la  collec- 
tion des  documens  et  mémoires  paraît  être  le  quin- 
zième ,  qui  a  paru  ,  nous  ne  savons  pas  précisément 
quelle  année,  mais  avant  1737.  On  trouve,  dans  la 
Bibliotheca  Lusitana  de  Diego  Barbosa  Machado , 
la  liste  des  ouvrages  fort  importans  que  les  membres 
de  l'académie  ont  publiés  pendant  la  vie  de  Jean  V  ; 
car,  avec  Tannée  1750,  toutes  les  traces  de  leur* 
travaux  disparaissent, 
jswiîon  do     Qe  fa  sans  (Joute  un  sentiment  mêlé  de  dévotion  et 

ont.  de  vanité  qui  fît  désirer  à  Jean  V  que  Lisbonne  devînt 
le  siège  d'un  patriarcat.  Clément  XI  obtempéra  au 
vœu  du  roi  par  une  bulle  de  1716.  L'archevêché  de 
Lisbonne  fut  partagé  en  deux  provinces  :  la  partie 
occideutale  de  la  ville  avec  les  diocèses  de  Leiria , 
Larnego,  Funchal  et  Angra,  formèrent  la  province 
ptiiarcale  ;  la  prtte  orientale  de  la  capitale  avec  les 
diocèses  de  Portalègre,  Guardia,  Cap-Vert,  S.-Tho- 
mas  et  Congo ,  continuèrent  à  constituer  la  métropole 
de  Lisbonne.  Le  patriarche  fut  nommé  légat  a  latere, 
obtint  un  rang  élevé  au-dessus  de  tous  les  évêques  et 
archevêques  du  Portugal  et  des  Indes,  et  d'autres 
prérogatives  honorifiques  j  le  roi  dépensa  de  fortes 
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sommes  pour  l'entourer  de  pompe  et  de  magnificence. 
Thomas  de  Almayda,  évêque  de  Porto,  fut  nommé 
par  Jean  V  premier  patriarche  de  Lishonne.  Il  y  eut 
par  la  suite  quelques  changemens  dans  l'organisation 
du  patriarcat  ;  en  1739 ,  le  pape  décréta  que  la  dignité 
de  cardinal  y  serait  toujours  attachée,  et,  en  1741  , 
la  province  de  ce  prélat  fut  agrandie  de  la  partie 
orientale  de  Lisbonne. 

Quelques  années  après  l'érection  du  patriarcat,  ,J^^leR'^' 
commença  une  querelle  asseï  violente  entre  les  cours  ™ ^j^l 
de  Lisbonne  et  de  Rome.  Vincent  Bichi ,  nonce  du 
pape  en  Portugal  ,  en  fut  la  cause.  Il  s'était  élevé 
beaucoup  de  plaintes  contre  ce  prélat  qui  avait,  disait- 
on,  outre-passé  ses  pouvoirs,  accordé  des  dispenses 
par  des  motifs  d'avidité,  abusé  de  ses  immunités  pour 
faire  un  commerce  de  contrebande.  Jean  V  exigea  son 
rappel;  mais  Clément  XI,  qui  n'accordait  pas  aux 
gouvernemens  séculiers  le  droit  de  fixer  la  durée  d'une 
nonciature,  se  contenta  de  blâmer  la  conduite  de 
Bichi.  Innocent  XIII  consentit  ensuite  au  rappel  5 
mais  il  se  présenta  une  singulière  difficulté.  D'après 
une  prérogative  honorifique  dont  la  cour  impériale , 
ainsi  que  celles  d'Espagne  et  de  France  jouissaient  et 
probablement  jouissent  encoré,  les  nonces  accrédités 
auprès  d'elles ,  ne  sont  rappelés  que  pour  ôtre  revêtus 
de  la  pourpre.  Jean  V  prétendait  recevoir  le  même 
honneur  à  l'occasion  du  rappel  de  Bichi,  contre  le- 
quel il  avait  porté  des  plaintes.  Benoit  XIII,  qui ,  dans 
l'intervalle,  avait  été  élevé  à  la  chaire  pontificale,  trou- 
vait dans  cette  demande  une  innovation  et  une  incou- 
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venance.  Il  ordonna  à  Bichi  de  revenir  à  Rome ,  et 
nomma  Joseph  Ferraya ,  évêque  d'Aversa ,  nonce  en 
Portugal.  Jean  V  défendit  au  premier  de  sortir  du 
royaume,  et  à  Ferraya  d'y  entrer.  Le  pape  voulut 
céder  ;  mais  les  cardinaux  déclarèrent  qu'ils  ne  rece- 
vraient pas  dans  le  sacré  collège  un  homme  aussi  dé- 
crié que  celui  à  qui  le  souverain  pontife  se  proposait , 
par  condescendance ,  de  donner  le  chapeau.  Jean  V 
publia  ,  le  5  juillet  1728,  trois  édits  relatifs  à  ses  con- 
testations avec  la  cour  de  Rome.  Par  le  premier,  il 
défendit  à  tous  ses  sujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
pussent  être,  d'aller  à  Rome,  d'y  faire  solliciter  des 
bulles,  brefs  ,  dispenses,  etc.,  et  d'y  faire  remettre 
de  l'argent,  ordonnant  à  tous  ceux  qui  recevaient  des 
bulles,  brefs  et  dispenses  de  Rome,  de  les  présenter  au 
sécréta  ire- d'état,  pour  y  être  examinés,  etc.  Par  le 
second  édit ,  il  était  enjoint  à  tous  les  Portugais  se 
trouvant  à  Rome  de  quitter  cette  ville  et  de  renoncer 
à  toute  communication  avec  l'Etat  ecclésiastique.  Par 
le  troisième  édit ,  l'entrée  dans  le  royaume  de  toute 
marchandise  venant  de  l'Etat  ecclésiastique  était  pro- 
hibée. En  1729,  le  roi  défendit  d'envoyer  aux  églises 
et  fondations  romaines  les  secours  et  les  aumônes 
qu'elles  recevaient  habituellement  du  Portugal ,  et, 
pour  qu'aucun  Portugais  ne  pût  avoir  besoin  d'une 
dispense  du  pape,  il  défendit,  par  la  loi  civile,  les 
mariages  au  quatrième  degré  que  le  droit  canon  pro- 
hibe ,  mais  à  l'égard  desquels  la  cour  de  Rome  accorde 
des  dispenses.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à 
l'élévation  de  Clément  XII.  Ce  pontife,  qui  était  allié 
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À  la  famille  de  Bichi,  conféra,  en  1731 ,  le  chapeau 
de  cardinal  et  à  Bichi  et  à  Ferraya,  et  cette  grande 
contestation  fut  apaisée. 
Nous  nous  dispensons  dans  la  règle  de  parler  de  ces  Q»*r*u**r- 

*■  1  U  cour  Ma- 

brouilleries  auxquelles  donnent  souvent  lieu  les  fran-drid  rc,a,ly;-:. 

1  ment  aux  droits 

chises  et  prérogatives  dont  le  droit  public  coutumier  <I!"u|!",'.d,p,<K" 
fait  jouir  les  ambassadeurs  et  agens  diplomatiques 
dans  les  cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités. 
Os  contestations  proviennent  le  plus  souvent  de  pré- 
tentions exagérées ,  d'une  trop  grande  susceptibilité 
et  de  haines  particulières  ;  après  avoir  long- temps  et 
désagréablement  occupé  les  cours ,  elles  finissent 
ordinairement  par  des  résultats  peu  i m  porta n s  ,  et 
sont  promptement  oubliées.  Quelquefois  cependant, 
provoquées  par  un  tort  réel  exaspéré  par  la  passion , 
elles  peuvent  allumer  la  guerre  entre  deux  nations  et 
faire  verser  beaucoup  de  sang.  Telle  fut  la  dispute  qui 
faillit  à  troubler  ,  après  vingt  ans  ,  la  paix  dont  jouis- 
sait le  Portugal.  Nous  allons  eu  rendre  un  compte 
très-succinct  1 . 

Le  20  février  1755 ,  des  domestiques  de  dom  Pedro 
Cabrai  de  Belmonte  ,  ministre  plénipotentiaire  de 
Portugal  à  Madrid  ,  arrachèrent  des  mains  de  la  jus- 
tice un  grand  malfaiteur  que  ses  agens  conduisaient 
en  prison.  Deux  jours  après,  don  Joseph  Patino,  mi- 
nistre sécréta  ire-d'état  de  Philippe  Y  ,  fit  investir 
l'hôtel  de  lalégationde  Portugal,  et  en  enlever  les  do- 
mestiques à  livrée  au  nombre  de  dix-neuf,  qui ,  atta- 

1  On  peut  consulter  ,pour  plus  tic.  détail,  les  Causes  célèbres  du 
droit  des  gens ,  par  M.Charles  Je  M  ARTËNS.  Lcipz.  1827 , 2  vol.  in-8». 
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chés  un  à  un ,  furent  places  sur  des  ânes  et  conduits 
dans  les  prisons  de  Madrid.  Belmonte  quitta  sur-le- 
champ  son  poste  et  alla  porter  ses  plaintes  à  Lisbonne* 
Dom  Diego  de  Mendoza  Gortereal ,  principal  ministre 
de  Jean  V  ,  approuva  beaucoup  la  conduite  de  Bel- 
monte  qui  était  son  beau-frère ,  et ,  s'étant  muni  des 
ordres  du  roi ,  envoya  des  troupes  à  l'hôtel  du  marquis 
de  Capecelatro,  ministre  d'Espagne,  pour  y  enlever 
dix-neuf  domestiques  du  ministre  qui  furent  traités  de 
la  même  manière  que  l'avaient  été  les  Portugais  à 
Madrid.  Le  marquis  reçut  de  sa  cour  l'ordre  de  quit- 
ter sur-le-champ  le  Portugal. 

Cette  affaire  n'était  jusqu'alors  qu'une  espèce  de 
tracasserie  qui  ne  devait  pas  troubler  le  système  poli- 
tique de  l'Europe  ;  mais  il  existait  une  circonstance 
qui  faisait  craindre  que  la  cour  de  Madrid  ne  voulût 
s'en  servir  pour  parvenir  à  un  but  caché  :  voici  de 
quoi  il  était  question. 

Par  l'article  6  de  la  paix  d'Utrecht,  Philippe  V  avait 
cédé  au  Portugal  le  territoire  et  la  colonie  du  Saint- 
Sacrement  sur  le  fleuve  de  la  Plata ,  en  se  réservant 
cependant  la  faculté  d'offrir,  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois ,  au  Portugal  un  équivalent  dont  on  conviendrait, 
après  quoi  la  colonie  serait  rendue.  Ce  fut  ainsi  que 
la  politique  aplanit  un  différend  qui  n'aurait  pu  être 
décidé  d'après  les  principes  du  droit.  Il  paraît  en  effet, 
par  des  observations  plus  exactes ,  que  la  ligne  de  dé- 
marcation adoptée  par  le  traité  de  Tordesillas  devait 
passer  à  l'orient  de  S.-Paul ,  dans  le  Brésil ,  et  de  la 
ville  de  Para  dans  la  Guiane  portugaise  ,  et  que  ces 
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deux  villes  importantes  devaient  être  adjugées  à  l'Es- 
pagne l. 

Cependant  la  cession  de  la  colonie  du  Saint-Sacre- 
ment avait  été  trop  pénible  à  l'Espagne  pour  qu'elle 
ne  fit  pas  de  nouvelles  tentatives  pour  se  débarras- 
ser du  voisioage  des  Portugais  qui  gênait  extrême- 
ment la  colonie  de  Buénos-Ayres.  Les  Portugais  ayant 
refusé  l'équivalent  qui  leur  avait  été  offert  en  exécu- 
tion de  Fart.  7  de  la  paix  d'Utrecht ,  les  Espagnols 
chicanèrent  sur  le  sens  du  mot  territoire,  et  pré- 
tendirent que  le  territoire  de  Saint-Sacrement,  cédé 
par  ce  traité,  ne  comprenait  que  le  district  qui  se 
trouvait  à  portée  du  canon  de  cette  place.  Ils  construi- 
sirent Monte-Video  dans  le  territoire  litigieux ,  et  gê- 
nèrent de  toutes  les  manières  la  navigation  portugaise, 
ce  qui  faillit  plus  d'une  fois  à  brouiller  les  deux  cou- 
ronnes. Il  existait  d  ailleurs  entr'elles  un  autre  sujet 
de  contestation  qui  se  rapportait  à  leurs  possessions 
dans  TOcéan  de  l'Inde ,  vulgairement  appelé  Mer  Pa- 
ciûque.  Les  Espagnols  s'étaient  mis ,  en  1584  ,  en  pos- 
session de  l'archipel  important  des  Philippines,  et  s'y 
étaient  maintenus  lors  de  la  révolution  de  1640 ,  quoi- 
que cet  archipel  fût  placé  ,  comme  nous  l'avons  vu ,  à 
l'ouest  de  la  ligne  qui,  dans  cet  hémisphère ,  devait 
partager  le  globe  entre  les  deux  nations,  conformément 
au  traité  de  Saragosse. 

Don  Miguel  de  Salceda,  gouverneur  de  Buénos- 
Ayres  ,  averti  de  la  brouillerie  qui  avait  éclaté  entre 

*  Ce  calcul  se  fonde  sur  une  observation  de  L»  Condamine,  re- 
lative a  la  longitude  de  Para. 
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sa  cour  et  celle  de  Lisbonne ,  ou ,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable ,  agissant  d'après  les  ordres  de  Joseph  Patino , 
commença  les  hostilités  en  attaquant  la  colonie  du 
Saint-Sacrement.  Il  paraît  que  c'était  là  précisément 
ce  qu'on  avait  craint  à  Lisbonne ,  et  ce  qui  ,  immédia- 
tement après  l'événement  de  Madrid  ,  avait  engagé 
Jean  V  à  réclamer  auprès  de  George  I[  les  secours  aux- 
quels les  traités  lui  donnaient  droit.  En  Angleterre 
on  attacha  une  telle  importance  à  cette  réclamation 
que,  dès  le  7  juin,  Fam irai Norris  sortit ,  par  ordre 
de  sa  cour  ,  du  port  de  Portsmouth  avec  une  flotte  de 
vingt-cinq  vaisseaux  et  trois  frégates ,  avec  laquelle 
il  entra  au  Tage. 
convemion       Pendaut  que  des  deux  côtés  on  se  préparait  à  la 

de  Modr'ul  <lo  *  1 

îu3di  1737  P*  Suerre  >  la  France  ,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  s'oc- 
cupèrent des  moyens  de  l'empêcher  par  leur  média- 
tion. Le  1er  juillet  1756,  on  signa  à  Madrid  un  arran- 
gement provisoire ,  d'après  lequel  les  prisonniers  de- 
vaient être  réciproquement  mis  en  liberté  :  s'il  s'était 
passé  quelque  chose  en  Amérique  (  ce  qu'on  fit  sem- 
blant d'ignorer) ,  les  gouverneurs  des  deux  côtés  réta- 
bliraient tout  sur  l'ancien  pied.  Comme  les  deux  au- 
teurs de  toute  la  querelle ,  Patino  et  Mendoza,  mouru- 
rent en  1736  ,  l'animosité  fit  place  à  une  réconcilation 
sincère  qui  fut  signée  à  Paris  le  16  mars  1757.  Les  do- 
mestiques de  Belmonte ,  ainsi  que  ceux  du  ministre 
d'Espagne  à  Lisbonne ,  furent  relâchés,  et  l'ordre  fut 
envoyé  en  Amérique  de  faire  cesser  les  hostilités. 
M™iPd!lei3  Cependant  l'ancienne  difficulté  sur  les  possessions 
j.nv.er  1750.    ^  jeux  gouvememens  en  Amérique  et  en  Asie  dor- 
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mait  plutôt  qu'elle  n'était  éteinte.  En  1750  ,  ils  pri- 
rent le  sage  parti  de  les  étouffer  en  transigeant  sans 
égard  aux  lignes  tracées ,  soit  par  le  pape ,  soit  par  les 
commissaires  qui  avaient  été  anciennement  chargés  de 
cette  tâche.  On  signa,  le  13  janvier,  à  Madrid,  un 
traité  destiné  à  terminer  à  jamais  toutes  les  contesta- 
tions qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors,  et  dont  l'histoire, 
avec  les  motifs  avancés  par  les  deux  parties ,  est  insé- 
rée dans  le  préambule  l. 

11  est  stipulé  ,  par  Y  art.  1 ,  que  le  présent  traité 
fera  dorénavant  l'unique  règle  de  la  délimitation  des 
possessions  des  deux  couronnes  en  Asie  et  en  Amérique, 
et  tout  droit  et  prétention  qui  pourraient  être  dérivés , 
soit  de  la  bulle  du  pape  Alexandre  VI ,  soit  des  traités 
de  Tordesillas,  Saragosse  et  Lisbonne,  sont  déclarés 
nuls  et  non-avenus  ,  de  manière  que  dorénavant  il  ne 
sera  jamais  question  de  la  ligne  établie  par  ces  traités 
et  documens ,  mais  qu'on  se  réglera  invariablement 
sur  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  traité. 

Les  îles  Philippines  et  adjacentes ,  actuellement 
possédées  par  la  couronne  d'Espagne  ,  lui  appartien- 
dront à  jamais ,  sans  qu'il  puisse  être  question  des  con- 
ditions stipulées  dans  le  traité  de  Saragosse  de  1529  2; 
ni  delà  restitution  de  la  somme  payée  par  le  Portugal, 
en  exécution  de  cette  convention. 

Le  Portugal  conservera  tout  ce  qu'il  possède  sur  le 

1  Ce  traité  a  depuis  souffert  quelques  changeiucns,  mais  les 
articles  4  à  11  déterminent  la  limite  des  possessions  des  deux  cou- 
ronnes en  Amérique,  telle  qu'elle  existe  encore  ,  au  changement 
près  que  le  traité  de  S.-lldcfonse  de  1777  y  a  fait. 

3  Voy.  vol.  XVII  ,  p.  299. 
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Maranon  ou  fleuve  des  Amazones ,  el  le  pays  situé 
sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve  jusqu'aux  confins  déter- 
minés par  les  articles  suivans ,  et  tout  ce  qu'il  possède 
dans  le  district  de  Mato-Grosso  ;  et  l'Espagne  renonce 
à  toute  prétention  qu'elle  pourrait  former  sur  ces 
pays.  Art.  2. 

Les  îles  situées  dans  les  fleuves  qui  forment  cette  li- 
mite appartiendront  à  la  puissance  du  territoire  de  la- 
quelle elles  sont  plus  rapprochées  dans  la  saison  de  la 
sécheresse.  Art.  10. 

Les  commissaires  qui  détermineront  la  limite ,  en 
dresseront  une  carte.  Art.  11. 

Pour  éviter  tout  genre  de  contestation ,  les  cessions 
mutuelles  sont  plus  précisément  déterminées  dans  les 
articles  12  et  suivans. 

Le  Portugal  nommément  cède  la  colonie  du  Saint- 
Sacrement  ,  et  tout  le  territoire  adjacent  sur  la  rive 
septentrionale  de  la  rivière  de  la  Plata ,  dont  la  naviga- 
tion appartiendra  exclusivement  à  la  couronne  d'Es- 
pagne; celle-ci,  en  revanche,  cède  au  Portugal  tout  ce 
qui  se  trouve  entre  le  bord  septentrional  de  l'Ybiari 
et  le  bord  oriental  de  l'Uraguay. 

La  navigation  des  fleuves  qui  forment  la  limite ,  sera 
commune  aux  deux  nations.  Art.  18. 

Vart.  21  veut  qu'en  cas  de  guerre  entre  les  deux 
couronnes  ,  leurs  sujets  établis  dans  l'Amérique  méri- 
dionale vivront  en  paix,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
de  guerre  entre  leurs  souverains  ;  et  par  Vart.  25  , 
les  deux  gouvernemens  se  garantissent  leurs  posses- 
sions dans  l'Amérique  méridionale. 
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Une  disposition  de  ce  traité  ,  en  apparence  simple  )->  Pow,s.i 
et  insignifiante,  a  eu  des  conséquences  importantes 
non  par  rapport  à  la  politique  des  deux  couronnes8"" 
qui  l'ont  conclu,  mais  à  cause  d'un  événement  auquel 
personne  ne  s'attendait.  Les  pays  enclavés  entre  l'Y- 
biari  et  l'Uraguay,  furent  cédés  au  Portugal ,  en  com- 
pensation de  la  colonie  du  Saint-Sacrement.  C'était 
précisément  sept  des  colonies  ou  réductions  que* 
les  Jésuites  avaient  fondées  au  Paraguay  i ,  savoir  î 
S.-Angelo,  S.-Giovanne,  S.-Mîchele,  S.-Lorenzo, 
S.-Luigi,  S.-Niccolo  et  S.-François  Borgia ,  et  l'article 
du  traité  qui  stipula  la  cession  de  ces  districts,  était  le 
produit  de  l'intrigue  d'un  Portugais,  nommé  Gomez 
Pereira ,  qui  avait  persuadé  le  gouverneur  de  Rio  Ja- 
neiro que  les  Jésuites  possédaient  dans  ces  missions 
des  mines  très-riches  dont  ils  s'efforçaient  de  dérober 
la  connaissance  aux  Européens. 

L'échange  stipulé  par  le  traité  effraya  beaucoup  les 
Jésuites,  qui  n'aimaient  pas  le  gouvernement  portu- 
gais. Ils  représentèrent  à  celui  de  Madrid  l'inconvé- 
nient d'une  mesure  qui  le  priverait  de  près  de  50,000 
sujets ,  et  qui ,  en  ouvrant  aux  Portugais ,  et  par  con- 
séquent aux  Anglais,  les  magnifiques  forêts  du  Para- 
guay, leur  procurerait  des  vaisseaux  au  moyen  desquels 
ils  mettraient  fin  à  la  domination  des  Espagnols  dans 
cette  partie  du  monde.  Ils  s'adressèrent  aussi  à  la  cour 
de  Lisbonne  pour  lui  représenter  l'échange  comme 
préjudiciable  à  ses  intérêts.  Il  arriva  de  tous  ces  mou- 
vemens  que  la  ratification  du  traité  fut  quelque  temps 

1  Voy.vo!.  XVIII,  P.  52. 
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retardée.  Son  exécution  fut  enfin  confiée ,  de  la  part 
de  l'Espagne,  au  marquis  de  Val  di  Lirios ,  et  de  celle 
du  Portugal  au  général  Gomez  Freira  d'Andrada  ,  qui 
était  précisément  ce  gouverneur  de  Rio-Janeiro ,  au- 
quel on  avait  promis  des  trésors  cachés  dans  les  mis- 
sions. 

Origine <i«- la      Le  p.  Visconti  ,  général  de  l'ordre,  recommanda 

({iiri-elle  des  Je-  v 

»Miie».  au  p#  Joseph  Borreda ,  provincial  du  Paraguay,  par 
des  lettres  patentes,  d'enjoindre  aux  chefs  des  sept 
missions  de  ne  s'opposer  en  rien  à  la  cession  de  la  sou- 
veraineté de  leur  territoire ,  mais  aussi  de  quitter  leurs 
missions.  Cet  ordre  du  général  n'empêcha  pas  que  les 
députés  des  deux  couronnes  n'éprouvassent  beaucoup 
<3e  difficultés  à  exécuter  la  mission  dont  ils  étaient 
chargés.  Le  gouvernement  portugais  était  en  horreur 
aux  Indiens.  L'établissement  portugais  dans  la  pro- 
vince de  S.-Paul  devait  son  origine  à  un  certain  nom- 
bre de  bandits  portugais,  espagnols,  anglais,  hol- 
landais et  italiens,  le  rebut  de  la  société ,  qui  s'étaient 
fixés  dans  ce  district,  entouré  de  montagnes  inacces- 
sibles et  d'épaisses  forêts.  Manquant  de  femmes  euro- 
péennes ,  ils  s'étaient  mariés  avec  des  filles  du  pays  ; 
de  ce  mélange  il  était  né  une  race  d'hommes  féroces 
et  sanguinaires  qui  faisaient  la  terreur  des  Indiens  du 
voisinage.  Quatorze  missions  des  Jésuites  avaient  été 
dévastées  par  ces  brigands,  et  les  habitans  traînés  dans 
l'esclavage.  Les  indigènes  ne  connaissaient  les  brigands 
de  S.-Paul  que  sous  le  nom  de  Portugais  :  faut-il  s'é- 
tonner, d'après  cela ,  que  rien  ne  leur  paraissait  plus 
terrible  que  de  tomber  sous  la  domination  de  ce  peu- 
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pie?  Ils  prirent  la  résolution  delà  repousser. Le  peuple 
■de  S.-Niccolo  fut  le  premier  qui  s'attroupa  pour  s'op- 
poser à  l'admission  des  nouveaux  maîtres.  La  révolte 
s'étendit  bientôt  parmi  toutes  les  autres  missions,  et  il 
fallut  une  guerre  de  plusieurs  années  pour  réduire  ce 
peuple  à  l'obéissance.  Les  détails  de  cette  révolte  ont 
été  défigurés  par  l'esprit  de  parti  ;  il  n'existe  peut-être 
pas  un  seul  écrivain  dans  aucune  langue  qui  en  ait 
parlé  sans  passion.  L'affaire  du  Paraguay,  dont  tout 
le  monde  s'entretenait  et  que  personne  ne  connaissait, 
devint  une  des  principales  causes  de  la  cbute  de  l'or- 
dre des  Jésuites. 

Du  temps  du  roi  Sébastien ,  il  avait  été  question  T^£jteler^ 
d'un  titre  d'honneur  que  le  souverain  pontife  accor-  ^'^^g,,?" 
derait  aux  rois  de  Portugal,  à  l'exemple  des  titres  de 
roi  Très-Cbrétien  et  de  roi  Catholique  dont  sont  dé- 
corés les  rois  de  France  et  d'Espagne.  Le  jeune  roi , 
élevé  par  les  Jésuites  dans  la  plus  grande  soumission 
envers  la  cour  de  Rome ,  manifesta  alors  qu'il  se  ver- 
rait avec  plaisir  autorisé  à  se  dire  le  roi  le  plus  obéis- 
sant (ou  le  plus  obséquent)  envers  le  siège  apostolique 
(  rexerga  aposiolicam  sedem  obsequenlissimus  ).  Se 
rappelant  ce  fait,  et  voulant  donner  à  Jean  V  une 
marque  de  son  estime  toute  particulière,  Benoît  XIII, 
de  son  propre  mouvement ,  comme  dit  sa  bulle  du  23 
décembre  1748 ,  et  sans  avoir  consulté  le  roi,  lui  con- 
féra ,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs ,  le  titre  de 
Très-Fïdèle,  que  depuis  ce  temps  les  souverains  du 
Portugal  ont  constamment  porté.  La  signification  de 
ce  titre  est  néanmoins  équivoque.  Exprime-t-il  la  fidè- 
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lité  envers  le  pape,  ou  celui-ci  a-t-il  voulu  indiquer 
par  là  la  foi  constante ,  l'orthodoxie  que  les  rois  de 
Portugal  ont  de  tout  temps  professée?  Il  existe  des 
raisons  pour  soutenir  l'une  et  l'autre  interprétation  * . 
jJL'v01"'* J*      ^ean  ^  m<>urut  le  51  juillet  1750 ,  âgé  de  soixante- 
et-un  ans,  dont  il  avait  passé  quarante-et-Un  sur 
le  trône.  Le  parti  philosophe  du  dix-huitième  siècle , 
pour  relever  le  mérite  de  son  successeur,  a  pris  à  tâche 
de  couvrir  de  mépris  le  caractère  de  ce  prince.  Cer- 
tainement Jean  V  n'était  pas  philosophe  ;  il  aimait  sa 
religion  et  la  pompe  dont  elle  est  entourée  ;  il  aimait 
en  général  la  magnificence ,  mais  il  aimait  aussi  la. 
justice ,  et  quoique  fort  religieux ,  il  exigeait  que  l'in- 
quisition se  soumît  à  des  règles ,  et ,  dans  ses  procé- 
dures ,  suivît  les  formes  prolectrices  de  l'innocence  i 
il  ne  permettait  pas  que  les  jugemens  de  ce  tribunal 
fussent  exécutés  sans  avoir  été  examinés  auparavant 
par  les  conseillers  du  roi.  Ce  n'était  sans  doute  pas  un 
prince  méprisable  que  celui  qui  avait  conçu  le  dessein 
d'un  voyage  en  Europe,  qui  devait  servir  à  son  ins- 
truction. L'exécution  de  ce  projet  utile  fut  empêché 
par  les  intrigues  de  dom  Emanuel,  son  frère  cadet , 
qui  voulait  forcer  le  roi  à  lui  permettre  de  l'accom- 
pagner. C'était  sans  doute  un  prince  digne  d'estime 
que  celui  qui  avait  coutume  de  dire  â  sa  noblesse  : 
«  Jean  IV,  mon  aïeul,  vous  aimait;  dom  Pedro,  mon 
père ,  vous  craignait  ;  mais  moi  qui  suis  votre  souve- 
rain par  le  droit  de  ma  naissance,  je  ne  vous  crains 

•  Les  Allemands  traduisent  ordinairement  ce  tilre  par  Alltrge- 
treueste  au  lieu  île  Allerçlaubigsie  :  le  dernier  paraît  plus  exact. 
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pas ,  je  vous  aimerai  lorsque  votre  conduite  vous  aura 
mérité  mon  estime.  » 

Six  ans  avant  sa  mort ,  Jean  V  fut  frappé  d'un  coup 
d'apoplexie  ;  il  tomba  alors  dans  une  certaine  faiblesse 
de  corps  et  d'esprit  qui  le  rendit  incapable  du  gou- 
vernement. Il  en  abandonna,  dès  ce  moment,  le  soin  à 
son  confesseur,  le  P.  Gaspard,  Capucin.  Ce  religieux 
estimable ,  qui  était  de  l'illustre  famille  de  Govea , 
n'avait  pas,  sans  doute,  les  forces  requises  pour  suppor- 
ter ce  fardeau,  et,  sous  son  bras  faible,  l'administra- 
tion du  royaume  souffrit  beaucoup.  Mais  faut-il  faire 
retomber  sur  Jean  V  les  désordres  qui ,  dans  les  der- 
nières années  d'un  si  long  règne,  se  manifestèrent? 
Le  reproche  le  plus  fondé  qu'on  puisse  fair^e  à  ce  mo- 
narque ,  c'est  d'avoir  laissé  son  successeur  parvenir  à 
l'âge  de  trente-six  ans ,  sans  le  forcer  de  sortir  de  la 
plus  parfaite  ignorance  où  il  croupissait. 

L'épouse  de  Jean  V,  Marie- Anne,  fille  de  l'empe- 
reur Léopold ,  lui  survécut.  Elle  lui  avait  donné  deux 
fils,  Joseph  et  Pierre,  que  nous  verrons  l'un  et  l'autre 
sur  le  trône  de  Portugal ,  et  une  fille,  épouse  de  Fer- 
dinand ,  second  fils  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne , 
qui  régna  ensuite  sous  le  nom  de  son  époux* 
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SECTION  II. 
Règne  de  Joseph  I*r,  1750  —  1777. 

nin*™  iwl  ^e  prince  de  Brésil ,  fils  aîné  de  Jean  V,  succéda  à 
son  père,  sous  le  nom  de  Joseph  1er;  il  était  âgé  de 
trente-six  ans ,  et  marié  à  Anne,  fille  de  Philippe  V, 
roi  d'Espagne,  dont  il  avait  quatre  infantes.  Le  P.  Gas* 
pard  Govea  se  retira  dans  son  couvent;  Pierre  de 
Motta  e  Silva ,  portant  le  titre  de  ministre  des  affaires 
étrangères  du  royaume,  conserva  pour  la  forme  la 
direction  du  gouvernement  ;  mais  comme  il  était  vieux 
et  infirme,  son  autorité  devint  bientôt  nulle.  Dom 
Diego  Mendoza  de  Corte  Real  fut  chargé  du  départe- 
ment de  la  marine  et  d'outre-mer.  On  dit  que  ce  fut 
le  P.  Joseph  Moreira,  Jésuite  ,  aumônier  du  roi,  qui 
proposa  à  ce  prince,  pour  le  département  des  affaires 
étrangères ,  dom  Sébastien-Joseph  Garvalho ,  nommé, 
en  1759,  comte  d'Oeyras,  et,  en  1770,  marquis  de 
Pombal ,  nom  sous  lequel  nous  le  désignerons  dès  ce 
moment ,  parce  que  c'est  celui  sous  lequel  il  est  cé- 
lèbre en  Europe.  Si  le  fait  de  la  recommandation  est 
exact ,  la  perspicacité  du  Jésuite  a  été  en  défaut  5  car, 
en  portant  Carvalho  au  pouvoir ,  il  a  forgé  l'instru- 
ment de  la  destruction  de  son  ordre.  Il  est  toutefois 
plus  probable  que  Garvalho  dut  son  élévation  à  la 
reine- mère ,  fille  de  l'empereur  Léopold.  Ce  seigneur 
avait  été  chargé,  en  1745,  d'une  mission  à  Vienne, 
où  il  épousa,  en  seconde  noce,  une  nièce  du  célèbre 
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feld-maréchal  comte  de  Daun,  laquelle,  ayant  suivi 
son  époux  à  Lisbonne  f  trouva  une  protectrice  dans  la 
reine-mère,  sa  compatriote. 

L'adroit  Pombal,  après  avoir,  en  très-peu  de  temps, 
vaincu  l'espèce  de  répugnance  avec  laquelle  Joseph  le 
voyait  d'abord ,  à  ce  qu'on  assure ,  subjugua  entière- 
ment l'esprit  de  ce  prince ,  bon ,  sans  expérience ,  se 
défiant  de  ses  propres  lumières,  et  se  confiant  aux  ta- 
lens  et  à  la  probité  de  son  ministre.  On  a  contesté  les 
qualités  d'esprit  supérieur  de  Pombal,  mais  on  est 
d'accord  sur  un  point;  c'est  que  sous  le  rapport 
du  caractère,  il  ne  méritait  pas  la  bonne  opinion  que 
Joseph  en  avait  conçue.  Pombal  dont  la  jeunesse  avait 
été  peu  studieuse,  et  plutôt  mal  employée,  était 
pourvu  d'un  esprit  pénétrant,  hardi  et  entreprenant  ; 
il  avait  sur  la  plupart  de  ses  compatriotes  l'avantage 
d'avoir  vu  d'autres  pays  plus  avancés  dans  la  science 
du  gouvernement  et  dans  celle  de  l'économie  politi- 
que; il  avait  employé  ses  voyages  à  observer  les  insti- 
tutions et  les  pratiques  de  ces  pays;  il  avait  recherché 
la  société  des  gens  de  lettres ,  principalement  de  ceux 
que  Ton  voyait  dans  le  monde.  C'était  l'époque  où 
l'Europe  admirait  des  doctrines  nouvelles  en  matière 
d'administration  et  de  commerce  ;  c'était  aussi  celle 
où  dominait  dans  le  monde  cette  prétendue  philoso- 
phie qui  conspirait  Contre  la  religion.  Il  paraît  que 
Pombal  se  laissa  séduire  par  les  idées  des  économistes , 
de  même  que  dans  la  société  des  esprits  forts  il  avait 
puisé  la  haine  contre  les  Jésuites.  Issu  d'une  famille 
noble ,  mais  peu  illustre,  la  morgue  avec  laquelle  il 
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fut  traité  par  la  haute  noblesse  de  son  pays,  lorsque , 
dans  sa  première  jeunesse ,  il  épousa ,  après  l'avoir 
enlevée ,  une  dame  tenant ,  par  sa  naissance  et  par  un 
mariage  antérieur,  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
grand  en  Portugal  l,  avait  laissé  dans  son  âme  vindi- 
cative un  ressentiment  ineffaçable. 
«Trm.lio0       Aussitôt  qu'il  se  vit  à  la  tète  du  gouvernement,  il 
Pomui.        résolut  d'être  le  réformateur  du  royaume.  Agricul- 
ture ,  industrie,  commerce,  système  politique,  prin- 
cipes d'administration,  tout  devait  se  ressentir  de  son 
influence.  Les  théories  qu'il  avait  apprises  à  l'étran- 
ger durent  toutes  être  essayées.  On  ne  peut  nier  qu'une 
grande  partie  de  ses  innovations  ne  tendit  au  bien  du 
pays.  Introduites  avec  lenteur  et  avec  les  modifications 
qu'exigeait  la  différence  du  génie  de  la  nation ,  avec 
quelque  égard  pour  ses  préventions ,  elles  pouvaient 
porter  d'heureux  fruits;  mais  Pombal  détestait  la 
contradiction  ;  l'instruction  qu'il  avait  acquise  était 
trop  superficielle  pour  supporter  une  discussion  :  le 
ministre,  croyant  être  ferme,  n'était  qu'entêté-,  il 
voulut  opérer  la  régénération  de  l'état  en  employant 
les  formes  les  plus  violentes  et  les  plus  despotiques  ; 
pour  libérer  sa  nation  de  la  dépendance  de  l'étranger , 
il  l'opprima;  sous  prétexte  de  travailler  au  bien  pu- 
blic, il  assouvit  son  avidité  et  celle  des  membres  de 
sa  famille  ;  son  caractère  vindicatif  se  délecta  en  faisant 
couler  le  sang  de  ses  ennemis  personnels*  L'humilia- 
tion des  grands  qui  l'avaient  dédaigné  lorsqu'il  n'ap- 
partenait pas  encore  à  leur  caste ,  et  qu'il  traitait  avec 

1  Thérèse  Je  Noronha  Alroamla,  de  la  maison  d'Arcos. 
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morgue  depuis  qu'il  était  devenu  la  source  des  faveurs, 
enfin  la  destruction  des  Jésuites ,  devinrent  ses  passions 
dominantes;  sa  vanité  aspirait  à  la  gloire  de  devenir 
l'idole  des  philosophes  et  des  économistes ,  dont  il 
voulait  mettre  en  pratique  les  doctrines. 

L'exécution  de  ses  projets,  à  peine  commencée,  fut  T  ^*lllr^* 
interrompue  par  un  phénomène  de  la  nature  qui  n'a l756- 
pas  eu  son  pareil  dans  les  annales  de  l'histoire  mo- 
derne. Le  1er  novembre  1755,  jour  de  la  Toussaint, 
Lisbonne  fut  renversée  par  un  tremblement  de  terre 
qui  commença  à  neuf  heures  du  matin  et  continua , 
avec  plusieurs  intervalles,  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
de  manière  cependant  que  les  dix  premières  minutes 
furent  les  plus  violentes.  Deux  tiers  des  maisons,  qua- 
rante églises  paroissiales  et  grand  nombre  de  couvens 
furent  changés  en  masses  de  décombres.  Le  premier 
coup  fit  tomber  la  Casa  Santa  ou  l'hôtel  de  l'inquisi- 
tion. Le  roi ,  dont  le  palais  ne  fut  pas  épargné,  était 
absent  ;  il  se  trouvait  avec  toute  la  famille  royale  à 
Belem ,  d'où  la  cour  se  sauva  en  plein  champ  pour 
passer  la  nuit  suivante  dans  des  voitures  ou  des  ca- 
banes de  planches  dressées  à  la  hâte  pour  servir  d'a- 
bri. Trois  cents  Jésuites  furent  enterrés  sous  les  ruines 
du  collège  de  l'ordre.  Le  comte  de  Perclada ,  ministre 
d'Espagne,  disparut  sans  que  son  corps  fût  jamais  re- 
trouvé parmi  les  15,000  cadavres  qu'on  compta.  Les 
meubles  et  effets  précieux  que  la  chute  n'avait  pas 
écrasés,  devinrent  la  proie  des  flammes  ;  car  les  nom- 
breux feux  allumés  dans  les  cuisines  de  toutes  les  mai- 
sons où  Ton  préparait  les  dîners,  et  les  flammes  sor- 
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tant  de  terre,  causèrent  nombre  d'incendies.  La 
mer  s'éleva  de  soixante  pieds  au-dessus  de  son  niveau  , 
et  ruina  les  provisions  et  marchandises  accumulées 
dans  les  magasins.  Une  lettre  que  le  nonce  du  pape 
écrivit  le  lendemain  à  son  confrère  à  Madrid  était  da- 
tée :  de  la  place  où  fut  jadis  Lisbonne.  La  capitale  ne 
fut  pas  la  seule  victime  de  ce  phénomène;  presque  tou- 
tes les  villes  du  royaume  en  souffrirent,  principalement 
Coïmbre ,  Braga  et  Sétuval  :  la  dernière  fut  engloutie 
avec  tousses  habitans.  Après  le  tremblement,  des  pluies 
continuelles  tombèrent  pendant  plusieurs  jours  avec 
une  abondance  extraordinaire ,  de  sorte  que  les  mala- 
dies occasionées  par  l'humidité ,  le  froid  et  la  faim 
enlevèrent  un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient 
échappé  au  désastre.  Les  mesures  que  le  ministre  prit 
pour  diminuer  les  effets  de  ce  malheur  furent  sages  et 
vigoureuses.  A  cette  époque  de  son  administration  ,  il 
ne  recueillit  que  des  éloges. 
BomMmisM     Nous  n'avons  jusqu'à  présent  fait  connaître  qu'en 

au  pouvoir  «Je  •'il  I 

gros  les  projets  d'amélioration  de  Pombal  ;  nous  allons 
entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  détails.  Une  des-  pre- 
mières ordonnances  qui  signalèrent  le  commencement 
du  règne  de  Joseph  I,  est  celle  de  1 7  5 1 ,  par  laquelle  le 
pouvoir  de  l'inquisition  fut  restreint  :  on  lui  défendit 
toute  exécution  qui  n'aurait  pas  été  approuvée  parle  roi. 
Le  ministre  voyait  avec  chagrin  les  Anglais,  maîtres 
n^.ceda.  An-  ^u  COmmercedu  Portugal ,  s'approprier  exclusivement 
tout  l'or  que  le  royaume  tirait  annuellement  du  Bré- 
sil. Il  résolut  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  si  pré- 
judiciable au  bien-être  de  ses  compatriotes  ;  mais  ce 
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fat  dès  ce  début  que  Pombal  montra  combien  ses  vues 
étaient  re'trécies  et  ses  connaissances  superficielles.  Il 
s  était  flatte  que ,  pour  atteindre  son  but ,  il  ne  fallait 
qu'une  défense  d'exportation,  et  il  ordonna  que  le 
commerce  actif  des  Anglais  se  solderait  en  marchan- 
dises. L'exécution  de  cette  ordonnance  exigeait  des 
visites  et  des  fouilles ,  même  quelquefois  l'examen  des 
registres  de  commerce  ;  une  mesure  si  arbitraire  excita 
les  cris  des  négocians  indigènes  et  les  réclamations  des 
Anglais.  Le  cabinet  de  S.-James  fit  connaître  au  fai- 
ble Joseph  sa  volonté  souveraine  ;  l'ordre  de  Pombal 
fut  retiré,  et  le  ministre  put  apprendre  que,  si  une 
sage  administration  continuée  pendant  une  longue  sé- 
rie d'années,  peut  avoir  pour  résultat  un  état  de 
choses  comme  celui  qu'il  avait  en  vue,  pour  le  faire 
sortir  subitement  du  néant,  il  faudrait  la  baguette 
d'une  fée. 

Le  ministre  résolut  de  mettre  la  main  à  l'exécution  Pme  ci*  p0«~ 
u  traite  conclu  peu  de  mois  avant  la  mort  du  feu  roi ,  raguajr. 
et  relatif  à  l'échange  de  la  colonie  du  Saint-Sacrement 
contre  les  missions  des  Jésuites  en  Paraguay.  Le  2 
juillet  1755  ,  François-Xavier  de  Mendoza  ,  frère  de 
Pombal  S  partit  comme  gouverneur  de  Marafion  et 
du  Grand-Para,  avec  un  corps  de  troupes  et  avec  un 
plein  pouvoir  pour  régler  les  limites  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal.  Il  avait  aussi  reçu  l'ordre  de  trouver 
un  prétexte  pour  chasser  des  missions  les  Jésuites  dont 
le  ministre  avait  promis  le  sacrifice  â  ses  maîtres. 

1  Le  frère  de  Pombil,  scion  l'usage  portugais,  portait  le  nom  de 
sa  mère. 
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n/ma^Ent  ^n  ,  le  roi  publia  une  déclaration  par  laquelle 
d^kBobi?*?1  diverses,  portions  des  possessions  portugaises  en  Afri- 
que et  en  Amérique,  dont  ses  prédécesseurs  avaient 
disposé  en  faveur  de  quelques  familles  ,  furent  confis- 
quées au  profit  de  la  couronne.  C'était  un  premier 
coup  porté  à  la  noblesse. 
Kr^tînt,  de*     En  1754 ,  le  privilège  du  commerce  de  la  Chine  et 

tncftes  do  iom- 


des  Indes  ,  fut  accordé  à  une  compagnie  particulière  r 
mais  cette  prétendue  compagnie  ne  consistait  qu'eu 
un  seul  individu ,  nommé  Félicien  Yelho  d'Olden- 
bourg, qui  obtint  ainsi  un  vrai  monopole  auquel  le 
ministre  eut  part. 

Une  seconde  société  de  ce  genre  érigée,  le  7  juin 
1755 ,  sous  le  nom  de  compagnie  du  Maranon  et  du 
Grand-Para,  obtint  le  privilège  de  la  traite  des  noirs  ; 
elle  n'était  composée  que  d'un  petit  nombre  d'action- 
naires; Pombal  en  était  le  principal.  Ce  monopole 
excita  de  vives  réclamations  de  la  part  des  négocians 
et  de  personnes  de  toutes  les  classes  ;  Pombal  fit  sévè- 
rement punir  tous  ceux  qui  blâmaient  l'établissement 
de  la  compagnie. 

Au  mois  de  février  1756,  le  ministre,  .sous  le  pré- 
texte de  vouloir  faire  rebâtir  l'hôtel  des  Douanes,  que 
le  désastre  du  1er  novembre  1755  avait  détruit,  im- 
posa un  nouveau  droit  de  quatre  pour  cent  sur  toutes 
les  marchandises  venant  de  l'étranger.  Cette  mesure 
causa  de  vives  réclamations  de  la  part  des  Anglais;  elle 
avait  pour  but  de  faire  fleurir  les  manufactures  de 
draps  du  Portugal. 
crf.r..i pouvoir     Le  crédit  de  Pombal  sur  l'esprit  du  roi  s'accrut 

p  Pombal.  » 
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successivement  à  mesure  que  la  peur  d'être  détrôné 
par  son  frère  dom  Pedro  qui  était  aimé  des  Jésuites  , 
prit  plus  de  force  dans  l'esprit  du  roi.  Cette  peur  en- 
tièrement chimérique,  était  l'ouvrage  de  Fombal , 
dont  le  pouvoir  bientôt  n'eut  plus  de  bornes.  Pierre 
deMota  étant  mort,  il  fut  nommé,  le  5  mai  1756, 
secrétaire-d'état  pour  les  affaires  du  royaume  avec 
l'autorité  de  premier  ministre.  Dom  Louis  d'Àcunha  , 
créature  de  Pombal,  obtint  alors  le  département  des 
affaires  étrangères.  L'ancien  ministre  de  la  marine  fut 
disgracié ,  traité  fort  durement ,  exilé  en  Afrique,  puis 
enûn  enfermé  dans  une  forteresse ,  sans  qu'on  connût 
d'autre  raison  de  cette  rigueur  que  la  jalousie  du  pre- 
mier ministre.  Le  portefeuille  de  la  marine  fut  donné 
à  Joachim  da  Costa  de  Corte  Real,  et  en  1762,  au 
frère  de  Pombal. 

On  reproche  à  Pombal  l'excessive  rigueur  avec  la-  sa  rigueur 

pour  la  icprr 

quelle  il  réprima  le  vagabondage  et  les  vols ,  qui ,  «<»  de»  toj». 
après  le  désastre  de  Lisbonne,  devinrent  très-fré- 
quens.  Ou  parle  des  gibets  dont  il  fît  entourer  cette 
ville  pour  lui  donner  le  spectacle  de  trois  cent  cin- 
quante cadavres  exposés  à  la  voracité  des  oiseaux  de 
proie.  On  peut  dire  que  contre  un  mal  parvenu  au 
comble,  il  fallut  des  remèdes  extraordinaires,  et  sous 
ce  rapport  la  rigueur  de  Pombal  pourrait  être  justi- 
fiée ;  mais  on  prétend  que  les  supplices  étaient  la  seule 
réponse  qu'il  savait  opposer  aux  plaintes  que  la  mi- 
sère arrachait  au  peuple.  Il  n'avait  pas  d'entrailles  de 
père  pour  ce  malheureux  peuple  confié  à  ses  mains 
mercenaires. 
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coïî« ïïfitm-     ^U  ^eu  d'apaiser  les  murmures  par  des  bienfaits ; 
*vCT«»«!î0tt'  ^  *es  défendit  par  des  ordonnances  ,  sous  prétexte  de 
maintenir  le  respect  pour  l'autorité  royale;  il  publia, 
immédiatement  après  la  disgrâce  de  Mendoza ,  un  édit 
par  lequel  on  promettait  au  nom  du  souverain  ,  une 
récompense  de  20,000  crusades  à  quiconque  dénon- 
cerait les  mauvais  citoyens  parlant  mal  du  gouverne- 
ment actuel,  ou  travaillant  à  nuire  aux  personnes  em- 
ployées dans  le  ministère.  Et  comme  cette  ordonnance 
tyrannique  ne  fit  pas  taire  les  plaintes  du  peuple ,  le 
ministre ,  après  l'insurrection  de  Porto,  dont  il  va 
être  question ,  fit  promulguer  un  second  édit  qui  dé- 
clarait criminel  de  lèze-majesté ,  quiconque  résisterait 
à  la  volonté  du  souverain,  c'est-à-dire  à  toute  dispo- 
sition du  ministre ,  puisque  ses  ordres  étaient  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  monarque.  Toutes  les  or- 
donnances de  Carvalho  se  terminaient  parcette  phrase  : 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 
Monopole  du     A  tous  les  monopoles  dont  nous  avons  parlé ,  Pom- 
bal  en  ajouta  bientôt  un  autre,  qui  mieux  encore  que 
les  précédens,  violait  les  lois  sacrées  de  la  propriété» 
La  mesure  dont  nous  allons  parler  fut  suggérée  au  mi- 
nistre par  les  négocians  portugais,  qui  voyaient  avec  ja- 
lousie les  Anglais  maîtres  du  commerce  des  vins  d'O- 
porto  ou  de  Porto.  Elle  dépouillait  les  possesseurs  des 
vignobles  qui  produisent  le  vin  connu  sous  ce  nom,  du 
droit  de  vendre  librement  le  produit  de  leur  soi ,  le 
fruit  de  leur  culture ,  et  les  forçait  de  le  livrer,  à  un 
prix  déterminé,  à  une  société  de  négocians  qui  fut  éri- 
gée en  Compagnie  des  pins.  Le  ministre  toujours 
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avide  d'argent,  se  fît  nommer  protecteur  de  cette  so- 
ciété, et,  à  ce  titre,  on  lui  alloua  trois  çrusades  par  ton- 
neau ,  ce  qui  lui  faisait  un  revenu  annuel  de  120,000 
crusades  ».  Le  mécontentement  qu'excita  cette  com- 
pagnie éclata  finalement  en  soulèvement,  la  popu- 
lace de  Porto  saccagea  la  maison  du  directeur,  et  com-  so«'***ment 
mit  à  cette  occasion  toutes  sortes  de  désordres.  Ce 
mouvement  fut  puni  avec  une  sévérité  tellement  ou- 
trée ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  la  qualifier  de  ty- 
rannique.  La  ville  fut  privée  de  ses  privilèges ,  et 
obligée  à  payer  des  frais  et  des  amendes  considérables  : 
dix-huit  personnes  furent  condamnées  à  mort  ;  vingt- 
six  aux  galères,  quatre-vingt-dix-neuf  à  l'exil.  Beau- 
coup de  familles  de  Porto  s'expatrièrent  ;  plusieurs 
propriétaires  détruisirent  pendant  la  nuit  des  vignes 
qu'on  les  forçait  de  cultiver,  pour  que  des  étrangers 
en  recueillissent  l'avantage. 

Nous  sommes  parvenus  à  l'événement  le  plus  im-  Reprocha 

1  fait»  au*  dé- 

portant du  ministère  de  Pombal ,  à  la  guerre  à  mort  *uit«»- 

qu'il  a  livrée  aux  Jésuites.  Il  est  l'auteur  de  la  chute 

de  l'ordre ,  et  comme  tel  il  a  mérité  des  statues  dans 

tous  les  temples  des  philosophes,  et  est  devenu  un 

objet  d'exécration  pour  ceux  qui,  dans  la  destruction 

de  l'ordre  de  Loyola,  ont  vu  l'intention  de  perdre  la 

religion.  Les  conséquences  de  cette  destruction ,  soit 

en  bien,  soit  en  mal,  nous  restent  ici  étrangères; 

simples  historiens,  nous  allons  rapporter  les  faits  en 

•  Les  adversaires  du  marquis  de  Pombal  ont  peut-être  confondu 
un  droit  que  la  compagnie  payait  au  gouvernement,  avec  une  rétri- 
bution pour  le  ministre. 

XXMX.  4 
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tant  qu'ils  concernent  le  Portugal  ;  il  est  vrai  que  ces 
faits  out  été  enveloppés  dans  l'obscurité,  et  que  plus 
d'une  fois  il  est  impossible  de  pénétrer  jusqu'à  la  vé- 
rité. Néanmoins,  malgré  les  ténèbres  dont  on  Ta  cou- 
verte, une  chose  est  claire,  c'est  que  les  reproches 
fondés  que  Garvalho  a  pu  faire  à  ces  pères ,  se  rédui- 
sent à  bien  peu  de  chose.  Le  ministre  s'est  plus 
souvent  servi  des  armes  de  la  mauvaise  foi ,  de  la 
calomnie  et  de  l'exagération ,  que  de  celles  de  la  can- 
deur. 

Un  seul  reproche  pouvait  être  adressé  aux  Jésuites 
portugais  en  Europe,  avant  le  grand  crime  qu'on  a 
essayé  de  mettre  sur  leur  compte,  en  1758 j  mais  il 
était  de  nature  à  être  écarté  par  un  simple  ordre  du 
pape  ou  peut-être  par  les  lois  civiles.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1741 ,  le  pape  Benoît  XIV,  qui  ne  favorisait  pas 
les  Jésuites ,  avait  renouvelé,  par  une  bulle,  la  défense 
faite  par  celle  d'Urbain  VIII ,  du  22  février  1633  * , 
aux  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  d'exercer  au- 
cune espèce  de  commerce  direct  et  indirect,  comme 
peu  convenable  à  leur  état  :  la  compagnie  des  Jésuites 
n'y  était  pas  désignée  nominativement  -,  mais  personne 
ne  pouvait  douter  que  la  bulle  Ex  debito  paatoralia 
officii  ne  fût  dirigée  contre  elle ,  puisque  ces  pères  se 
trouvaient  dans  la  nécessité  de  faire  le  commerce ,  au 
moins  pour  les  articles  que  fabriquaient  les  Indiens  du 
Paraguay2,  et  qu'il  était  notoire  qu'a  Lisbonne  et  en 
plusieurs  autres  villes  du  royaume,  ils  tenaient  des 
magasins  de  bijouterie  et  d'autres  effets  et  des  maisons 

i  Voy.vol.  XXXII,  p.  61.        »  Voy.  vol.XVill,p.  50. 
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de  banque  et  d'expédition.  L'intention  du  pape  ap- 
parut plus  clairement  par  une  seconde  bulle  du  20 
décembre  de  la  môme  année  1741 ,  adressée  aux  évê- 
ques  du  Brésil  et  de  toutes  les  parties  de  l'Amérique 
soumises  au  Portugal,  par  laquelle  Benoît  XIV  défen- 
dit, sous  peine  d'excommunication,  de  réduire  les 
Indiens  en  état  d'esclavage,  de  les  vendre  ou  échanger, 
de  les  séparer  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans ,  de 
les  priver  de  leurs  biens  ou  ,  de  quelque  manière  que 
ce  fût ,  de  leur  liberté.  Les  dispositions  de  cette  bulle 
étaient  dignes  du  chef  de  l'Église  et  du  caractère  du 
souverain  pontife  dont  elle  est  émanée.  Nous  ignorons 
comment  elle  fut  exécutée  dans  le  reste  du  Brésil  ; 
mais  les  deux  bulles  ne  pouvaient  l'être  dans  les  mis- 
sions des  Jésuites  où  les  Indiens ,  dans  leur  heureuse 
simplicité,  ue  connaissaient  de  chefs,  de  maîtres, 
nous  aurions  presque  dit  de  Providence ,  que  les 
pères,  et  où  tout  commerce  était  entre  les  mains  de 
ceux-ci.  Lorsqu'ensuite  ces  Indiens  durent  subir  le 
joug  de  la  domination  portugaise ,  et  qu'attroupés  au 
nombre  de  10  à  14,000  hommes  exercés  dans  les 
armes  et  pourvus  de  canons,  ils  refusèrent  de  se  sou- 
mettre ,  on  ajouta  difficilement  foi  aux  assertions  des 
pères  d'avoir  employé  tout  leur  pouvoir  pour  les  en- 
gager à  l'obéissance.  11  est  cependant  prouvé  que  les 
pères  firent,  extérieurement  du  moins,  toutes  les  dé- 

f 

marches  nécessaires  pour  cela  ;  mais  on  peut  supposer 
que  leurs  exhortations ,  dictées  par  le  devoir,  mais 
répugnant  à  leur  sentiment ,  n'avaient  pas  toute  la 
chaleur  qu'ils  leur  auraient  donnée  dans  quelque  autre 
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occasion.  Toutefois  une  pareille  supposition  ne  suffit 
pas  pour  construire  une  accusation  de  révolte.  Que 
deviendrait  l'histoire ,  que  deviendrait  la  justice,  si , 
sur  les  assurances  d'un  ministre,  destituées  de  preuve, 
et  d'après  les  exagérations  de  l'esprit  de  parti,  il  était 
loisible  de  flétrir  la  réputation  d'un  homme  ou  d'une 
corporation  ! 

Telles  sont  néanmoins  les  deux  seules  occasions  où 
la  conduite  des  Jésuites  en  Portugal  n'est  pas  sans  re- 
proche, et  on  fît  valoir  bien  haut  celui  d'avoir  formé 
«  une  république  de  sujets  au  dedans  des  états  d'un 
prince,  pour  les  faire  révolter  contre  leur  souverain.  » 
F.,p,i»;nn.M  Le  premier  coup  de  foudre  frappa  les  Jésuites  dans 
MMUr'.r*  *  *  la  nuit  du  19  septembre  1757.  Ces  pères  étaient  nom- 
breux à  la  cour  ;  les  confesseurs  du  roi,  de  la  reine  et 
de  tous  les  princes  étaient  de  leur  ordre.  Au  moment 
où  ces  pères,  logés  au  palais  de  Bélem  ,  venaient  de  se 
retirer  dans  leurs  appartenons,  ils  reçurent,  au  nom 
du  roi ,  l'injonction  de  partir  sur-le-champ  pour  Lis- 
bonne, avec  défense  de  rien  emporter  avec  eux ,  parce 
qu'on  aurait  soin  d'envoyer  leurs  effets  au  collège.  Le 
lendemain ,  le  P.  Henri quez ,  provincial  de  l'ordre  , 
reçut  défense,  pour  lui  et  tous  ses  confrères ,  de  re- 
paraître désormais  à  la  cour.  Le  roi  choisit  pour  con- 
fesseur le  provincial  des  Franciscains.  .  t  . 

Le  gant  ayant  été  jeté ,  le  marquis  de  Pombal ,  qui 
avait  la  faiblesse  des  esprits  bornés,  d'aimer  beaucoup  à 
écrire  et  faire  écrire  ,  et  dont  les  ordonnances,  édits  , 
instructions,  comptent  par  centaines,  changea  les  hos- 
tilités en- une  guerre  de  plume.  Le  3  février  1757  ,  il 
«  > 
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publia,  sous  la  forme  d'un  manifeste,  la  diatribe  inti- 
tulée :  Précis  de  la  conduite  et  des  dernières  actions 
des  Jésuites  en  Portugal,  et  de  leurs  intrigues  à  la 
cour  de  Lisbonne.  C'est  un  récit  extrêmement  pas- 
sionné de  tout  ce  qui  était  arrivé  en  Amérique  depuis 
les  premiers  établisse  mens  que  les  Jésuites  avaient 
formés  dans  l'intérieur  de  ce  vaste  pays.  La  calomnie 
était  si  manifeste,  que  le  provincial  et  ensuite  le  gé- 
néral de  Tordre  jugèrent  prudent  d'abandonner  cette 
fable  à  son  sort,  sans  daigner  la  réfuter. 

Le  1 0  février  1758,  Pombal  adressa  au  ministre  du 

*  fnaitiio  la  rc— 

roi  à  Rome ,  son  parent  et  sa  créature ,  une  lettre  ins-  Jl^?" 
tructive  où  il  accuse  les  Jésuites  des  trames  les  plus 
criminelles,  sans  toutefois  rien  articuler,  si  ce  n'est 
des  accusations  vagues.  Ces  pères  calomniaient ,  di- 
sait-il ,  les  bonnes  intentions  du  roi  ;  ils  s'efforçaient 
de  le  brouiller  avec  les  autres  cours  ;  ils  ont  excité 
un  soulèvement  contre  la  compagnie  des  vins  ;  ils  ont 
répandu  des  nouvelles  exagérées  sur  le  tremblement 
de  terre  de  Lisbonne ,  l'ont  représenté  comme  l'effet 
de  la  colère  céleste  pour  certains  pécbés  publics  et 
scandaleux  qui  n'étaient  que  supposés.  D'après  tous 
ces  griefs,  et  autres  de  même  nature,  le  ministre  de- 
mande que  le  pape  ordonne  la  réforme  de  Tordre ,  et 
lui  défende  de  se  mêler  d'affaires  politiques  et  de  com- 
merce. 

Benoît  XIV  se  sentant  près  de  sa  mort ,  signa ,  le  ,  R«&m,.;,»B 

A  *■*   .  «le»  Joui  te*  <i* 

1er  avril  1758 ,  un  bref  qui  commence  par  jes  mots  :  ,'ortu8>l»  ^8. 
In  spécula.  Il  y  déclare  qu'ayant  été  prévenu  par  le 
roi  de  Portugal  qu'il  s'était  introduit  des  désordres  et 
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des  abus  très-graves  dans  les  établissemens  des  Jésuites 
placés  sous  la  souveraineté  portugaise ,  et  voulant 
prévenir  les  scandales  qui  pourraient  naître  de  ces 
abus ,  il  constituait  le  cardinal  François  de  Saldanha 
visiteur  apostolique ,  et  réformateur  des  clercs  régu- 
liers de  la  compagnie  de  Jésus  ,  dans  les  terres  situées 
sous  la  domination  du  roi  T.  F.  Il  est  particulière- 
ment enjoint  au  visiteur  de  faire  mettre  à  exécution 
la  bulle  du  20  décembre  1741. 
D&rct  du  7      Les  Jésuites  accusent  le  cardinal  Saldanha  d'avoir 

juin  1768. 

agi,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  avec  partialité  et 
précipitation  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ayant  fait,  le 
2  mai  1758,  sa  première  apparition  dans  une  des 
maisons  où  professaient  des  Jésuites ,  le  15,  avant  d'a- 
voir commencé  la  visitation ,  il  signa  un  décret  qui 
fut  adressé  aux  Jésuites  le  2  juin.  Si  ce  décret  parut 
précipité ,  on  ne  pouvait  pourtant  pas  le  taxer  d'in-* 
juste  5  le  visiteur  le  rendit  en  parfaite  connaissance  de 
cause ,  puisqu'il  était  notoire  et  certain  que  la  bulle 
du  20  décembre  1741  n'avait  pas  reçu  son  exécution 
de  la  part  des  Jésuites.  Le  décret  du  cardinal  ordonna 
que  dans  le  terme  péremptoire  de  trois  jours ,  les  reli- 
gieux de  la  compagnie  de  Jésus  déclarassent  la  quan- 
tité de  leurs  effets  de  commerce,  lettres  de  change  et 
marchandises ,  «  tant  de  celles,  dit  le  décret,  qui  sont 
propres  à  l'usage  et  à  la  parure  des  personnes,  à  la  dé- 
coration des  tables  et  des  maisons ,  que  de  celles  qui 
servent  d'aliment  et  de  soutien  à  la  vie ,  »  des  capi- 
taux dans  lesquels  les  religieux  étaient  intéressés ,  et 
en  général  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  consé- 
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cjuence  de  leur  négoce  et  des  actions  qui ,  au  même 
titre,  appartenaient  à  chacune  de  leurs  maisons  reli- 
gieuses ,  etc. ,  etc.  «  afin,  dit  le  cardinal,  que  plei- 
nement informé  de  tout  ce  que  dessus ,  nous  puis- 
sions des  marchandises,  capitaux  et  effets  provenant 
desdits  commerces,  faire  telles  applications  au  service 
de  Dieu ,  qui  seront  plus  conformes  aux  décisions  da 
Saint-Siège,  et  au  bien  spirituel  de  la  réforme  dont 
S.  S.  nous  a  chargé.  » 

Dans  ces  circonstances,  le  cardinal  dom  Joseph 
Manuel,  patriarche  de  Lisbonne ,  par  un  mandement 
du  7  juin,  suspendit  les  pères  de  la  compagnie  de 
Jésus  de  la  faculté  de  prêcher  dans  toute  l'étendue  du 
patriarcat. 

Quelque  humiliante  que  fût  cette  mesure  pour  les 
Jésuites,  il  est  probable  cependant  que  sous  Clé- 
ment XIII,  successeur  de  Benoit  XIV,  ils  se  seraient 
glorieusement  relevés ,  sans  un  événement  qui  leur  fut 
tout-à-fait  étranger ,  et  que  Pombal  sut  faire  tourner  à 
leur  perte  entière. 

Le  4  septembre  1758,  il  se  répandit  un  bruit  a»*ss.0«i 
sourd  que  le  roi,  qui  se  trouvait  à  Bélem ,  était  malade, 
et  que  pendant  la  nuit  on  avait  été  obligé  de  le  saigner 
à  plusieurs  reprises.  On  attribuait  son  mal  à  une 
chiite,  et  on  disait  qu'il  s'était  blessé  à  l'épaule.  Bien- 
tôt après,  il  fut  question  de  trois  coups  de  fusils  qu'il 
devait  avoir  reçus  de  quelques  individus  de  la  famille 
de  Tavora.  Enfin  on  rapporta  que  les  Jésuites  avaient 
voulu  tuer  le  roi.  Tous  ces  bruits  vagues  alternèrent 
pendant  trois  mois  :  pendant  tout  ce  temps ,  personne, 
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à  l'exception  du  ministre  et  du  chirurgien  du  roi ,  ne 
fut  admis  en  sa  présence.  La  reine,  les  infans  et  les 
princes  de  la  maison  pouvaient  entrer  une  seule  fois 
par  jour  dans  la  chambre  du  malade ,  mais  sans  le  voir  j 
puisque  toutes  les  ouvertures  par  lesquelles  le  jour 
aurait  puy  pénétrer  étaient  hermétiquement  fermées  , 
et  qu'il  régnait  la  plus  profonde  nuit  autour  du  lit  où. 
il  était. 

Le  7  septembre,  il  fut  publié  un  alvara  ou  décret 
royal,  par  lequel  le  roi  chargeait  son  épouse  du  gou-» 
vernement  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé. 

Un  décret  du  roi ,  signé  le  9  décembre ,  établit  une 
commission  nommée  Junta  da  Inconfidencia  1 ,  et 
chargée  d'instruire  le  procès  aux  personnes  accusées 
de  haute  trahison  et  de  régicide.  Le  ministre  Pombai 
et  le  Dr  Pedro  Gonsalves  Gordeiro  Pereira  en  étaient 
les  présidens  :  lès  autres  membres  étaient  au  nombre 
de  sept. 

Le  même  jour,  9  décembre  ,  le  roi ,  par  un  mani- 
feste, annonça  à  ses  sujets  que ,  le  3  septembre  dernier, 
sur  les  onze  heures  du  soir,  dans  le  temps  qu'il  tra- 
versait une  petite  place  qui  sépare  la  maison  de  plaisance 
appelée  la  Quinta  deMeyo  du  palais  royal,  trois  con- 
jurés à  cheval ,  cachés  derrière  des  bâtimens ,  tirèrent, 
sur  le  derrière  de  son  carrosse,  trois  coups  de  mousquet 
ou  de  fusil  si  fortement  chargés  de  grosse  mitraille 
que,  quoique  l'un  deux  n'eût  pas  pris  feu  ,  les  deux 
autres  firent  au  fond  du  carrosse  deux  trous  circulaires 
d'une  telle  grosseur  et  le  fracassèrent  d'une  telle  ma- 

1  C«  mot  veut  dire  trahison* 
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nïère  qu'il  était  impossible  de  comprendre  comment 
le  roi ,  grièvement  blesse' ,  avait  pu  échapper  à  la  mort. 
Le  manifeste  promit  que  toute  personne  qui  dénonce- 
rait ,  en  fournissant  des  preuves  ,  ceux  qui  avaient  eu 
part  à  cette  conjuration,  si  elle  était  plébéienne, 
serait  élevée  à  la  noblesse;  si  elle  était  noble,  à  un 
grade  plus  élevé. 

Dans  la  matinée  du  13  décembre,  les  personnes  sui- 
vantes  furent  arrêtées  :  Joseph  Mascarenhas  ,  duc nï 
d'Aveiro  ;  François  d'Assise ,  marquis  de  Tavora ,  avec 
dona  Léonora ,  son  épouse ,  ses  deux  fils ,  et  Jérôme 
d'Ataïde,  comte  d'Àtonguia  ,  son  gendre,  et  quel- 
ques domestiques  de  confiance  du  duc  d'Aveiro.  Ces 
prisonniers  furent  traités  comme  les  derniers  misé- 
rables ,  enchaînés  et  jetés  dans  des  cachots  infects , 
dans  des  loges  où,  jusqu'au  tremblement  de  terre,  on 
tenait  renfermées  les  bêtes  féroces.  Les  parentes  des 
maisons  d'Aveiro  et  de  Tavora  furent  placées  dans 
des  couvens. 

Le  même  jour ,  les  sept  maisons  des  Jésuites  à 
Lisbonne  furent  entourées  de  gardes,  et  le  cardinal 
Saldanha  requit  le  père  provincial  de  ne  permettre  à 
aucun  père  de  sortir.  Dans  les  jours  suivans,  on  fit 
dans  ces  maisons  des  perquisitions  exactes  pour  décou- 
vrir des  armes  et  des  munitions,  sans  rien  trouver. 

On  employa  la  torture  pour  arracher  des  aveux  aux 

1      ^  *■  accu»». 

prisonniers.  Le  vieux  duc  d'Aveiro  ,  succombant  aux 
douleurs,  déclara  enfin  que  lui  et  tous  les  autres  accu- 
sés avaient  voulu  tuerie  roi,  à  l'instigation  du  P.Mala- 
grida  et  de  quelques  autres  Jésuites.  Il  se  rétracta  cn- 
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suite,  mais  il  paraît  qu'on  s'en  tint  absolument  à  la 
première  déclaration  et  qu'on  ne  fit  aucun  usage  du 
désaveu. 

^ (Wamnaiion  Le  1 2  janvier  1759 ,  la  junte  prononça  sur  le  sort 
des  accusés.  La  sentence  n'articule  aucun  fait  positif 
qui  les  condamne  -,  mais  elle  rapporte  une  foule  de 
circonstances ,  de  bruits ,  de  discours ,  de  conversa- 
tions ,  par  lesquels ,  dit-elle ,  il  était  prouvé  qu'il 
avait  existé  une  conspiration  et  un  attentat  contre  la, 
vie  du  roi ,  et  que  les  accusés  en  étaient  les  auteurs  et 
complices.  En  conséquence,  Ant.  Alvarez  Ferreira, valet 
de  chambre  du  duc,  elle  contumace  Josepb-Polycarpe 
Azevedo  ,  les  deux  individus  qui  avaient  tiré  sur  la 
voiture  du  roi ,  furent  condamnés  à  être  brûlés ,  les 
autres  à  être  rompus  vifs  dona  Léonora  de  Tavora 
à  être  décapitée.  Tous  les  biens  des  coupables  devaient 
être  confisqués  ,  leurs  palais  démolis  >  le  nom  de  Ta- 
vora à  jamais  supprimé ,  etc.  La  sentence  fut  exécutée 
le  13  janvier  1759  avec  une  barbarie  dont  le  récit 
fait  frémir.  Dans  aucun  pays  civilisé  on  n'avait  rien 
entendu  de  pareil  jusqu'alors, 
circonstance»    Une  procédure  irrégulière  comme  celle  qui  enfanta 

du  prétendu  re-  ■  1 

Ricid-.  ce  jugement ,  une  pièce  aussi  absurde  que  la  sentence, 
ne  peuvent  jamais  être  alléguées  contre  la  mémoire  de 
ceux  qu'elles  ont  condamnés.  L'innocence  de  la  plu- 
part  des  victimes  de  cette  iniquité  a  été  formellement 
reconnue  ;  néanmoins  il  règne ,  sur  l'existence  et  la 
nature  du  complot  dont  le  roi  faillit  être  la  victime  , 
Une  obscurité  qui ,  n'ayant  pas  été  éclaircie  en  1777 
et  en  1780  ,  ne  le  se;a  peut-être  jamais.  Il  paraît  cer- 
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tain  qu'une  intrigue  d'amour  a  été  cause  de  cette  catas- 
trophe sanglante.  Le  roi ,  très-voluptueux ,  mais  con- 
tinuellement surveillé  par  la  jalousie  de  son  épouse  , 
sortait  fort  souvent  à  la  nuit  tombante  ,  pendant 
qu'on  le  croyait  enfermé  dans  un  cabinet  avec  Pombal. 
Il  se  rendait  près  de  la  jeune  marquise  de  Tavora 
où  il  passait  quelques  heures  au  grand  méconten- 
tement de  la  famille  de  cette  dame.  Le  5  septembre,  à 
onze  heures ,  en  sortant  de  chez  elle ,  il  fut  atta- 
qué par  le  duc  d'Aveiro  ,  beau-frère  de  la  jeune  mar- 
quise ,  et  par  le  marquis  lui-même.  Il  paraît  que ,  par 
la  révision  du  procès,  ce  fait  a  été  constaté;  mais 
on  assure  et  tout  paraît  indiquer  que  les  deux  sei- 
gneurs ignoraient  que  Joseph  se  trouvait  dans  la  voi- 
ture qu'ils  attaquèrent  :  c'était  effectivement  celle  de 
Texeira,  son  valet  de  chambre,  dont  le  roi  s'était 
servi  cette  nuit  par  suite  d'un  accident  arrivé  à  la 
sienne.  Le  duc  d'Aveiro,  homme  très-fier  et  très- 
violent  ,  avait  une  injure  sanglante  à  venger  contre 
Texeira  ;  c'est  à  lui  qu'il  en  voulait.  C'est  pour  cela 
qu'au  premier  coup  de  feu  le  cocher  ayant  crié  que 
c'était  le  roi,  les  prétendus  conspirateurs ,  au  lieu 
d'achever  leur  forfait,  s'enfuirent.  Telle  est  la  relation 
des  personnes  qui,  dans  l'attentat  du  3  septembre,  ne 
veulent  pas  voir  de  régicide;  quoiqu'elle  ne  manque 
pas  de  vraisemblance,  l'historien  ne  peut  la  regarder 
comme  prouvée  ;  mais  il  ne  peut  admettre  non  plus 
l'existence  d'un  attentat  contre  la  vie  du  roi  Joseph. 

Outre  les  personnes  nommées,  beaucoup  d'autres 
furent  impliquées  dans  la  conspiration,  et  retenues 
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dans  les  prisons.  La  jeune  marquise  de  Tavora  ,  chez 
laquelle  le  roi  avait  passe  la  soirée,  fut  du  nombre  ; 
elle  fut  traitée  avec  douceur  dans  sa  réclusion.  Au 
reste,  un  alvara  ou  édit  du  roi  du  17  janvier  1759  , 
confirmant  dans  tous  ses  points  la  semence  du  12  , 
ordonna  une  singulière  précaution  pour  empêcher 
que  la  vérité  ne  fût  connue.  11  défendit,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  de  ne  jamais  soumettre  cette  sen- 
tence à  un  nouvel  examen  ou  une  révision. 

•oJubJmÎI*1"      ^a  sclitence  ^U  12  janvier  renferme  un  long  raison- 
nement pour  établir,  comme  présomption  légale , 
que  les  Jésuites  (on  masse)  étaient  les  instigateurs  et 
les  complices  de  la  conspiration  contre  la  vie  du  roi. 
On  désignait  nommément  trois  individus  de  Tordre  , 
savoir  un  Italien,  le  P.  Gabriel  Malagrida,  espèce  de 
saint  ou  de  fanatique  pour  lequel  l'infant  dom  Pierre 
et  les  princesses  de  la  maison  royale  avaient  une 
grande  vénération  ,  et  deux  Portugais,  les  PP.  Joan- 
Alexis  de  Souza  et  Jean  de  Matos.  Le  19  janvier  1759, 
le  roi  adressa  à  Pierre  Gonzalves  Cordeiro  Pereira  , 
chancelier  du  tribunal  de  la  supplique,  des  lettres 
royales  où,  se  référant  à  la  sentence  qui  déclarait  les 
Jésuites  coupables  du  régicide  du  3  septembre  ,  Jo- 
seph ordonne  «  non  par  voie  de  juridiction,  mais  seu- 
lement d'économie  indispensable  et  de  défense  natu- 
relle et  nécessaire  de  sa  royale  personne,  de  son  gou- 
vernement et  de  la  tranquillité  publique  de  ses  royau- 
mes et  de  ses  sujets»,  qu'en  attendant  le  prononcé 
du  Saiut-Siège,  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
rentes  et  pensions  possédés  par  les  Jésuites,  fussent 
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mis  en  séquestre  :  que  tous  les  Jésuites  fussent  enfer-  t  s/q^ir.tm* 

*  1  do  leurs  bifiti» 

mes  dans  leurs  maisons ,  et  qu'il  fût  assigné  à  chacun  ^nd^*u"  ^ 
1 00  reis  (douze  sols)  par  jour  pour  sa  nourriture.  Ces 
ordres  rigoureux  furent  exécutés  sans  ménagement, 
.et  même  d'une  manière  dure  et  révoltante. 

Le  20  avril  4759,  le  roi,  par  une  lettre  adressée  à  i 

'  '  *  »e*  4  (tome. 

Clément  XIII,  transmit  au  souverain  pontife  un  mé- 
moire qui  est  un  acte  d'accusation  contre  les  Jésuites. 
Toutes  les  inculpations  banales  qu'il  était  d'usage  de 
faire  à  l'ordre,  y  sont  reproduites;  on  y  récapitule 
tout  ce  qui  était  arrivé  depuis  la  bulle  de  1741,  jus- 
qu'au mandement  du  patriarche  de  Lisbonne  du  7 
juin  1758;  après  quoi  viennent  les  nouvelles  plaintes; 
le  régicide  du  5  septembre  auquel  les  Jésuites  avaient 
eu  part,  ainsi  que  le  prouvait,  disait  le  mémoire, 
nombre  de  lettres  interceptées  et  de  papiers  originaux 
(qui  n'ont  jamais  été  produits  au  jour).  Le  51  juillet 
1758  ,   immédiatement  après  l'exaltation  de  Clé- 
ment XIII,  Laurent  Ricci,  général  de  l'ordre,  lui  avait 
présenté  un  mémorial  dans  lequel,  affectant  la  plus 
grande  ignorance  des  désordres  reprochés  à  la  com- 
pagnie, il  se  plaignait  du  bref  de  Benoît  XIV  et  du 
mandement  du  patriarche  de  Lisbonne,  observant 
combien  il  était  injuste  de  mettre  sur  le  compte  de  la 
compagnie  les  fautes  de  quelques-uns  de  ses  membres. 
Ricci  se  plaint  ensuite  des  artifices  d'une  personne 
mal  intentionnée  qui  avait  trompé  le  roi  de  Portugal. 
Le  général  demanda  à  être  chargé  lui-même  de  la  con- 
tinuation de  la  visite  des  maisons  portugaises ,  et  il 
eut  l'imprudence  de  dire  qu'il  était  à  craindre  que  si 
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on  ne  renonçait  pas  à  la  réforme,  elle  ne  donnât  lieti 
à  de  plus  grands  troubles.  Ce  fut  contre  cette  partie 
de  Técrit  de  Ricci  que  s'éleva  surtout  le  mémorial  du 
roi  du  20  avril  4750;  il  représente  la  phrase  citée 
comme  une  menace  séditieuse  qui  avait  été  accom- 
plie par  l'attentat  du  5  septembre,  dont  les  supé- 
rieurs des  Jésuites  avaient  été  les  auteurs.  «  Leurs 
maisons  professes,  leurs  collèges,  leurs  résidences  ont 
été  les  bourbiers  venimeux  et  empestés  où  s'étaient 
empoisonnés  les  malheureux  exécuteurs  de  ce  sacri- 
lège parricide.»  Après  avoir  rapporté  les  mesures  prises 
depuis  la  publication  de  la  sentence  ,  le  roi  annonce 
que,  vu  queles  Jésuites  continuaient  leurs  trames  per- 
nicieuses, il  sera  obligé,  conformément  à  l'avis  de 
plusieurs  ministres  de  son  conseil  et  des  officiers 
de  sa  cour  souveraine  non  moins  habiles  que  pieux, 
qu'il  a  consultés  sur  cette  affaire ,  d'appliquer,  sans 
plus  de  délai ,  les  derniers  remèdes  exposés  dans 
la  lettre  d'accompagnement  du  mémoire,  à  des  maux 
si  extrêmes  et  si  invétérés.  Nous  ne  connaissons  pas 
la  lettre  dont  il  est  question ,  mais  nous  apprenons 
par  la  réponse  du  pape  que  ces  derniers  remèdes 
consistaient  a  faire  sortir  des  états  du  roi  tous  les  re- 
ligieux de  la  compagnie  de  Jésus.  A  la  lettre  de 
Joseph  était  jointe  une  requête  du  procureur  fiscal  du 
roi ,  par  laquelle  il  demandait  que  la  permission  don- 
née, en  1.683  ,  par  Grégoire  XIII  dans  une  circons- 
tance moins  grave,  de  traduire  devant  les  tribunaux 
séculiers,  des  ecclésiastiques  impies  et  rebelles ,  fût 
étendue  au  cas  présent  et  à  d'autres  à  venir. 
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Par  un  bref  du  2  août  1759  ,  Clément  XIII  ac- 

n»<-nl  XIII  fi  t 

corda  au  Conseil  de  conscience  d'Espagne  un  ample  2  l7-,J- 
pouvoir  pour  procéder  juridiquement  contre  toutes 
personnes  ecclésiastiques,  même  exemptes  et  jouissant 
des  plus  grands  privilèges,  qui  pourraient  se  trouver 
complices  de  l'attentat  du  5  septembre;  néanmoins 
dans  une  lettre  particulière ,  rappelant  à  Joseph  que 
l'Eglise,  dans  l'acte  môme  par  lequel  elle  remet  un 
ecclésiastique  au  bras  séculier ,  a  coutume  d'implorer 
la  clémence  des  juges  en  faveur  du  coupable,  il  prie 
le  roi  d'écouter  avec  bonté  son  intercession  et  de  lui  1 
épargner  l'horreur  d'apprendre  l'exécution  de  per- 
sonnes consacrées  à  Dieu.  Dans  une  seconde  lettre 
particulière ,  répondant  à  la  partie  de  celle  du  roi  où 
il  lui  avait  communiqué  son  intention  de  chasser  les 
Jésuites  du  Portugal ,  le  pape  le  prie  d'abord  de  dis- 
tinguer les  membres  qui  composent  la  société  de  Jésus, 
de  l'institution  même  ;  lui  annonce  qu'il  a  ordonné 
au  cardinal  Saldanha  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables pour  extirper  toute  plante  venimeuse  qui  se 
serait  glissée  sur  le  sol  de  l'Église  portugaise ,  et  le 
prie,  au  lieu  de  prendre  une  mesure  violente,  de 
permettre  qu'on  donne  suite  à  la  visite  de  l'ordre ,  et 
que  l'institut,  des  Jésuites,  rétabli  dans  sa  pureté  pri- 
mitive ,  soit  conservé  dans  le  rovaume. 

Dans  l'intervalle,  le  marquis  dePombal  avait  enlevé 
aux  Jésuites  toutes  leurs  écoles ,  parce  que ,  dit  l'acte , 
ces  pères  suivaient  une  mauvaise  méthode  d'enseigne- 
ment qui  retardait  les  progrès  des  sciences,  et  parce 
qu'ils  professaient  une  doctrine  dangereuse  à  l'état. 
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Les  nouvelles  écoles  furent  remises  entre  les  mains 
d'ecclésiastiques  séculiers,  à  l'exclusion  des  moines; 
on  leur  prescrivit  d'autres  livres  élémentaires  parmi 
lesquels  il  y  en  avait  plusieurs  d'auteurs  protestans; 
ce  qui  au  moins  était  une  grande  imprudence  du  mi- 
nistre. Ennemi  des  Jésuites ,  que  n'a-t-il,  au  lieu  de 
faire  traduire  des  livres  allemands  ,  introduit  en  Por- 
tugal les  excellens  livres  élémentaires  de  Port-Royal , 
que  leur  mérite  fait  rechercher  encore  aujourd'hui? 
urabr.  i759;P    En6n  le  dernier  coup  fut  frappé;  l'expulsion  des 
je.uiie».       Jésuites  fut  prononcée  par  un  édit  du  roi  du  3  septem- 
bre 1759  ,  par  lequel  il  déclara  ces  religieux  «  rebel- 
les manifestes ,  traîtres  et  ennemis  de  l'état ,  qui  n'ont 
cessé  de  travailler  contre  sa  personne  et  ses  états, 
contre  la  tranquillité  publique  de  ses  royaumes  et 
contre  le  bien-être  de  ses  sujets  » ,  ordonne  «  qu'ils 
soient  tenus  et  réputés  tels,  les  déclare  dénaturalisés, 
bannis  et  exilés  ;  veut  qu'ils  soient  exilés  de  tous  ses 
royaumes  et  états,  sans  pouvoir  jamais  y  retourner.» 
«J'ordonne,  continue  le  roi,  sous  peine  de  mort  et  de 
confiscation  de  tous  biens  au  profit  de  ma  chambre, 
qu'à  moins  d'une  permission  spéciale,  personne,  de 
tel  état  et  dignité  qu'il  soit ,  ne  puisse  accorder  auxdits 
religieux  l'entrée  de  mes  états,  ou  avoir  a.vec  eux  quel- 
que commerce  de  bouche  ou  par  écrit ,  quand  môme 
lisseraient  sortis  de  ladite  société,  ou  que,  dans  quelque 
province  hors  de  mes  états ,  ils  eussent  été  reçus  dans 
des  couvens.  »  Il  est  cependant,  par  grâce  spéciale, 
accordé  à  tous  les  indigènes  qui  n'ont  pas  encore  fait 
profession,  de  demeurer  dans  le  pays,  pourvu  qu'ils 
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soient  munis  d'une  permission  spéciale  du  cardinal  pa- 
triarche. 

L'édit  n'avait  pas  encore  été  publié  qu'on  s'occupait 
déjà  des  préparatifs  pour  faire  embarquer  les  Jésuites, 
sans  qu'on  s'expliquât  sur  le  lieu  de  leur  exil.  Le  27 
septembre  1759  ,  le  premier  transport  partit;  c'était 
un  vaisseau  de  Raguse  qu'on  avait  frété  pour  les  côtes 
d'Italie.  Cent  trente-trois  pères ,  à  qui  on  n'accorda 
qu'une  petite  quantité  de  provisions  grossières  ,  y  fu- 
rent embarqués.  Au  moment  d'y  monter,  ces  hommes 
résignés  entonnèrent  le  magnifique  psaume  113  :  In 
exitu  Israël  de  JEgypto.  Ils  furent  conduits  à  Ci vita- 
Vecchia,  où  on  les  mit  à  terre  sans  que  le  gouverne- 
ment pontifical  eût  été  prévenu  de  leur  arrivée. 

Ce  ne  fut  que  le  lendemain  du  départ  de  ce  premier 
transport  que  l'édit  du  5  septembre  fut  promulgué. 
Le  second  transport  de  cent  dix-sept  Jésuites  partit , 
le  7  octobre ,  sur  deux  vaisseaux  qui  prirent  la  route 
de  Gênes  ;  arrivé  dans  le  port  de  cette  ville ,  le  pro- 
priétaire des  vaisseaux  déclara  qu'ils  n'avaient  été  fré- 
tés que  pour  ce  port.  Les  Jésuites  de  Gênes  payèrent 
le  nolis  de  leurs  confrères  jusqu'à  Civita-Vecchia  ,  où, 
après  avoir  été  battus  par  un  orage ,  les  exilés  arrivè- 
rent dans  le  plus  triste  état  :  par  les  soins  de  leur  gé- 
néral ,  on  les  transporta  de  Civita-Vecchia  à  Castel 
Gandolfo. 

Au  commencement  d'avril  1760,  les  Jésuites  du  Brésil, 
au  nombre  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze,  furent 
embarqués  en  divers  ports ,  traités  comme  les  derniers 
criminels,  entassés  à  fond  de  cale,  et  transportés  à  Lis- 
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bonne  où  une  partie  d'entre  eux  fut  jetée  dans  les  pri- 
sons, et  le  reste  envoyé  à  Civita-Vecchia.  On  traita  de 
la  même  manière  les  Jésuites  des  Indes  orientales.  Les 
siècles  et  les  peuples  que  nous  avons  stigmatisés  del'é- 
pithète  de  barbares ,  n'ont  pas  donné  de  plus  grand 
exemple  d'inhumanité  que  le  gouvernement  portugais 
dans  sa  manière  de  traiter  les  Jésuites. 

On  voit  aussi ,  dans  toute  la  conduite  de  ce  gouver- 
nement, l'intention  manifeste  d'offenser  le  Saint-Siège 
ou  de  le  pousser  à  bout  par  des  manques  d'égards , 
afin  d  avoir  un  motif  de  se  brouiller  avec  lui.  Et  pour- 
quoi Tombai  voulait-il  que  le  rot  Très-Fidèle,  prince 
attaché,  comme  toute  sa  nation,  à  la  religion  catho- 
lique, très-dévoué,  comme  elle,  au  chef  de  l'Église  ? 
offensât  la  cour  de  Rome  qui  montrait  tant  de  com- 
plaisance à  sa  personne?  En  vérité,  on  n'en  peut  dé- 
couvrir d'autre  raisou,  si  ce  n'est  la  vanité  du  minisire 
qui  voulait  placer  son  nom  à  côté  des  hommes  à  ca- 
ractère, qui  ont  résisté  à  la  puissance  pontificale. 
Mais  s'il  y  a  de  l'honneur  de  s'opposer  à  l'usurpation, 
il  y  en  a  fort  peu  de  descendre  à  des  tracasseries. 
On  se  plaignait  à  Rome  de  la  morgue  que  le  corn- 
°  mandeur  d'Almada,  ministre  de  Joseph  Ier  auprès  du 
Saint-Siège, mettait  dans  ses  procédés;  on  se  plaignait 
à  Lisbonne  d'Acciaiuoli ,  nonce  du  pape ,  qui  proba- 
blement avait  blâmé  la  manière  injuste  dont  on  trai- 
tait l'ordre  des  Jésuites.  Comme  l'espoir  de  Joseph  Ior 
d'avoir  un  Gis  s'évanouissait  de  plus  en  plus,  ce  prince 
s'était  enfin  décidé  à  marier  sa  fille  aînée ,  la  princesse 
du  Brésil,  l'héritière  présomptive  de  la  couronne, 
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âgée  de  vingt-six  ans ,  à  son  frère ,  dom  Pierre ,  qui 
en  avait  quarante-trois.  Ce  mariage ,  que  Jean  V  avait 
déjà  projeté,  retardé  par  les  intrigues  de  Pombal,  eut 
enfin  lieu  le  6  juin  1760.  On  affecta  à  cette  occasion 
de  traiter  le  nonce  avec  mépris ,  en  se  dispensant  de 
lui  faire  part  du  mariage.  En  conséquence,  le  jour  de 
cette  solennité,  le  nonce  ne  parut  pas  à  la  cour  ,  et, 
seul  de  tous  les  ministres,  n'illumina  pas  son  hôtel. 
On  feignit  d'en  être  offensé,  et,  le  14  juin,  il  reçut 
l'ordre  de  quitter  sur-le-champ  la  capitale,  et  de  sor- 
tir du  royaume  dans  quatre  jours.  Une  forte  escorte  le 
transporta  sur-le-champ  au-dela  des  frontières.  Le 
commandeur  d'Almada  reçut  en  même  temps  Tordre 
de  quitter  Rome,  et  l'exécuta  le  17  juin.  Le  4  août 
suivant,  Joseph  1er  ordonna  à  tous  les  sujets  du  pape 
de  quitter  le  royaume  dans  l'espace  de  deux  mois  ;  il 
défendit  l'introduction  de  toute  marchandise  venant 
de  l'Etat  ecclésiastique ,  interdit  à  toute  personne  ec- 
clésiastique ou  séculière  de  demander,  sans  autorisa- 
tion spéciale,  quelque  bulle ,  concession ,  dispense  ou 
autre  faveur  de  la  cour  de  Rome.  Il  donna  ordre  de 
fermer  le  tribunal  de  la  nonciature  à  Lisbonne,  et 
introduisit  de  son  chef  plusieurs  améliorations  dans 
l'organisation  de  T Eglise. 

A  l'époque  du  mariage  de  la  princesse  du  Brésil ,  il   McM'^*  ^  " 
y  avait ,  outre  les  Jésuites  ,  plus  de  soixante  personnes  Pon.ui. 
dans  les  prisons  d'état;  le  ministre,  dont  la  sévérité 
semblait  augmenter  à  mesure  que  son  pouvoir  s'affer- 
missait, fit  alors  faire  de  nouvelles  arrestations.  Le 
tribunal  de  l'Inconfidencia  rouvrit  ses  séances,  et 
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prononça  des  bannissemens  contre  plusieurs  personnes 
de  marque.  Rien  ne  fit  plus  de  sensation  que  l'exil  des 
trois  frères  naturels  du  roi ,  Antoine,  Gaspard  et  Jo- 
seph de  Bragance  :  dom  Gaspard  était  archevêque  de 
Braga  ,  primat  du  royaume;  dom  Joseph,  grand  in- 
quisiteur. Un  démêle*  qu'ils  avaient  eu  avec  Pombal 
leur  attira  cette  disgrâce. 
iioo°ddTlMl      ^e  sorl  des  Jésuites  qui  gémissaient  dans  les  prisons 
i-grid..        n'était  cependant  pas  encore  décidé;  tout  le  Portu- 
gal s'intéressait  à  celui  du  P.  Gabriel  Malagrida ,  que 
Pombal  faisait  passer  pour  le  principal  instigateur  de 
la  conspiration  du  3  septembre ,  mais  que  le  peuple 
révérait  comme  un  saint comme  un  thaumaturge. 
Ne  trouvant  pas  matière  à  le  faire  condamner  pour 
crime  de  lèze  -majesté ,  on  imagina  un  moyen  infail- 
lible de  se  débarrasser  de  lui ,  en  le  traduisant  devant 
l'inquisition  comme  hérétique.  Il  ne  fut  pas  difficile 
de  découvrir  des  erreurs  dans  sa  Vie  Mroïque  et  mi- 
raculeuse de  la  glorieuse  S1*  Arme  ,  mère  de  la 
S*e  Vierge,  inspirée  par  la  sainte  elle-même  avec 
Vassistance  de  la  Ste  Vierge  et  de  son  fils*  L'inqui- 
sition condamna'Malagrida  comme  imposteur,  auteur 
de  fausses  prophéties,  inventeur  de  prétendues  révé- 
lations, prédicateur  de  doctrines  blasphématoires, 
impies  et  séditieuses.  Malagrida  ,  dont  la  raison  de 
tout  temps  subordonnée  à  une  imagination  déréglée, 
avait  beaucoup  souffert  dans  la  prison  rigoureuse  où 
il  avait  été  tenu,  fut  brûlé,  le  20  septembre  1761, 
après  avoir  été  étranglé  :  on  répandit  qu'avant  de  su- 
bir sa  peine,  il  reconnut  qu'il  avait  trompé  le  monde. 
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Il  mourut  à  l'âge  de  soixante-treize  ans.  Il  y  avait  en- 
core en  Portugal  cent  vingt-quatre  Jésuites ,  la  plu- 
part supérieurs;  on  les  retint  dans  une  dure  capti- 
vité 5  en  1767  on  en  déporta  trente-six  en  Italie; 
trente-sept  moururent;  le  reste  recouvra  sa  liberté  à  la 
mort  du  roi. 

Depuis  que  l'expérience  avait  détrompé  le  gouver-  Tr»u«  a*  iw. 
nement  portugais  sur  les  illusions  qu'il  s'était  faites 
par  rapport  aux  richesses  du  Paraguay,  il  désirait 
trouver  moyen  de  faire  annuler  le  traité  de  1750,  par 
lequel  il  avait  abandonné  l'importante  possession  du 
Saint-Sacrement  pour  une  chimère.  Il  paraît  que 
Pombal  profita  des  dispositions  où  était  alors  la  cour 
de  Madrid ,  qui ,  conformément  à  son  union  avec  la 
France,  se  préparait  à  déclarer  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  pour  arracher  à  Charles  III  le  consente- 
ment à  ce  que  le  traité  de  1750  fût  annulé.  Il  fut 
conclu  ,  le  12  février  1761 ,  une  nouvelle  convention, 
dont  l'art.  1  annule  le  traité  des  limites  de  l'Amé- 
rique, conclu  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  en  l'an- 
née 1760,  de  manière  que  l'on  restera  de  part  et 
d'autre ,  en  Amérique ,  dans  le  même  état  où  l'on 
était  avant  la  signature  dudit  traité  ». 

Toutes  les  autres  conventions  faites  en  exécution  du 

■ 

traité  de  1750  sont  pareillement  annulées,  et  l'on 
démolira  de  part  et  d'autre  tous  les  ouvrages,  fortifi- 
cations, maisons ,  bâtimens  ou  établissemens,  de  quel- 
que  espèce  qu'ils  puissent  être ,  qui  auront  été  faits 

'«On  oc  connaît  cette  convention  que  par  le  traité  de  1763  ou 
elle  est  citée.  On  ignore  l'endroit  on  elle  a  été  «ignée. 
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ou  construits  en  conséquence  de  ce  traité.  Art.  1. 

Les  deux  cours  enverront  immédiatement  aux  comj 
mandans  et  commissaires  respectifs  des  ordres  précis 
de  suspendre  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  1750,  ou  aux  conventions  antérieures 
et  ultérieures  audit  traité  ;  pareillement  de  faire  dé- 
molir tous  les  forts  qui  auraient  été  construits  de  part 
et  d'autre  \  en  sorte  que  le  roi  de  Portugal  rentrera 
dans  la  pleine  propriété  de  la  colonie  du  Saint-Sacre- 
ment, du  territoire  qui  en  dépend ,  et  de  la  naviga- 
tion libre  de  la  rivière  de  la  Plata ,  tandis  que  le  roi 
d'Espagne  reprendra  les  cinq  colonies  situées  dans  l'in- 
térieur du  Paraguay,  qui  avaient  été  cédées  en  échange 
delà  colonie  du  Saint-Sacrement  parle  traité  de  17  50. 
Toutes  choses  seront  remises  sur  le  pied  qu'elles  avaient 
été  réglées  par  le  traité  d'Utrecht.  Art.  5. 
fw* Tc      Nous  avons  dit 1  qu'après  la  conclusion  du  pacte 
ïsiwgne.      <ie  famiHe  entre  les  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon ,  le  Portugal,  forcé  d'opter  entre  ces  alliés  et  la 
Grande-Bretagne ,  déclara  la  guerre  à  l'Espagne.  Le 
16  mars  1762,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espa- 
gne remirent  à  Pombal  un  mémoire  où  on  le  sommait 
de  déclarer  positivement ,  dans  Fespace  ^de  quatre 
jours  y  s'il  était  ou  non  dans  l'intention  de  renoncer  à 
l'alliance  de  l'Angleterre.  Pombal  répondit  avec  di- 
gnité, le  20  mars,  que  la  cour  de  Portugal,  unie  à 
celle  d'Angleterre  par  d'anciens  traités,  ne  pouvait  se 
déclarer  contre  elle,  et  que  le  roi,  père  de  ses  peuples, 

* 

•  Vov.  vol.  XXX VHI,  P.  77. 
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ne  consentirait  jamais  à  les  exposer  aux  calamités  d'une 
guerre  offensive.  > 

Dès  le  5  mai,  le  marquis  de  Sarria,  général  de  Tar- 
me'e  espagnole,  entra  en  Portugal ,  répandant  un  ma- 
nifeste où  il  déclarait  qu'il  venait  pour  délivrer  la  na- 
tion du  joug  de  l'Angleterre  ;  il  pénétra  dans  la  pro- 
vince de Tra-1  os-Montes,  et  s'empara  de  Miranda, 
Bragance,  Chaves  et  Torre  de  Moncorvo.  Le  ministère 
britannique  envoya  à  son  allié  un  corps  auxiliaire  de 
8000  hommes,  sous  les  ordres  d'O'Hara^ordTyrawles. 
Ce  général,  sentant  son  incapacité  ,  renonça  bientôt 
au  commandement,  et  retourna  à  Londres;  alors  le  mi- 
nistère anglais  envoya  deux  généraux  habiles  pour  com- 
mander les  forces  nationales,  savoir  Frédéric-Guillau- 
me-Ernest, comte  de  Schauenbourg-Lippe  ouBûcke- 
bourg,  qui  fut  nommé  feld-maréchal-général ,  et  le 
prince  Charles  de  Mecklembourg-Strélitzi.  Les  Espa- 
gnols, renforcés  d'un  corps  de  troupes  françaises  aux 
ordres  de  Charles- Juste,  maréchal  de  Beauvau ,  s'em- 
parèrent d'Almeida  le  25  août.  Les  Portugais,  de  leur 
côté,  se  rendirent  maîtres  de  Valencia  et  d'^lcantara  ; 
mais  ils  essuyèrent  une  perte  sensible  en  Amérique  , 
où  les  Espagnols  reprirent  la  colonie  du  Saint-Sacre- 
ment, qu'ils  venaient  de  céder  par  le  traité  de  1761. 

La  paix  fut  signée  à  Paris  le  10  février  1763*.  L'ar- 
ticle  2  confirma  les  traités  de  1668,  1715  et  1761  en- 
tre l'Espagne  et  lç  Portugal;  ainsi  celui  de  1750  resta 
annulé.  L'article  21  dit  qu'à  l'égard  des  colonies  por- 
tugaises en  Amérique,  toutes  choses  seront  remises 

•  Pcrc  du  gratnd-tluc  George.        a  Voy.  vol.  XXXVIIÏ,  p  90. 
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sur  le  pied  où  elles  étaient ,  conformément  aux  traites 
précédens  ;  en  conséquence ,  la  colonie  du  Saint-Sa- 
crement fut  rendue  au  Portugal. 
B^eb^^     Cette  courte  guerre  produisit  un  avantage  réel  au 
dr^.  tuS*r»"  Portugal  :  elle  lui  donna  une  armée.  Il  la  dut  à  l'ac- 
tivité ,  au  zèle  et  à  l'intelligence  du  comte  de  Bûcke- 
bourg,  qui,  vainqueur  des  obstacles  que  lui  opposaient 
l'ignorance,  les  préjugés,  la  lenteur,  parvint  à  former 
les  troupes  à  la  discipline  militaire,  et  à  les  mettre  sur 
un  pied  respectable  ».  L'armée  fut  portée  à  52,000 
hommes  ;  savoir  trente-deux  régimeus  d'infanterie  de 
811  hommes  chacun,  douze  de  cavalerie  et  deux  d'ar- 
tillerie ou  du  génie.  Bùckebourg  répara  les  forte- 
resses, surtout  les  fortifications  de  la  capitale,  qui  fut 
mise  à  l'abri  de  toute  surprise.  Il  donna  à  la  cour  de 
Lisbonne  un  spectacle  bien  nouveau  :  celui  d'un  camp 
formé  à  Villa- Viçosa,  où  les  troupes,  en  présence  du 
roi  et  de  la  famille  royale  ,  exécutèrent  les  différentes 
évolutions  militaires  avec  une  précision  qu'on  admira. 
Le  feld-maréchal  appliqua  aussi  tous  ses  soins  à  la 
marine*,  plus  de  300  Anglais  furent  employés  à  cons- 
truire des  vaisseaux  de  guerre  dont  on  voulait  porter 

1  Comme  une  preuve  de  la  dégradation  où  le  militaire  était 
tombé  en  Portugal,  on  cite  I  anecdote  suivante.  Le  comte  de  Bùcke- 
bourg, invité  à  dîner  ches  un  ministre,  trouva  la  table  entourée 
d'officiers  en  uniforme ,  tenant  des  serviettes  à  la  main.  Le  comte 
refusa  de  s* asseoir  si  ces  messieurs  ne  prenaient  place  à  la  table. 
^  Ainsi  la  société  resta  sans  laquais  pour  la  servir,  car  tous  les  domes- 

tiques du  ministre  avaient  des  commissions  d'officiers  dans  l'armée 
du  roi. 
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le  nombre  jusqu'à  trente.  Bientôt  après,  le  comte  de 
Bûckebourg,  par  des  motifs  qui  ne  sont  pas  bien  con- 
nus, quoiqu'on  puisse  les  deviner ,  s'en  retourna  en 
Allemagne* 

Cependant,  quelques  années  après  la  paix  de  Paris, 
il  s'éleva  de  nouvelles  contestations  entre  les  gouver- 
neurs des  possessions  respectives  en  Amérique  :  on  se 
fit  réciproquement  des  reproches,  on  arma  des  deux 
côtés  î  et  Ton  crut  d'un  instant  à  l'autre  que  la  guerre 
éclaterait.  Cet  état  d'incertitude  dura  tant  que  Jo- 
seph Ier  vécut. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  plus  intéressans  J^Sîl™* 
parmi  les  régie  mens,  établissemens  et  institutions  que^^u  d*" 
le  marquis  de  Pombal  fit  en  Portugal  dans  les  quinze 
ou  seize  dernières  années  de  son  administration  ;  nous 
disons  le  marquis  de  Pombal,  parce  que  jamais  sou- 
verain ne  fut  plus  nul  que  Joseph  Ie'.  Cette  époque 
est  la  partie  la  plus  brillante  du  ministère  du  marquis; 
car,  quoique  plusieurs  de  ses  innovations  eussent  des 
pernicieux  pour  la  prospérité  du  Portugal , 
et  que  la  conduite  de  Pombal  fût  toujours  dirigée  par 
ses  deux  passions  dominantes,  la  vengeance  et  l'avidi- 
té, il  faut  cependant  convenir  que  plusieurs  de  ses  ré- 
glemens  furent  fort  sages  et  utiles. 

Un  édit  de  1761  donna  à  la  compagnie  des  vins  de 
Porto  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  du  débit 
des  eaux-de-vie. 

Un  édit  de  la  même  époque  ferma  toutes  les  bouti- 
ques des  marchands  en  détail  qui  ne  pouvaient  pas 
justifier  qu'ils  faisaient  au  moins  la  moitié  de  leur 
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commerce  pour  leur  propre  compte  :  c'était  exclure 
les  Anglais  du  commerce  exclusif  en  détail,  en  les 
privant  de  leurs  prête-noms. 

En  1766  fut  fondé  à  Lisbonne  >  avec  une  grande 
magqificence,  un  établissement  d'instruction  ,  connu 
sous  le  nom  de  collège  royal  noble;  on  y  employa  le 
noviciat  des  Jésuites.  On  fut  mortifié  en  Portugal , 
lorsqu'on  vit  qu'un  seul  des  professeurs  de  cette  ins- 
titution fut  choisi  dans  la  nation,  tous  les  autres 
étaient  ou  Italiens  ou  Irlandais. 

Clément  XIII  ayant,  par  sa  bulle  Apostolicum pas- 
cendi  etc.,  du  7  janvier  1765  solennellement  con- 
firmé la  société  de  Jésus  comme  un  ordre  saint  et 
utile,  le  procureur-général  du  roi  y  opposa  un  réqui- 
sitoire qui,  la  déclarant  obreptice  et  nulle,  reçut  for-» 
me  de  loi. 

Une  ordonnance  du  2  avril  1768  supprima  la 
bulle  In  cœna  domini  qui  jusqu'alors  était  admise 
dans  les  états  du  roi  de  Portugal  2. 

Au  commencement  de  i  7  69,  il  fut  érigé  un  tribu- 
nal chargé  de  rechercher  et  d'examiner  les  titres  en 
conséquence  desquels  plusieurs  fonds  de  terre  avaient 
été  détachés  du  domaine  de  la  couronne  dont  ils  fai- 
saient anciennement  partie.  Cette  mesure  à  laquelle  il 
était  facile  de  donner  l'apparence  du  bien  public, 
fut  regardée  comme  produite  par  la  haine  que  le  mi- 
nistre avait  jurée  à  la  haute  noblesse.  L'archevêque 

1  La  bulle  porte  le  millésime  de  1764  ,  parre  que  la  chancellerie 
romaine  ne  commence  Tannée  qu'au  25  mais. 
>  Voy.  vol.  XXII,  16. 
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d'Évora  fut  nommé  président  de  ce  tribunal  qui  adju- 
gea au  6sc  des  biens  immenses  dont  le  ministre  est 
accusé  d'avoir  ensuite  acquis  une  grande  partie  à  vil 
prix.  Une  loi  du  18  août  1769  réforma  la  justice  et 
introduisit  un  nouveau  code  civil. 

La  communication  avec  la  cour  de  Rome  «  rompue  Finde  îa 

7  r       biouilleiie  «veo 

depuis   1760  ,   fut  rétablie    immédiatement  après  l*coardcllo,ae* 
l'exaltation  de  Clément  XIV.  Un  nouveau  nonce,  de  la 
maison  de  Conti ,  fut  reçu  le  28  juin  1770  à  Lisbonne 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie ,  et  un  édit 
du  roi,  du  23  août  1770,  rétablit  le  tribunal  de  la 
nonciature.  Cependant  le  roi  érigea  un  tribunal  par- 
ticulier destiné  à  resserrer  l'autorité  du  nonce  dans 
des  bornes  qui  jusqu'alors  étaient  inconnues  au  Por- 
tugal. Le  roi  défendit  qu'aucun  bref  ni  autre  acte 
relatif  à  la  nonciature  ne  fût  publié  avant  d'avoir  été 
examiné  et  approuvé  parle  tribunal. 

Un  édit  de  1771  supprima  la  distinction  entre 
vieux  et  nouveaux  Chrétiens,  et  établit  entre  les  deux 
catégories  une  parfaite  égalité. 

Un  autre  défendit  aux  évêques  d'accorder  désor- 
mais aucune  permission  de  mariage  à  moins  qu'on  ne 
leur  produise  le  consentement  exprès  et  authentique 
des  pères  et  mères. 

Clément  XIV  ayant,  par  sa  bulle  :  Dominus  ac  re- 
demptor  noster,  du  21  juillet  1773,  supprimé  l'ordre 
des  Jésuites,  le  marquis  de  Pombal  célébra  cette 
victoire  de  la  philosophie  par  un  Te  Deum  et  des 
illuminations  publiques  qui  se  prolongèrent  pendant 
trois  nuits. 
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En  1775  fut  érigée,  sur  la  place  du  commerce  de 
Lisbonne,  la  statue  équestre  de  Joseph  Ier  qui  avait  été 
fondue  par  les  soins  de  Barthélemi  da  Costa,  lieute- 
nant-général d'artillerie  :  le  modèle  avait  été  fait  par 
Joachim  Mâcha  do.  Parmi  les  reliefs  qui  décorent 
le  piédestal  on  voyait  le  buste  de  Pombal  très-bien 
sculpté. 

vo^l^n.  ,Le  12  novembre  1772,  Joseph  V*  ent  un  coup 
îac^liôlde   d'apoplexie,  par  lequel  il  perdit  l'usage  de  la  proie 
qu'il  ne  recouvra  plus  depuis.  Mais  il  conserva  toutes 
ses  facultés  intellectuelles  et  voulut  qu'on  continuât  à 
lui  rendre  un  compte  exact  des  affaires.  Il  sembla 
même  s'en  occuper  avec  plus  d'ardeur  qu'il  n'avait 
fait  depuis  qu'il  était  monté  sur  le  trône.  Comme  il 
ne  pouvait  s'exprimer  de  vive  voix,  il  le  faisait  par 
écrit.  Le  29  novembre  il  signa  un  édit  qui  fut  publié 
le  4r  décembre  suivant ,  et  par  lequel  il  nommait  la 
reine,  son  épouse,  régente  du  royaume  pendant  sa 
maladie.  Les  médecins  déclarèrent  l'état  du  roi  dé- 
sespéré, mais  par  ordre  delà  reine  on  trompa  Pom- 
bal en  lui  disant  que  le  monarque  pouvait  encore 
vivre  long-temps.  On  prétend  qu'on  usa  de  cette 
ruse  pour  empêcher  le  ministre  de  donner  suite  à  un 
projet  qu'il  avait  formé  pour  changer  l'ordre  de  suc- 
cession. 

Marie,  princesse  du  Brésil,  héritière  présomptive 
de  la  couronne ,  avait  six  enfans.  L'aîné  de  ses  fils , 
Joseph ,  qui  portait  le  titre  de  prince  de  Beira ,  était 
âgé  de  quinze  ans,  et  c'est  sur  sa  tête  que  le  marquis 
de  Pombal  voulait,  à  ce  qu'on  disait ,  faire  passer  im- 
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médiat  cm  ent  la  couronne;  celte  supposition  ne  repose 

sur  aucune  preuve  positive ,  quoiqu'elle  ait  beaucoup 

de  vraisemblance.  Joseph  Ier  avait  formé  le  plan  de 

marier  ce  jeune  prince  à  l'infante  Marie-Bénédictine, 

sa  seconde  fille,  et  par  conséquent  tante  du  prince 

dont  elle  était  Faîne  de  quinze  ans,  et  il  avait  obtenu 

du  pape  les  dispenses  nécessaires  pour  cette  Union 

mal  assortie.  Le  20  février  1777,  il  témoigna  à  la 

reine  le  désir  de  voir,  avant  de  mourir,  la  conclusion 

de  ce  mariage ,  qui  fut  béni  dès  le  lendemain.  Trois 

jours  après,  dom  Joseph  Ier  expira,  à  l'âge  de  près  ^J1  Je  j0* 

de  soixante-trois  ans. 
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V 

SECTION  III. 


Règne  de  Marie  y  depuis  1777  jusqu'en  1792. 


a.^^'ide  Marie  y  princesse  du  Brésil,  avait  quarante-trois 
îiïn"eUI*u  ans  lorsque,  le  25  février  4777,  en  vertu  de  la  loi 
fondamentale  de  Lamégo ,  elle  succéda  à  son  père. 
Son  époux  qui  en  avait  soixante,  prit  le  titre  de  roi 
sous  le  nom  de  Pierre  III*  sans  pour  cela  avoir  part 
au  gouvernement.  La  même  loi  de  Lamégo  qui  l'ex- 
cluait de  la  succession ,  tant  qu'il  y  aurait  des  des- 
cendans  de  Joseph  I,  lui  accordait  le  titre  de  roi  de 
Portugal  en  sa  qualité  de  père  de  l'héritier  futur 
de  sa  couronne ,  dom  Joseph ,  qui  fut  alors  nommé 
prince  du  Brésil. 
pomu"Uede  Lorsque  Marie  fut  proclamée  reine,  c'est-à-dire 
à  la  cérémonie  qu'on  nomme  acclamation,  la  haine 
de  la  nation  pour  Pombal  se  manifesta  par  l'organe 
d'un  des  premiers  magistrats  du  royaume,  le  desem- 
bargador 1  Francisco  Coelho  de  Silva,  qui,  parlant  du 
ministre ,  dit  à  Marie  :  «  Elles  saignent  encore  les 
plaies  que  son  despotisme  a  frappées  au  cœur  du  Por- 
tugal; il  était  l'ennemi  de  l'humanité  ,  de  la  religion, 
de  la  liberté ,  du  mérite  et  des  vertus.  11  peupla  les 
prisons  et  les  forteresses  de  l'élite  de  la  nation,  foula 
le  peuple  aux  pieds  et  le  précipita  dans  la  misère;  il 
empoisonna  les  mœurs,  pervertit  la  législation  et 
1  J»gc.  - 
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gouverna  l'état  d'un  sceptre  de  fer.  La  Providence 
divine  a  sauvé  V.M.  de  ses  perfides  machinations  contre 
la  succession  au  trône.  » 

Faudra-t-il  condamner  la  mémoire  de  Carvallio 
d'après  la  déclamation  d'un  individu  ,  d'après  le  cri 
de  l'opinion  publique?  Non,  sans  doute parce  que 
nous  savons  combien  il  est  difficile ,  môme  aux 
hommes  les  plus  sages,  de  se  prémunir  contre  la 
prévention  et  l'esprit  départi,  et  que  rarement  l'o- 
pinion publique  est  l'expression  de  la  partie  saine 
d'une  nation.  Nous  opposerions  aux  cris  de  la  mul- 
titude les  établissemens  que  le  Portugal  doit  à  Pom- 
bal ,  si  le  caractère  de  ce  ministre  nous  offrait  quel- 
ques traits  de  cette  grandeur  d'âme  qui  a  quelque- 
fois engagé  un  ministre  homme  de  bien  à  se  dévouer  à 
l'injustice  publique.  Nous  n'avons  vu  dans  ce  ministre 
que  quelques  bonnes  vues  gâtées  par  la  présomption 
qu'inspire  une  instruction  superficielle  qui  est  pire  que 
l'ignorance,  et  par  la  vanité  de  mériter  les  éloges 
des  philosophes  ;  nous  avons  vu  en  lui  une  âme  tour- 
mentée à  la  fois  par  les  passions  les  plus  haineuses  et 
les  plus  viles,  par  l'envie  et  l'avidité. 

La  reine  trouva  dans  les  coffres  du  roi  quarante-huit 
millions  de  crusades1,  et  trente  millions  dans  la  caisse 
des  décimes  ;  ce  trésor  pouvait  balancer,  aux  yeux  de 
la  souveraine,  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  tous  côtés 
contre  l'ancienne  administration.  Les  ennemis  du 
ministre  prétendent ,  il  est  vrai ,  que  depuis  nombre 
d'années,  une  foule  d appointemens  et  les  pensions 

1  La  crusadc  vaut  3  fr.  30  c. 
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accordés  aux  veuves  et  aux  enfans  des  officiers  morts 
au  service  du  roi  n'avaient  pas  été  payés;  mais  ce 
fait  n'est  ni  prouvé  ni  vraisemblable.  Le  4  mai  1777, 
la  reine  signa  un  acte  par  lequel  «  en  considération  de 
la  haute  et  singulière  estime  que  le  feu  roi  avait  eue 
pour  le  marquis  de  Pombal,  et  sur  les  représentations 
dudit  marquis,  que  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  per- 
mettant pas  de  s'employer  plus  long-temps  à  son 
royal  service,  il  demandait  la  permission  de  se  dé- 
mettre de  tous  les  postes  et  emplois  dont  il  se  trouvait 
chargé  et  de  se  retirer  dans  sa  terre  de  Pombal ,  elle 
avait  accordé  sa  prière,  en  lui  conservant,  sa  vie 
durant,  le  même  traitement  dont  il  jouissait  en  qua- 
lité de  secrétaire-d'état  des  affaires  du  royaume ,  en 
y  joignant,  par  grâce  spéciale,  la  commanderie  de 
S.-Jacques  de  Lanhuzo,  de  l'ordre  du  Christ.  Le 
vicomte  Ponte  Lima  fut  nommé  ministre  des  affaires 
du  royaume. 

i*m*r»«fce       Comment  Carvalho  aurait- il  pu  rester  à  Lisbonne? 

* CM>Uf*'  L'aspect  de  huit  cents  proscrits  qui ,  par  ordre  de  la 
reine ,  sortirent  des  cachots  où  il  les  avait  ensevelis  , 
dut  l'effrayer  comme  s'il  assistait  à  la  résurrection  des 
morts.  C'était  en  effet  une  résurrection  de  morts  pour 
nombre  de  familles  qui ,  privées  depuis  tant  d'années 
de  renseignemens  sur  des  parens  qui  avaient  disparu  , 
les  virent  sortir  vivans  des  tombeaux  où  il  les  croyaient 
plongés  par  des  assassins.  Tous  les  huit  cents  élevèrent 
leurs  plaintes  contre  le  ministre  tyrannique,  en  leurs 
noms  et  au  nom  de  quatre  mille  malheureux  qu'on  di- 
sait avoir  péri  dans  les  cachots. 
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On  vit  sortir  un  fils  du  marquis  de  Tavora  qui , 
soustrait  à  la  société  humaine  à  l'âge  de  cinq  ans  , 
avait  perdu  l'usage  de  la  langue  et  la  raison. 

On  vit  sortir  à  demi-nu ,  ou  couvert  de  quelques 
haillons ,  le  vieux  évéque  de  Coïmbre  qui ,  ayant  of- 
fensé le  ministre  par  quelque  écrit ,  avait  expié  son 
courage  par  la  plus  dure  des  captivités. 

On  vit  sortir  le  marquis  d'Aloma  ,  gendre  du  mar- 
quis de  Tavora ,  et  trois  frères  du  dernier  qui ,  décla- 
res innocens  par  les  tribunaux,  furent  rétablis  dans 
leurs  places  et  droits.  On  vit  revenir  à  la  cour  les  frè- 
res naturels  de  Joseph  Ier ,  que  Garvalho  avait  exilés. 

La  reine  supprima  le  tribunal  de  l'Inconfidencia ,  M^ormo*  de 
rétablit ,  au  contraire  ,  celui  de  la  nonciature  dans  ses 
anciens  droits,  supprima  l'impôt  sur  le  sel,  et  la  com- 
pagnie du  Maranon ,  et  mit  des  bornes  au  monopole 
de  la  compagnie  des  vins.  ( 

Du  changement  du  ministère  il  résulta  une  révolu-  ,  T™»«a^ 
tion  dans  la  politique  de  la  cour  de  Lisbonne.  La  reine  du  p*ra°- 
Marie  était  décidée  à  rétablir  la  bonne  intelligence 
avec  la  cour  d'Espagne  ,  à  laquelle  l'attachait  un  sen- 
timent d'amitié.  11  en  était  temps.  Déjà  les  hostilités 
avaient  commencé.  Une  flotte  espagnole  partie  de  Ca- 
dix au  mois  de  décembre  1776,  s'était  emparée,  le  21 
février  1777,  de Fîle  de  S"  Catherine,  sur  la  côte  du 
Brésil.  Une  flotte  portugaise  de  douze  vaisseaux ,  qui 
devait  protéger  la  colonie  du  S. -Sacrement ,  se  sauva 
aussitôt  qu'elle  eut  le  premier  avis  de  l'arrivée  des 
Espagnols. 

Dans  ces  circonstances  la  reine  engagea  sa  mère  à> 
xxxix.  6 
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entamer  des  négociations  directes  avec  le  roi  d'Espa- 
gne, son  frère  ;  et  le  ministre  du  Portugal  à  Madrid 
reçut  l'ordre  de  terminer  le  différend.  Il  signa,  le 
1er  octobre  1777,  à  Saint-Ildefonse ,  un  traité  préli- 
minaire qui  règle  déflnitivement  toutes  les  contesta- 
tions existantes  entre  les  deux  monarchies. 

Il  est  convenu,  que  la  navigation  de  la  Plata 
et  de  l'Uraguay,  et  le  terrain  sur  les  deux  rives  sep- 
tentrionale et  méridionale ,  appartiendront  exclusi- 
vement à  la  couronne  d'Espagne  et  à  ses  sujets ,  jus- 
qu'à l'endroit  où  le  fleuve  Pepiri- Guazù  se  décharge 
à  la  rive  occidentale  dans  l'Uraguay.  En  conséquence, 
le  Portugal  renonce  à  la  colonie  du  Saint-Sacre- 
ment,avec  son  territoire,  et  à  l'île  de  Saint-Gabriel. 
Art.  5. 

Pour  éviter  tout  sujet  de  différend  entre  les  deux 
parties,  on  convint  que  les  marais  de  Meritn  et  de 
Mangueira ,  et  les  langues  de  terre  qui  se  trouvent  en- 
tre eux  et  la  côte  de  la  mer,  seront  réservés  entre  les 
i  territoires  des  deux  couronnes ,  pour  leur  servir  de 

séparation ,  sans  qu'aucune  des  deux  nations  les  oc- 
cupe •,  de  sorte  que  les  Portugais  ne  passeront  pas  le 
torrent  de  Tahim  ,  ni  les  Espagnols  celui  de  Chui  et 
de  Saint-Michel.  Art.  5. 

Dans  le  reste  de  la  ligne  de  division  entre  les  deux 
territoires ,  il  restera  aussi  un  espace  de  terrain  jusqu'à 
l'endroit  où  le  fleuve  Uraguay  se  réunit  au  Pepiri 
Guazù  et  plus  loin  :  dans  cet  intervalle ,  aucune  des 
deux  nations  n'établira  de  colonies,  ne  lèvera  de  forts, 
ni  ne  placera  de  troupes,  de  manière  que  ce  ter- 
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rain  n'appartiendra  ni  à  Tune  ni  à  l'autre.  Art.  6. 

Les  arL  4, 8  à  12  établissent  la  limite  entre  les  deux 
territoires. 

Les  art.  13  à  20  règlent  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'exécution  de  la  limite.  Par  Y  art.  21 ,  le  Portugal  re- 
nonce  à  tout  droit  qu'il  peut  avoir  sur  les  îles  Philip- 
pines et  Marianes.  L'Espagne  lui  restitue  l'île  de 
S,e  Catherine  et  le  continent  voisin  ;  mais  le  Portugal 
ne  permettra,  ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps  de 
guerre,  l'entrée  du  port  S,e  Catherine  à  aucun  vaisseau 
de  guerre  ou  de  commerce  appartenant  à  une  nation 
étrangère.  Art.  22. 

Le  traité  de  S.  Ildefonse  fut  confirmé  par  le  traité  vZt"u\ 
d'amitié ,  de  garantie  et  de  commerce  que  les  mêmes  ma1* 17'8' 
puissances  conclurent ,  le  Ie*  mars  1778,  à  la  maison 
de  plaisance  du  Pardo.  Ce  traité  explique  tout  ce  qui, 
dans  les  traités  antérieurs,  n'est  pas  clair,  établit 
entre  les  deux  nations  une  garantie  réciproque  de  leurs 
possessions  dans  l'Amérique  méridionale;  et  assure 
aux  deux  peuples ,  dans  leurs  domaines  respectifs  de 
l'Europe ,  tous  les  privilèges >  franchises  et  exemp- 
tions dont  jouit  la  nation  la  plus  favorisée.  Par  Y  art. 
23,  la  reine  de  Portugal  cède  à  l'Espagne  l'île  d'Anno- 
bon ,  sur  la  côte  d'Afrique ,  et  l'île  de  Fernando  del 
Pô,  dans  le  golfe  de  Guinée,  afin  que  les  Espagnols 
puissent  delà  faire  la  traite  des  noirs. 
Le  traité  de  Pardo  fit  ce  que  sous  le  ministère  de  Nouveau 

*  l'-me  de  poli- 

Pombdl  les  cours  de  Bourbon  avaient  voulu  obtenir      «*u  |,°rltt- 

8*1* 

par  la  force;  il  opéra  une  union  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  si  intime  que  sous  le  rapport  politique  les 
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deux  états  ne  devaient  plus  être  considérés  que  comme 
formant  une  seule  nation  gouvernée  par  un  même 
prince.  Tel  fut  dès-lors  le  système  que  la  reine  Marie 
suivit  constamment  5  il  fut  regardé  par  les  Anglais 
comme  un  des  plus  grands  inconvéniens  qu'avait  eus 
pour  eux  la  guerre  d'Amérique.  Ce  système  aurait  en 
effet  pu  produire  des  résultats  intéressans,  si  la  révo- 
lution française  n'était  venue  donner  une  autre  di- 
rection à  toute  la  politique  européenne. 
Pour.ua*.  Marie  avait  permis  à  tous  ses  sujets  de  poursuivre 
rômbTi.c°ntre  en  justice  le  marquis  de  Pombal  pour  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  à  sa 
charge.  L'ex-ministre  fut  assailli  alors  d'une  foule  de 
procès  et  condamné  à  de  fortes  restitutions.  Il  parut , 
au  nom  d'un  certain  François-Joseph  Caldeira,  une 
des  victimes  les  plus  maltraitées  de  Pombal ,  un  mé- 
moire extrêmement  violent  où  toute  l'administration 
du  marquis  était  attaquée.  Celui-ci  y  répondit  par 
une  apologie  qui  lui  attira  l'animadversion  de  la  cour. 
Par  un  édit  du  5  septembre  1779,  la  reine  supprima 
les  deux  mémoires ,  celui  de  Caldeira  et  celui  de  Pom- 
bal, le  dernier  parce  que  le  ministre  y  avait  divulgué 
des  négociations  secrètes ,  attaqué  l'honneur  de  quel- 
ques grands  personnages,  et  avancé  des  propositions 
insoutenables,  répréhensibles,  injurieuses  à  la  mé- 
moire du  feu  roi,  avec  d'autres  excès  et  absurdités 
dignes  du  plus  sévère  châtiment. 

La  reine  ordonna  en  même  temps  que  l'ex-ministre 
subît  un  interrogatoire  juridique  sur  les  faits  avancés 
dans  son  apologie.  Deux  juges  furent  envoyés  à  Pom- 
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bal ,  pour  interroger  le  ministre.  Il  fut  traité  avec 
égard  et  répondit  à  toutes  les  questions  avec  calme  et 
dignité.  Pour  toute  justification  il  se  bornait  à  cette 
phrase  :  «  Telle  fut  la  volonté  du  roi.»  Les  interroga- 
toires durèrent  depuis  le  commencement  d'octobre 
1779  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1780,  sans  qu'il  ait 
rien  transpiré  de  certain  sur  les  déclarations  et  pré- 
tendus aveux  du  ministre.  Nous  en  concluons  que 
l'enquête  tourna  à  l'avantage  de  Pombal. 

La  comtesse  d'Atonguia ,  épouse  de  celui  qui  fut  ™*n™' du 
exécuté  avec  le  duc  d'Aveiro,  et  fille  de  dona  Léonore  s,eidw- 
de  Tavora,  enfin  la  dame  chez  laquelle  Joseph  Ier 
avait  passé  la  soirée  du  3  septembre ,  avait  été  par  la 
sentence  du  12  janvier  1759  déclarée  coupable  de  ré- 
gicide, et  enfermée  dans  un  couvent.  Elle  fut  la  pre-  t 
mière  qui  obtint  la  révision  de  son  procès.  Un  décret 
royal  du  l6r  juillet  1780  ,  déclara  qu  elle  avait  été  re- 
connue entièrement  innocente  et  même  à  l'abri  du 
plus  léger  soupçon. 

Le  10  octobre  suivant,  les  sollicitations  du  mar- 
quis d'Aloma,  proche  parent  et  allié  du  duc  d'Aveiro 
et  des  Tavora,  obtinrent  un  édit  par  lequel  la  reine 
ordonna  la  révision  du  procès  du  duc  d'Aveiro.  Cette 
révision  fut  commencée  sur-le-champ,  et  on  assure 
que  le  3  avril  1781 ,  quinze  juges  sur  dix-huit  pro- 
noncèrent que  toutes  les  personnes  exécutées-  ou  em- 
prisonnées en  vertu  de  la  sentence  du  12  janvier  1759 
étaient  innocentes  de  régicide.  Ce  jugement  fut  tenu 
secret*,  la  cour  de  Lisbonne  fit  même  désavouer  dans 
les  gazettes  son  existence,  et  tout  ce  qu'on  avait  publié 
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de  son  contenu  ,  elle  déclara  que  la  cour  de  révision 
n'avait  terminé  ses  séances  que  le  23  mai,  et  qu'on  ne 
jugeait  pas  encore  convenable  de  publier  le  résultat 
de  ses  recherches.  Ainsi  cette  affaire  resta  couverte  de 
ténèbres  :  on  prétend  que  la  cour  a  acquis  la  preuve 
que  la  plupart  des  condamnés  étaient  innocens;  il 
y  en  a  cependant  quelques-uns  sur  qui  plane  le 
soupçon  d'un  grand  crime.  La  conscience  de  la  reine 
était  tellement  tourmentée  par  cette  incertitude  qui  ne 
lui  permettait  pas  de  prendre  une  résolution  définitive, 
qu'on  attribue  à  cet  état  de  son  âme  la  mélancolie 
dans  laquelle  elle  tomba. 
deCPomuaBl  on     Quant  au  marquis  de  Pombal ,  un  décret  royal  du 
16  août  1781 ,  rendu  sur  l'avis  unanime  des  juges, 
le  déclara  criminel  et  digne  d'un  châtiment  exem- 
plaire. «  Cependant,  dit  la  reine,  ayant  égard  à  l'âge 
avancé  du  coupable  et  à  ses  graves  infirmités,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  lui  faire  subir  la  punition  qu'il 
méritait.  Consultant  notre  clémence  plutôt  que  notre 
justice,  nous  avons  bien  voulu  nous  laisser  fléchir  par 
les  prières  dudit  marquis ,  qui  nous  a  demandé  par- 
don en  détestant  sa  témérité,  ses  excès  et  ses  atten- 
tats. Nous  lui  avons  fait  grâce  de  toutes  les  peines 
afflictives,  lui  enjoignant  de  se  tenir  éloigné  de  cette 
cour,  au  moins  à  la  distance  de  vingt  lieues,  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  notre  part  ;  sans  préjudice  cependant 
des  droits  et  justes  prétentions  de  notre  fisc  et  de 
notre  couronne.  Tous  ceux  de  nos  sujets  qui  se  croi- 
ront lésés  par  ledit  marquis ,  pourront  de  même  faire 
valoir  leurs  droits  pour  la  restitution  des  biens  qui 
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leur  auraient  été  enlevés,  et  le  dédommagement  de 
toutes  les  peines  qu'ils  auraient  souffertes.  Dix  mois 
après,  le  8  mai  1782,  il  mourut  dans  sa  terre  ». 
La  reine  Marie  fonda  en  1779,  une  académie  des, 


Fondation  «U 
'ni  «demie  d<*» 


sciences ,  qui  a  publié  des  Mémoires  d'économie  (  3  vol. 
ia-4°.  )  ,  d'agriculture  (  2  vol.  in-4*.  ),  et  de  littérature 
portugaise  (  6  vol.  in-4°.  ). 

Par  le  traité  du  13  juillet  1 782,  le  Portugal  accéda  à  J£SS£ZLU 
la  neutralité  armée  du  Nord  :  c'était  une  conséquence  m<e* 
du  changement  de  système  que  le  traité  du  Pardo 
avait  opéré.  Ce  système  fut  étendu  et  raffermi  par 
l'accession  de  la  France  au  traité  du  Pardo ,  laquelle 
fut  signée  à  Madrid  le  16  juillet  1783. 

Le  roi  Pierre  III  mourut  le  25  mai  1786;  il  fut  J 

'  dau»  la  famille 

promptement  suivi  au  tombeau  par  son  fils  aîné ,  le ,ojra,e' 

prince  du  Brésil ,  qui  succomba  le  11  septembre,  sans 

laisser  d'enfans.  Dom  Juan ,  second  fils  de  la  reine , 

prit  alors  le  titre  de  prince  du  Brésil.  A  cette  époque, 

toute  la  maison  royale  de  Portugal  (  outre  la  reine)  , 

était  réduite  à  deux  individus,  dom  Juan,  dont  le  M.ia«r,«d.i« 

7  reine  j  dé^or^»- 

manage  avec  une  infante  d'Espagne,  fille  de  Charles  III,  tf/0'1"" 
n'avait  pas  encore  été  consommé  à'  cause  du  tendre 
âge  de  cette  princesse ,  et  la  princesse  de  Beira ,  sœur 
de  dom  Juan,  laquelle  était  mariée  à  don  Gabriel, 

i 

1  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  au  portrait  aue  M.  Gucrard  ,  l'au- 
teur de  la  Liste  des  Ambassadeurs  que  nous  avons  donnée  au 
▼ol.  XXXV  et  XXXVIII  ,  a  tracé  de  ce  ministre  dans  la  Bio- 
graphie universelle.  Nous  regrettons  que  cet  excellent  morceau  soit 
liop  long  pour  être  placé  ici  ;  aucun  lecteur  qui  le  lira  au 
vol.  XXXV  de  l'ouvrage  ciK'  ne  le  trouvera  trop  long. 
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fils  de  Charles  III.  Le  gouvernement  du  royaume  était 
entièrement  désorganisé.  Il  régnait  à  la  cour  une  anar- 
chie complète  :  deux  factions  se  disputaient  l'autorité 
que  la  mélancolie  de  la  reine  laissait  continuellement 
échapper  de  ses  mains  :  à  la  tête  de  l'une  étaient  Joseph 
tylanuel  de  Pinto  ,  et  le  confesseur  de  la  reine ,  frère 
Ignace  de  Caetan ,  nommé  archevêque  de  Thessalo- 
nique  et  inquisiteur-général-,  à  la  tête  de  l'autre,  de 
Mello  ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  et  Ponte  de 
Lima ,  ministre  de  l'intérieur.  Pendant  que  cette  dé- 
sunion régnait  dans  le  ministère,  il  n'existait  pas  de 
gouvernement  ;  toutes  les  autorités  ne  faisaient  que  se 
contrarier  mutuellement.  La  marine  et  l'armée  tom- 
bèrent en  décadence;  le  royaume  se  couvrit  de  bri- 
gands. La  mort  de  l'archevêque,  arrivée  le  29  novem- 
bre 1788 ,  causa  une  révolution  dans  le  ministère;  le 
comte  de  Villanova  qui  était  déjà  ministre  des  finances, 
fut  nommé  grand-maître  de  la  maison  de  la  reine  ; 
Pinto  eut  le  département  des  affaires  étrangères,  Mello 
celui  delà  marine,  etSiabra,  celui  des  affaires  du 
royaume.  Ces  nouveaux  ministres  appelèrent  au  con- 
seil le  prince  du  Brésil ,  âgé  de  vingt-et-un  ans,  qui , 
le  24  décembre  1788  ,  y  assista  pour  la  première 
fois. 

t»  pues  du  Cependant  la  maladie  de  la  reine  ne  fit  qu'empirer, 
et  au  mois  de  janvier  1792 ,  son  état  devint  tel  qu'on 
ne  put  plus  laisser  l'apparence  de  l'autorité  entre  ses. 
mains.  Par  un  édit  du  10  février ,  le  prince  du  Brésil 
déclara  que  sa  mère  ne  pouvant  plus  tenir  les  rênes  de 
l'état,  il  signerait  désormais  toutes  les  dépêches.  C'é- 
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tait  prendre  le  caractère  de  régent,  sans  y  joindre  le 
titre  de  cette  charge. 

C'est  à  cette  époque  que  commence  véritablement 
le  règne  du  roi  Jean  VI ,  quoiqu'il  ne  prît  ce  titre 
qu'après  la  mort  de  sa  mère ,  le  20  mars  1816. 
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CHAPITRE  XII. 

Histoire  d'Espagne y  depuis  1714  jusqu'en  1790.. 

t 

i 

SECTION  I. 

Seconde  partie  du  règne  de  Philippe  F^,  depuis  1714 

jusqu'en  1724. 

L«  cardinal      Avec  le  second  mariage  de  Philippe  V,  commence 

îles  JVltxftouj*  3 

une  nouvelle  époque  de  son  règne;  d'autres  principes 
vont  diriger  le  cabinet,  d'autres  intrigues  vont  agiter 
la  cour  de  Madrid ,  de  nouveaux  acleurs  vont  rempla- 
cer les  contemporains  de  Louis  XIV. 

Le  premier  rôle  sera  joué  pendant  quelques  temps 
par  Jules  Alberoni,  fils  d'un  jardinier  de  Plaisance, 
né  en  1664. 

Cet  homme  destiné  à  troubler  pendant  plusieurs 
années  la  tranquillité  du  monde,  après  avoir  embrassé 
l'état  ecclésiastique ,  fut  dans  sa  jeunesse  le  commen- 
sal et  une  espèce  de  surintendant  de  la  maison  du 
prélat  Barni ,  vice-légat  de  Ravenne;  ensuite  chanoine 
et  gouverneur  du  neveu  de  son  patron  qu'il  intro- 
duisit dans  la  bonne  société  et  initia  dans  les  plaisirs 
secrets  de  Rome. 

Il  était  à  Parme  lorsque  l'avant-dernier  Farnèse,  le 

«  Faisant  suite  au  vol.  XXXI ,  p.  171. 
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duc  François,  se  trouvant  dans  le  cas  de  traiter  avec 
le  duc  de  Vendôme  qui  venait  de  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  française  ,  choisit  pour  son  délégué 
le  comte  Roncovieri ,  évêque  de  San  Donnino  qui  ne 
sachant  pas  le  français,  s'adjoignit  l'abbé  Alberoni. 
Le  cynique  Vendôme  les  reçut,  selon  son  habitude,  à 
un  endroit  où  il  passait  une  grande  partie  de  la  ma- 
tinée et  dont  l'odeur  fit  sur-le-champ  reculer  l'évêque. 
Alberoni  moins  difficile ,  feignant  de  voir  dans  la 
conduite  indécente  du  général  français ,  une  plaisan- 
terie agréable ,  resta  seul  auprès  de  lui ,  s'acquitta  de 
sa  mission,  et  par  une  bouffonnerie  trop  indécente 
pour  être  rapportée  ici ,  gagna  l'amitié  de  Vendôme , 
qui  se  l'attacha. 

Alberoni  suivit,  en  1710,  Tarrière-petit-fils  de 
Henri  IV  en  Espagne  où  il  sut  se  concilier  l'amitié  de 
la  princesse  des  Ursins  »,  et  resta  en  Espagne  après  la 
mort  de  Vendôme ,  en  1712. 

La  camarera  mayor  ayant,  grâce  à  l'influence-du 
P.  Robinet,  successeur  de  d'Aubenton,  dans  la  place  f^hd* 
de  confesseur  de  Philippe  V,  échoué  dans  le  projet 
d'épouser  le  roi,  veuf  depuis  le  14  février  1714,  et 
s'étant  convaincue  de  la  nécessité  de  donner  une 
épouse  à  ce  monarque ,  tourmenté  par  un  tempéra- 
ment violent,  cherchait  une  princesse  d'une  maison 
du  second  ou  troisième  ordre,  sur  laquelle  elle  pût 
espérer  d'exercer  l'empire  qu'elle  avait  pris  sur  Phi- 
lippe. Alberoni  fit  adroitement  tomber  son  choix  sur 
une  princesse  de  Parme,  Elisabeth,  nièce  du  duc  ré- 

•  Voy.  vol.  XXIX,  p.  170. 
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gnant  %  âgée  de  vingt-deux  ans,  qu'il  lui  peignit, 
«  comme  une  bonne  fille  nourrie  de  beurre  et  de  fro- 
mage ,  élevée  pour  l'état  de  ménagère ,  accoutumée  à 
n'entendre  parler  que  d'aiguilles  et  de  broderie.  » 
Ce  portrait  plut  à  l'ambitieuse  camarera;  Élisabeth 
fut  choisie  pour  partager  la  couche  de  Philippe  V,  et 
son  mariage  fut  célébré  à  Parme,  le  16  septembre 
J7J4.  La  princesse  des  Ursinsqui,  dans  l'intervalle 
entre  la  promesse  et  le  mariage ,  avait  reçu  des  rensei- 
gnemens  plus  exacts  sur  le  caractère  et  l'humeur  de  la 
future  reine,  avait  expédié  un  courrier  porteur  d'un 
ordre  pour  que  le  sacrement  ne  fût  pas  célébré. 
Comme  on  se  doutait  à  Parme  des  nouvelles  que  lé 
courrier  apportait ,  on  le  gagna  pour  qu'il  se  laissât 
retenir  à  la  porte  de  Parme  et  ne  remît  ses*  dépêches 
qu'après  la  cérémonie  accomplie. 

La  jeune  reine,  pour  se  rendre  à  Madrid ,  traversa 
la  France,  passa  deux  jours  à  S.-Jean-Pied-de-Port 
dans  la  société  de  la  veuve  de  Charles  II  qui  était  sa 
tante,  et  trouva  à  Pampelune  Alberoni  qui  venait 
d'être  élevé  au  rang  de  comte  et  nommé  envoyé  de  la 
cour  de  Parme  à  celle  de  Madrid.  Le  roi  accompagné 
de  la  camarera  mayor,  alla  à  la  rencontre  de  la  reine. 
Philippe  s'arrêta  le  premier  jour  à  Alcala;  la  princesse 
des  Ursins  continua  sa  route  pour  recevoir  la  souve- 
raine à  Xadraca.  A  peine  les  deux  dames  eurent-elles 
passé  quelques  instans  ensemble  qu'Elisabeth  se  pré- 

'  Fille  d'Édouard  qui,  fils  de  Rainuce  II,  mourut  avant  celui-ci, 
de  manière  que  Rainuce  eut  pour  successeur  François,  qui  des- lors 
était  son  fils  aîné. 
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tendant  offensée  par  la  camarera  qui  lui  avait  fait  des 
reproches  affectueux  sur  le  peu  de  soin  qu'elle  prenait 
de  sa  santé  en  faisant  des  journées  trop  longues ,  or- 
donna à  l'officier  de  garde,  de  placer  la  princesse 
dans  une  voiture  et  de  la  faire  conduire  au-delà  de» 
Pyrénées.  L'officier  ayant  fait  quelque  difficulté  d'o- 
béir, la  reine  lui  remit  un  ordre  signé  par  le  roi  qui  lui 
enjoignait  de  faire  sans  réserve  tout  ce  que  la  reine  lui 
commanderait. 

Habillée  comme  elle  était ,  sans  moyen  de  se  garan- 
tir contre  le  froid  rigoureux ,  sans  linge  pour  changer,  1 
sans  argent,  la  princesse  des  Ursins  fut  placée  dans 
une  voiture  avec  une  femme  de  chambre  :  deux  offi- 
ciers y  prirent  place  avec  elles.  Le  mauvais  état  des 
auberges  en  Espagne,  où  l'on  n'avait  donné  aucun 
ordre  pour  la  réception  de  ces  voyageurs ,  fut  cause 
que ,  sur  la  route ,  on  ne  trouva  ni  lit ,  ni  linge ,  et 
presque  pas  de  provisions  de  bouche  ;  arrivée  enfin  à 
S.Jean-de-Luz,  après  un  voyage  de  vingt-trois  jours, 
cette  femme  impérieuse  et  accoutumée  à  toutes  les 
commodités  de  la  vie ,  fut  mise  en  liberté.  Elle  se  ren- 
dit à  Versailles.  Depuis  ce  moment ,  elle  cessa  d'être 
un  personnage  historique,  et  nous  n'en  parlerons 
plus,  si  ce  n'est  pour  dire  qu'elle  mourut ,  en  1722  , 
à  Rome,  chez  le  prétendant  d'Angleterre,  dans  la 
maison  duquel  elle  faisait  les  honneurs. 

Quoiqu'on  ignore  les  particularités  de  l'événement 
que  nous  venons  de  rapporter ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  coup  qui  frappa  la  camarera  mayor  ne  partît  de 
Philippe  V.  «  Si  elle  a  le  temps  de  vous  entretenir 
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deux  heures,  vous  screfc  son  esclave,  »  écrivait-il  à  la 
jeune  reifLe  dans  une  lettre  qu'elle  montra  à  Alberoni. 
Celui-ci  n'eut  pas  de  part  à  la  chute  de  sa  protectrice. 
i^poUtiHu*"  ûrry 1  et  Robinet2  furent  renvoyés  ;  le  cardinal  de 
drP™  wî/  k  Giudice  reprit  sa  place  d'inquisiteur  et  la  direction 
des  affaires  étrangères  ;  il  fut  nommé  gouverneur  du 
prince  des  Asturies  et  premier  ministre.  L'intrigant 
d'Aubenton3  fut  de  nouveau  donné  comme  confesseur 
au  roi. 

La  mort  de  Louis  XIV,  arrivée  le  1er  septembre 
1715,  mit  fin  à  la  dépendance  dans  laquelle  Philippe  V 
s'était  trouvé  jusqu'alors  relativement  à  la  France.  Le 
système  de  politique  de  la  cour  de  Madrid  changea 
absolument.  Monter  sur  le  trône  de  France,  si  ce 
pays  perdait  l'enfant-roi  Louis  XV  ;  recouvrer ,  dans 
tous  les  cas  ,  les  provinces  que  la  paix  d'Utrecht  avait 
détachées  de  la  monarchie  espagnole  $  mettre  fin  aux 
avantages  dont  les  Anglais  jouissaient  dans  ses  états 
sous  le  rapport  du  commerce ,  tels  furent,  dès  ce  mo- 
ment, les  desseins  de  Philippe  V. 
pim» de u  La  reine  les  approuvait,  mais  elle  les  combinait 
avec  d'autres  plans  que  l'ambition  lui  dicta.  C'était 
un  besoin  pour  le  roi  d'être  gouverné  par  les  femmes , 
et  il  le  fut  par  sa  nouvelle  épouse,  comme  il  l'avait 
été  par  la  première.  Elisabeth  avait  tous  les  talens 
pour  plaire.  Impérieuse  et  avide  de  pouvoir,  elle 
avait  appris ,  dans  la  retenue  où  elle  fut  élevée,  à  se 
contraindre  et  à  cacher  ses  penchans.  Elle  partagea 
toutes  les  idées,  toutes  les  affections ,  tous  les  goûts  de 

•  Voy.  vol.  XXX,  170.    »  CUlessus,  p.  91.    5  Voy.  XXXI,  150. 
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Philippe.  Elle  se  soumit  à  vivre  avec  un  époux  mé- 
lancolique et  vaporeux  dans  une  solitude  que  sa  gaîté 
sut  toujours  animer.  Devenue  mère  d'un  fils  pour  le- 
quel il  n'y  avait  pas  de  probabilité  de  jamais  parvenir 
au  trône  d'Espagne ,  puisque  Philippe  avait  trois  in- 
fans de  son  premier  lit,  elle  souhaita  avec  passion  lui 
procurer  un  établissement  ailleurs.  Elle  était  l'héritière 
éventuelle  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  s'il 
était  constaté  que  ces  pays  n'étaient  pas  fiefs  de  l'Em- 
pire réversibles  à  la  couronne,  à  1  extinction  des  mâles 
de  la  maison  de  Farnèse.  Comme  descendant  de 
Cosme  II,  elle  avait  môme  des  prétentions  à  la  future 
succession  de  la  Toscane ,  dont  l'ouverture  ne  parais- 
sait pas  éloignée. 

Il  fallait  à  Élisabeth  un  conseil  pour  l'assister  dans 
la  poursuite  de  ses  plans  ;  elle  le  trouva  dans  son  com- 
patriote, dans  le  ministre  de  son  oncle,  dans  l'abbé 
Àlberoni.  Le  confident  de  la  reine  devint  naturelle- 
ment celui  du  roi ,  et,  au  bout  de  très-peu  de  temps  , 
Alberoni ,  sans  autre  titre  que  celui  de  ministre  pléni- 
potentiaire du  duc  de  Parme,  gouverna  l'Espagne. 

Pour  expliquer  le  pouvoir  extraordinaire  et  presque  roJ'iUn*d'AU)e' 
incroyable  que  le  cardinal  Alberoni  acquit  sur  l'esprit 
de  Philippe  V  et  de  la  reine,  son  épouse,  le  duc  «le 
S.-Simon ,  se  plaçant  à  l'époque  où  ce  prêtre  com- 
mença à  jouer  son  rôle  ,  dit  :  «  Alberoni  trouve  un  rot 
solitaire ,  enfermé ,  livré  par  son  tempérament  au  be- 
soin d'une  épouse ,  dévot  et  dévoré  de  scrupules ,  peu 
mémoratif  des  grands  principes  de  la  religion  et  aban- 
donné à  son  écorce ,  timide ,  opiniâtre,  quoique  doux 
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et  facile  à  conduire ,  sans  imagination ,  paresseux  d'es- 
prit, accoutumé  à  s'abandonner  à  la  conduite  d'un 
autre ,  commode  au  dernier  point  pour  la  certitude  de 
ne  parler  à  personne  ni  de  se  laisser  approcher,  ni 
encore  moins  parler  par  personne,  et  pour  la  sécurité 
de  ne  songer  jamais  à  autre  femme  que  la  sienne ,  glo- 
rieux pourtant ,  haut ,  et  touché  de  conquérir  et  d'être 
compté  en  Europe,  et,  ce  qui  est  incompréhensible , 
sans  penser,  avec  de  la  valeur,  à  sortir  de  Madrid ,  et 
content  de  la  vie  du  monde  la  plus  triste ,  la  plus  unie; 
la  même  tous  les  jours,  sans  penser  jamais  à  la  varier 
ni  à  donner  le  moindre  amusement  à  son  humeur 
mélancolique  que  des  battues ,  et  tête-à-tête  avec  la 
reine  en  chemin  et  dans  la  feuillée  destinée  a  tirer  sur 
les  bêtes  qu'on  y  faisait  passer.  Il  trouve  une  reine 
pleine  d'esprit,  de  grâces,  de  hauteur,  d'ambition, 
de  volonté  de  gouverner  et  de  dominer  sans  partage, 
à  qui  rien  ne  coûta  pour  s'y  porter  et  s'y  maintenir  ; 
hardie,  entreprenante ,  jalouse,  inquiète,  ayant  tou- 
jours en  perspective  le  triste  état  des  reines  veuves 
d'Espagne;  pour  l'éviter  à  quelque  prix  que  ce  pût 
être ,  et  voulant  pour  cela ,  à  quelque  prix  que  ce  fût 
aussi ,  former  à  un  de  ses  fils  un  état  souverain ,  et  à 
plus  d'un  dans  la  suite;  haïssant  les  Espagnols  à  visage 
découvert ,  abhorrée  d'eux  de  même ,  et  n'ayant  de 
ressource  que  dans  les  Italiens  qu'elle  avança  tant 
qu'elle  put  ;  n'ayant  de  conseil  et  de  confiance 
qu'au  sujet  et  au  ministre  de  Parme  qui  l'était  allé 
chercher  et  était  venu  avec  elle;  d'ailleurs  ignorant 
toute  chose;  élevée  dans  un  grenier  du  palais  de 
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Parme  par  une  mère  austère,  qui  ne  lui  donna  con- 
naissance de  rien  et  ne  la  laissa  voir  ni  approcher  de 
personne,  et  passée  delà  sans  milieu  dans  la  spelunque 
du  roi  d'Espagne  où  elle  demeura  ,  tant  qu'il  vécut, 
sans  communication  avec  qui  que  ce  pût  être ,  réduite 
ainsi  à  ne  voir  que  par  les  yeux  d'Alberoni ,  le  seul  à 
qui  elle  fût  accoutumée  par  le  temps  du  voyage ,  le 
seul  à  qui  elle  crût  pouvoir  se  confier ,  le  seul  dont 
elle  voulût  se  servir  pour  gouverner  le  roi  et  la  monar- 
chie ,  parce  que ,  n'ayant  pas  d'état ,  il  ne  pouvait  se 
passer  d'elle,  ni  jamais,  à  son  avis,  lui  manquer  ni 
lui  porter  ombrage.  Tel  fut  le  champ  offert  et  présenté 
à  Alberoni  pour  travailler  à  sa  fortune  sans  émule  et 
sans  contradiction.  » 

«  11  persuada  la  reine  de  tenir  Philippe  V  enfermé 
comme  avait  fait  la  princesse  des  Ursins  :  c'était  le 
moyen  certain  de  gouverner  un  prince  que  le  tempé^- 
rament  et  la  conscience  attachaient  également  à  son 
épouse.  Tous  les  officiers  du  roi  furent  écartés  et  les 
entrées  ôtées.  Il  ne  vit  plus  dans  l'intérieur,  et  à  des 
momens  courts  et  réglés ,  que  trois  gentilshommes  de 
sa  chambre  et  quatre  valets  dont  deux  étaient  français. 
Les  trois  gentilshommes  de  la  chambre  étaient  le  mar- 
quis de  Santa-Cruz ,  grand-maître  de  la  reine  5  Alonzo 
Manriquez,  duc  del  Arco,  grand-écuyer,  homme 
aussi  sage  que  ferme ,  que  le  roi  aimait ,  qu'Alberoni 
ne  put  ni  gagner,  ni  éloigner,  mais  qu'il  ne  craignait 
pas  beaucoup,  parce  que,  doué  d'un  esprit  médiocre, 
il  ne  se  mêlait  que  de  sa  charge  ;  et  Valouse ,  ancien 
écuyer  du  duc  d'Anjou  ,  et  devenu  premier  écuycr  du 
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roi ,  homme  nul  par  son  caractère ,  et  ne  prenant  au- 
cune part  aux  intrigues.  » 

«  Néanmoins  il  y  avait  deux  hommes  que  le  premier 
ministre  ne  put  pas  d'abord  bannir  entièrement  de  la 
présence  du  roi,  le  cardinal  de  la  Giudice,  grand  in- 
quisiteur et  gouverneur  du  prince  des  Asturies ,  et  le 
P.  d'Aubenton,  jésuite,  qui,  après  le  renvoi  du  P.  Ro- 
binet, avait  été  rappelé  comme  confesseur  du  roi  : 
rédacteur,  sous  l'inspection  du  cardinal  Fabroni ,  de 
la  bulle  Unigenitus ,  d'Aubenton  jouissait  de  la  con- 
fiance personnelle  du  pape,  avec  lequel  il  était  en 
commerce  de  lettres.  Alberoni  s'attacha  le  confesseur 
ou  plutôt  le  subjugua;  il  perdit  le  cardinal.» 

Pour  rétablir  la  domination  de  l'Espagne  en  Italie, 
Alberoni  crut  qu'il  fallait  s'assurer  l'appui  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  courtisa  l'ami tié  de  cette  puis- 
sance, et  pour  lui  plaire,  un  nouveau  traité  de  com- 
merce très-favorable  à  l'Angleterre  fut  substitué,  le 
14  décembre  1715,À  celui  d'Utrecht  du  9déc.  1713» . 
Toutes  les  diffcultés  qui  restaient  sur  le  traité  $As- 
sientOy  furent  terminées  par  un  traité  qui,  comme  ce- 
lui de  1792,  fut  signé  à  Madrid,  le  27  juillet  1716, 
mais  auquel  on  donna  la  date  du  26  mai. 

Philippe  V  donna  à  George  Ier  un  gage  de  son  ami- 
tié, en  déclarant,  par  un  acte  solennel,  qu'il  n'accor- 
derait aucun  soutien  au  prétendant  et  à  ses  adhérens. 
La  partie  des  mémoires  du  ducdeS-Simon,  récemment 
publiée,  ne  laisse  plus  de  doute  sur  un  fait  ancienne- 

1  Voy.  vol.  XXX VIT,  p.  68. 
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ment  problématique;  c'est  que  le  roi  d'Angleterre 
voulait  alors  restituer  Gibraltar.  Le  duc  d'Orléans 
devait  faire  connaître  sa  résolution  au  roi  Philippe  V; 
le  duc  chargea  de  cette  commission  verbale  le  mar- 
quis de,Louville,  mais  Alberoni,  qui  redoutait  l'in- 
fluence de  cet  ancien  favori  de  Philippe ,  ne  lui  per- 
mit pas  d'en  approcher. 

Alberoni  fit  ensuite  des  ouvertures  pour  une  al- 
liance intime  avec  l'Angleterre ,  mais  le  cabinet  de 
Londres  qui  visait  alors  à  se  lier  plutôt  au  régent  de 
France,  aux  Etats-généraux  et  à  l'empereur,  éluda 
les  propositions  de  l'Espagne.  Lorsqu'on  reçut  à  Ma- 
drid la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  triple-alliance, 
Philippe  V  éclata  en  reproches  contre  Alberoni  qui 
l'avait  porté  à  faire  tant  de  sacrifices  inutiles  pour  ga- 
gner l'amitié  des  Anglais.  Le  ministre  qui  travaillait 
au  rétablissement  des  finances  d'Espagne ,  et  voulait 
éviter  une  guerre  à  cette  époque  ,  employa  toute  son 
éloquence  pour  apaiser  le  roi  et  empêcher  une  rup- 
ture. 

Le  cardinal  delà  Giudice,  qui  appartenait  â  ce  qu'on 
appelait  la  faction  française,  fut  disgracié  au  mois  de 
juillet  1716 ,  et  se  retira  à  Rome.  Le  marquis  de  Gri- 
maldi  fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangères. 
Avant  de  conférer  à  Alberoni  le  titre  de  premier  mi- 
nistre dont  il  faisait  les  fonctions,  le  roi  et  la  reine 
voulaient  qu'il  fût  élevé  a  la  dignité  de  cardinal.  Leur" 
demande  éprouva  des  difficultés  à  cause  de  la  mauvaise 
intelligence  qui  régnait  entre  les  cours  de  Madrid  et 
de  Rome,  et  qui  avait  engagé  Philippe  V  à  chasser  le 
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nonce  du  pape 1  ;  finalement  cette  affaire  fut  arrangée  ; 
un  nouveau  nonce  arriva  à  Madrid ,  et  le  pape  donna 
à  Alberoni  le  chapeau  rouge,  le  12  juillet  1717. 
rAouttu  V >e    Tous  les  soins  d'Alberoni  allaient  à  empêcher  une 
ïc^™!re  guerre  que  l'Espagne  n'était  pas  en  état  de  soutenir. 

Un  événement  imprévu  le  força  d'éclater  malgré  lui. 
Don  Joseph  Molina ,  ambassadeur  d'Espagne  à  Rome, 
nommé  grand-inquisiteur  à  la  place  du  cardinal  de  la 
Giudice,  traversa  le  Milanais  pour  se  rendre  en  Es- 
pagne. Le  gouverneur  de  Milan  le  fit  arrêter ,  et  en- 
voya ses  papiers  à  Vienne.  Cette  insulte  irrita  au  der- 
nier point  Philippe  V;  il  ordonna  de  commencer  les 
hostilités.  C'est  ici  qu'il  règne  une  grande  diversité 
d'opinions  entre  les  historiens,  ou  pour  mieux  dire 
entre  Coxe  et  presque  tous  les  autres  écrivains.  C'est 
un  fait  sur  lequel  ils  conviennent  tous ,  qu'Alberoni  a 
fait  des  démarches  pressantes  auprès  de  Philippe  V 
pour  empêcher  la  guerre  ;  qu'il  engagea  le  duc  de 
Popoli,  gouverneur  du  prince  des  Asturies,  qui,  con- 
sulté une  première  fois  par  le  roi ,  s'était  déclaré  pour 
la  guerre,  à  se  rétracter;  enfin  que,  malgré  les  repré- 
sentations du  cardinal  et  du  gouverneur ,  le  roi  se  dé- 
cida pour  la  guerre  ;  mais  tous  les  historiens ,  excepte 
Coxe ,  regardent  la  démarche  d'Alberoni  comme  une 
comédie  jouée  pour  pouvoir  se  justifier  à  la  cour  de 
Rome,  à  laquelle  il  avait  promis  de  ne  pas  attaquer 
l'empereur.  Les  accusateurs  du  cardinal  se  fondent 
sur  son  caractère  intrigant  et  sur  un  seul  fait  :  c'est 

1  Nous  parlerons  de  cette  brouillerie  au  ehap.  XXI,  daos  l'his- 
toire de  Clément  XI. 
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qu'il  a  poursuivi  avec  une  grande  activité  une  guerre 
commencée,  dit-on,  malgré  lui.  Nous  ne  déciderons  pas 
entre  ces  deux  opinions  ;  mais  nous  avouerons  que  le 
dernier  fait  ne  prouve  rien  à  nos  yeux ,  et  que  nous 
nous  méfions  des  rapports  qui  se  fondent  sur  des 
préventions. 

Une  flotte  de  douze  vaisseaux  de  guerre  portant  JjSSS^J* 
9,000  hommes  sous  le  commandement  du  marquis  1717* 
de  Leyde,  sortit  de  Barcelonne  le  2  août  1717 ,  dé- 
barqua en  Sardaigne  et  acheva ,  avant  le  commence- 
ment de  novembre ,  la  conquête  de  cette  île.  Cette  at- 
taque devint  la  cause  delà  conclusion  de  la  quadruple- 
alliance  et  d'une  série  d'autres  traités  dont  nous  avons 
donné  l'histoire  au  chapitre  II  de  ce  livre ,  avec  le 
précis  de  celle  des  hostilités  qui  eurent  lieu.  Nous  ré- 
capitulerons ici  sommairement  les  principaux  fails 
pour  les  lier  à  d'autres  événemens  dont  nous  n  avons 
pas  parlé. 

Conditions  imposées  à  l'Espagne  par  le  traité  de  la  tU°££,"'p,c" 
quadruple-alliance  :  reconnaissance  par  Philippe  V 
de  l'état  de  l'Italie  tel  que  la  paix  d'Utrecht  l'a  établi 
et  de  la  réversion  de  la  Sicile  prononcée  par  ce  trai- 
té j  reconnaissance  de  Philippe  V  comme  roi  d'Es- 
pagne par  l'empereur  j  reconnaissance  de  la  succes- 
sion éventuelle  de  don  Carlos  dans  le  grand-duché  de 
Toscane  et  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance , 
tous  comme  fiefs  d'Empire.  Philippe  V  rejeta  ces 
propositions. 

Conquête  de  la  Sicile  par  l'Espagne,  août  1718.  " 
Bataille  navale  de  Syracuse,  11  août  1718,  les 
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Espagnols  sont  défaits  par  l'amiral  anglais  Byng  i. 
Brouiiierie       Le  nonce  Aldobrandi  fit  fermer ,  le  15  juin  1718 , 

avec  la  cour  «le 

Rome.  je  tribunal  de  la  nonciature  à  Madrid ,  en  avertissant 
les  évéques  du  royaume,  par  des  monitoires,  que  le 
pape  suspendait  toutes  les  grâces  qu'il  avait  accordées 
au  roi  d'Espagne.,  particulièrement  en  l'autorisant  à 
lever  des  contributions  sur  le  clergé.  Le  montant  de 
cet  impôt  devait  être  employé  à  armer  une  escadre 
que  Philippe  V  avait  promis  d'envoyer  dans  les  mers 
du  Levant ,  et  qui,  réunie  à  la  flotte  vénitienne ,  de- 
vait faire  la  guerre  aux  Turcs  ;  tandis  que  la  flotte, 
équipée  avec  cet  argent,  venait  de  porter  la  guerre  en 
Italie  ;  ce  fut  la  cause  de  la  colère  du  pape.  Aussitôt 
Alberoni  fit  décider,  par  le  conseil  de  Caslille,  que  le 
nonce,  en  fermant  son  tribunal ,  s'était  dépouillé  de 
son  caractère  ,  et  recevrait  l'ordre  de  quitter  le 
royaume  et  on  établit  une  junte  composée  de 
membres  du  conseil  de  Castille  et  de  canonistes 
pour  examiner  la  légalité  de  plusieurs  droits  et  préro- 
gatives que  la  cour  de  Rome  exerçait  dans  le  royaume. 
L'ordre  que  le  nonce  reçut  de  sortir  des  états  du  roi 
fut  motivé  principalement  sur  le  refus  des  bulles  de 
l'archevêché  de  Séville  pour  le  cardinal  Alberoni ,  ce 
qui  ménageait  Un  moyen  de  réconciliation. 

Le  génie  intrigant  d* Alberoni  se  manifesta  à  cette 
époque  avec  une  grande  activité.  Il  fomenta  des 
troubles  en  Angleterre  en  promettant  des  secours 
aux  jacobitts  -,  un  de  ses  agens  assistait  aux  négocia- 
tions d'Aland  pour  engager  Pierre  Ier  et  Charles  XII 
•  Vov.  vol.  XXXVII,  r.  80. 
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à  s'unir  à  l'Espagne  dans  le  but  de  rétablir  le  pré- 
tendant sur  le  trône  d'Angleterre^  enfin  il  ourdît 
en  France  une  conspiration  par  le  moyen  de  laquelle 
le  duc  d'Orléans  devait  être  privé  de  la  régence  , 
et  celle-ci  être  remise  enjtre  les  mains  de  Philippe  V. 
Les  détails  de  cette  intrigue  appartiennent  à  l'his- 
toire de  France. 

Pendant  qu'Alberoni  travaillait  à  susciter  des  trou-  dJ."£su-A!" 
bles  en  France ,  l'Espagne  était  elle-même  le  théâtre 
d'une  intrigue  qui  forme  le  pendant  de  la  conspira- 
tion de  Cellamare.  Le  duc  de  Saiot-Aignan  1  avait, 
par  ordre  du  roi,  joint  à  Pau  la  reine  Elisabeth  Far- 
nèse,  se  rendant  en  Espagne,  et  t'avait  accompagnée 
jusqu'à  Madrid.  On  jugea  ensuite  à  propos  de  l'y  lais- 
ser comme  ambassadeur.  Ce  jeune  diplomate  ,  en 
voyant  Philippe  V,  se  persuada  que  ce  souverain  por- 
tait en  lui  le  germe  d'une  mort  prochaine.  Il  reçut 
en  conséquence  des  instructions  comparables  à  celles 
du  prince  Cellamare.  Il  était  chargé  de  détruire  Albe- 
roni,  de  chasser  la  faction  italienne,  et  d'empêcher 
qu'à  la  mort  du  roi  la  régence  ne  fût  confiée  à  sa 
veuve.  Il  entra  pour  cela  en  liaison  avec  les  différentes 
factions  qui  régnaient  à  la  cour  de  Madrid.  Le  car- 
dinal découvrit  ses  intrigues  en  interceptant  ses  dépê- 
ches* Lorsque  tout  espoir  de  paix  entre  la  France  et 
l'Espagne  fut  évanoui,  le  régent  rappela  Saiot-Aignan. 
Eu  prenant  congé  du  roi,  l'ambassadeur  se  persuada 
que  Philippe  V  n'avait  plus  que  quelques  jours  à 
vivre ,  et  résolut  d'attendre  sa  mo*t  à  Madrid,  On 

•  De  U  maison  de  Br.mviUiers.  Voy.  im>K  XXXV,  p.  340. 


Digitized  by  Google 


104        LIVRE  Vllf.  CHAP.  XII.  ESPAGNE. 

l'invita,  de  la  part  du  roi,  de  presser  son  départ. 
Enfin,  le  15  décembre  1718,  un  détachement  des 
gardes  vint  enlever  le  duc  et  son  épouse  de  leur  lit  , 
et  les  conduisit  hors  la  ville.  En  continuant  sa  route  , 
l'ex  -  ambassadeur  reçut  un  courrier  par  lequel  le 
régent  lui  annonçait  l'arrestation  du  prince  de  Cella- 
mare.  Sur-le-champ,  il  fit  jouer  à  un  valet- de- 
chambre  et  à  une  femme  le  rôle  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Saint- Aignan  -,  lui-même  et  son  épouse 
prirent  des  mulets  de  louage ,  et ,  sur  des  chemins 
détournés,  se  rendirent  à  S.-Jean-Pied-de-Port,  tan- 
dis que  leurs  équipages,  avant  d'avoir  atteint  les  fron- 
tières ,  furent  arrêtés  et  ramenés  à  Pampelune,  où  l'on 
s'aperçut  de  la  méprise.  Le  duc  de  Saint- Aignan  fut 
nommé  membre  du  conseil  de  régence. 
Guerre  avec      Le  9  janvier  1719,  la  France  déclara  la  guerre  à 

la  France,  \7\9.  „ 

1  tiSpagne* 

^cbmpog&e  d*  Aussitôt  Philippe  V,  accompagné  de  la  reine  et  du 
cardinal,  se  mit  à  la  tête  de  son  armée  :  on  comptait 
sur  la  défection  de  celle  du  régent  de  France ,  dont 
le  maréchal  de  Villars  avait  refusé  le  commandement; 
mais  le  duc  d'Orléans  trouva,  dans  la  personne  du  duc 
de  Berwick ,  un  général  tout  aussi  habile  et  moins 
scrupuleux.  La  campagne  fut  malheureuse  de  tous  les 
côtés  pour  l'Espagne.  L'armée  française  conquit  Fon- 
tarabie,  S.-Sébastien  et  tout  le  Guipuscoa;  la  flotte 
espagnole , partie  de  Cadix  pour  porter  le  prétendant 
en  Ecosse ,  fut  dispersée  par  les  vents  ;  les  Anglais  se 
vengèrent  en  s'em parant  du  port  de  Vigo  en  Galice; 
les  Français  détruisirent  l'artillerie,  les  magasins,  les 
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vaisseaux  en  construction  qu'ils  trouvèrent  au  port  du 
Passage  et  à  la  rade  de  Santona  l.  Les  troupes 
impériales  prirent  la  plus  grande  partie  de  la  Si- 
cile, les  Etats-généraux  accédèrent  à  la  quadruple-al- 
liance. 

Les  malheurs  de  la  campagne  de  1719  diminué-  JS^mî1 
rent  le  crédit  d'Alberoni ,  qui  ayant  trouvé  l'Espagne 
entièrement  épuisée,  l'avait,  par  son  activité,  son  éco- 
nomie et  ses  sages  opérations  de  finances ,  mise  en  état 
d'équiper  des  flottes  et  de  faire  des  conquêtes.  Les 
alliés,  persuadés  qu'ils  ne  feraient  jamais  accepter  à 
Philippe  V  les  conditions  auxquelles  leur  politique 
attachait  la  tranquillité  de  l'Europe,  pensèrent  que  le 
moment  où  les  plans  du  ministre  avaient  échoué,  se- 
rait favorable  pour  le  supplanter.  Lord  Stanhope  et 
le  cardinal  Dubois  conjurèrent  sa  perte.  Le  régent , 
qui  se  chargea  de  l'exécution  de  ce  projet ,  descendit 
jusqu'aux  plus  basses  intrigues.  Il  gagna  d'Aubenton, 
le  confesseur  du  roi,  qui  prit  à  tâche  de  peindre  au/ 
monarque ,  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses ,  la  con- 
duite d'Àlberoni,  et  lui  fit  honte  de  la  dépendance 
dans  laquelle  il  s'était  placé  vis-à-vis  de  son  ministre. 
Platania  et  Garaccioli ,  deux  abbés  siciliens  qui  étaient 
dans  la  confidence  de  Philippe ,  et  un  autre  intrigant 
dont  nous  parlerons  bientôt ,  Ripperda,  appuyèrent 
les  calomnies  du  confesseur  :  Philippe  était  un  prince 
trop  faible  pour  supporter  l'idée  qu'on  pût  penser 

1  Ces  destruction*  eurent  lieu  à  la  demande  du  colonel  Guil- 
laume Stanhope  (créé|%  1742,  comte  de  Harrington),  commissaire 
anglais  près  du  duc  de  Bcrwick. 
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qu'il  était  dominé  par  qui  que  ce  soit,  il  commença  à 
haïr  Alberoni. 

Rien  n'était  fait  tant  qu'on  n'avait  pas  entraîné  la 
reine  dans  le  complot.  Lord  Peterborough  »,  sous  le 
prétexte  d'un  voyage  de  plaisir  eu  Italie ,  fut  envoyé 
auprès  du  duc  de  Parme.  Ce  prince  qui  craignait  pour 
ses  états  si  la  guerre  devenait  sérieuse  en  Italie ,  ren- 
voya à  Madrid  le  marquis  de  Scotti,  qui  déjà  avait  été 
son  ministre  en  Espagne  ;  l'Angleterre  promit  à  cet 
agent  50,000  couronnes  s'il  pouvait  porter  Elisabeth 
à  retirer  la  protection  qu'elle  accordait  à  Alberoni. 

Scotti  trouva  un  aide  dans  une  personne  d'une 
classe  obscure.  Laura  Pescatori ,  ancienne  nourrice  de 
la  reine,  alors  sa  première  femine-de-cbambre  (  assa- 
leta),  haïssait  le  cardinal  :  elle  n'avait  pas  d'antre 
motif  pour  cela  que  parce  que,  né  dans  la  même  pa- 
roisse qu'elle,  et  dans  une  condition  également  obs- 
cure, il  était  parvenu  aux  grandeurs,  pendant  qu'elle* 
même  était  dans  l'état  de  domesticité.  Cette  femme 
mit  sous  les  yeux  de  sa  maîtresse  tous  les  libelles , 
toutes  les  satires  dont  le  cardinal  était  l'objet  :  elle 
procura  à  Scotti  un  entretien  secret  avec  la  reine,  et  la 
perte  d' Alberoni  fut  décidée. 

Le  4  décembre  1719 ,  le  ministre  travailla  long- 
temps avec  le  roi,  et  eut  une  conférence  avec  Scotti. 
Le  lendemain  ,  Philippe  partit  pour  Pardo ,  et  le  mar- 
quis de  Tolosa  apporta  au  cardinal  un  décret  royal 
du  5,  qui  le  destituait  de  ses  fonctions ,  et  lui  ordon- 
nait de  quitter  Madrid  en  huit  purs,  et  l'Espagne 
»  Voy.  Table,  vol.  XXXVI,  p.  235. 


Digitized  by  Google 


SECT.  I.  PHILIPPE  V,  1714—1721.  107 

dans  vingt-et-un.  Une  tentative  qu'Alberoni  fit  pour 
avoir  une  audience  du  roi  échoua ,  et  il  employa  le 
temps  qui  lui  restait  pour  rédiger  le  compte  de  son 
administration. 

Le  12  décembre,  il  partit  pour  Barcelonne.  A  une 
lieue  de  cette  ville,  il  fut  atteint  par  un  officier  royal 
qui  devait  chercher  dans  ses  papiers  «  certain  écrit 
ayant  rapport  au  testament  que  S.  M.  fit  pendant  sa 
dangereuse  maladie,  qu'avant  mon  départ  j'avais  remis, 
bien  enfermé  et  bien  cacheté  *,  »  dit  le  cardinal  dans 
un  écrit  qu'il  publia  à  Rome.  Il  ajoute  :  «  M.  le  mar- 
quis de  Grimaldi  me  fit  demander  cet  écrit  sous  le 
nom  de  codicille  par  un  courrier  qui  me  trouva  à  Sa- 
ragosse.  Pavoue  qu'une  pareille  demande  me  surprit, 
et  je  renvoyai  le  courrier  avec  la  réponse  que  non-seu- 
lement je  n'avais  point  ce  codicille,  mais  qu'il  était 
entre  les  mains  du  roi.  On  me  dépêcha  à  Lérida  un 
autre  courrier  qui  me  dit  que .  si  l'on  m'avait  parlé  de 
ce  codicille,  c'était  une  pure  erreur  de  nom,  et  qu'on 
me  demandait  un  certain  papier  écrit  de  la  main  du 
roi  après  son  retour  de  l'Escurial  de  Madrid.  »  On 
pense  bien  que  si  le  cardinal  emporta  de  Madrid  quel- 
ques papiers  importans,  il  leur  avait  fait  prendre  une 
autre  route.  On  ne  trouva  rien  dans  ceux  qu'il  avait 
avec  lui.  Entre  Barcelonne  et  Gironne,  au  défilé  de 
Treinta-Pasos ,  il  fut  attaqué  par  deux  cent  cinquante 
Miquelets  }  à  la  tôte  de  ses  gens  il  se  fraya  un  chemin 
à  travers  ces  brigands.  Il  traversa  la  France  jusqu'à 

1  II  s'agit  du  testament  par  lequel  Philippe  V  avait  nomtm:  la 
reine  régente  et  le  cardinal  chef  du  conseil. 
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Antibes,  où  il  s'embarqua.  Tous  ses  effets  avaient  été 
sévèrement  visités  à  Narbonne ,  on  n'y  trouva  ni  or  ni 
bijou.  Alberoni  se  rendit  par  mer  à  Sestri  di  Levante, 
d'où  il  voulait  aller  à  Rome  5  mais  il  y  trouva  une  let- 
tre du  cardinal  Paolucci ,  secrétaire-d'état  du  pape  , 
qui  lui  défendit  de  continuer  sa  route.  IS'espérant  pas 
de  sûreté  dans  l'état  de  Gênes  ,  parce  que  Clément  XI, 
très-irrité  contre  lui  »,  demandait  qu'on  le  lui  livrât , 
il  alla  se  cacher  dans  quelque  fief  impérial  de  la  Lom- 
bardie  ou  ,  selon  d'autres ,  en  Suisse ,  et  y  vécut  jus- 
qu'en 1721.  Clément  XI  étant  mort  le  19  mai  de 
cette  année,  Alberoni  fut  invité,  comme  tous  ses  con- 
frères, d'assister  au  conclave;  il  y  eut  quelques  voix 
pour  être  pape.  Innocent  XIII ,  qui  fut  élu ,  le  déclara 
innocent  de  toutes  les  accusations  que  ses  ennemis, 
parmi  lesquels  on  est  fôché  de  trouver  le  roi  et  la 
reine  d'Espagne ,  avaient  portées  contre  lui. 
ir£ï? du  c*"-  Depuis  ce  moment ,  il  vécut  avec  élégance  et  splen- 
dm*  eron.  ^  Rome,  et  entretint  des  correspondances  avec 
les  hommes  les  plus  distingués  en  Europe.  On  lui  at- 
tribue un  projet  tendant  à  expulser  les  Turcs  de  cette 
partie  du  monde.  Une  alliance  générale  des  puissances 
chrétiennes  devait  être  conclue  pour  ce  but ,  un  con- 
grès qu'pn  tiendrait  à  Ratisbonne  déterminerait  le 
nombre  de  troupes,  de  vaisseaux  et  le  montant  de  la 
somme  que  chaque  allié  aurait  à  fournir.  Les  puis- 
sances maritimes  devaient  se  partager  les  états  bar- 
baresques  ;  la  Romélie ,  avec  les  possessions  des  Turcs 
en  Asie-mineure ,  devait  former  le  nouvel  empire  de 

f  Nous  dirons  pourquoi  dans  un  autre  endroit, 
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Constantiilople ,  destiné  au  duc  de  Holstein-Gottorp, 
que  le  Danemark  ayait  dépouillé  d'une  partie  de  son 
patrimoine.  Le  reste  de  l'empire  ottoman  en  Europe, 
la  Servie,  la  Bosnie,  la  Bulgarie,  la  Macédoine,  la 
Thessalie  et  la  Grèce  seraient  partagées  parmi  les  alliés. 

En  1740  ,  Alberoni  fut  nommé  vice-légat  de  la  Ro- 
magne  :  il  eut  l'ambition  de  bouleverser  la  république 
de  S.-Marin;  l'issue  de  cette  tentative  le  couvrit  de 
honte.  La  ville  de  Ravenne  lui  doit  plusieurs  instit  i- 
tions  utiles.  Il  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  à 
Plaisance  ,  où  il  mourut  le  26  juin  1752. 

Lorsque  Voltaire  écrivit  son  histoire  de  Charles  XÎT,  5on 
le  cardinal  Alberoni  vivait  riche  et  honoré;  Voltaire 
le  traita  comme  un  homme  d'un  grand  génie.  Il  n'é- 
tait plus  qu'un  être  méprisable  ,  lorsque  cet  écrivain 
rédigea  son  histoire  de  Louis  XV;  car  il  était  mort. 

Aiberoni ,  placé  à  la  tête  du  gouvernement  d'Es- 
pagne, conçut  une  grande  et  noble  entreprise  ;  il  y 
échoua ,  il  ne  fut  qu'un  aventurier.  Quelle  était  cette 
entreprise?  Avec  un  trésor  épuisé,  mais  qui  était  ri- 
che en  ressources;  avec  un  peuple  découragé,  mais 
naturellement  magnanime;  avec  des  forces  militaires 
assez  faibles,  Alberoni  voulut  s'opposer  aux  premières 
puissances  de  la  terre.  Quel  grand  homme  ne  nous 
paraîtrait-il  point  si  la  fortune  ne  s'était  point  déclarée 
contre  lui  !  Il  prit,  pour  relever  les  finances  de  l'Es- 
pagne ,  le  parti  de  faire  contribuer  le  clergé  et  la  no- 
blesse aux  charges  de  l'état;  il  travailla  avec  succès  à 
ranimer  l'agriculture;  il  protégea  le  commerce  des 
colonies  en  détruisant  la  contrebande  ;  il  introduisit 
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une  sage  économie  dans  l'administration.  Un  homme 
qui  n'aimait  pas  Alberoni,  mais  qui  est  juste  quand, 
sa  vanité  et  son  orgueil  de  pair  ne  sont  pas  offensés  , 
le  duc  de  S.-Simon,  dit  :  «  Pendant  les  premiers'  dix- 
huit  mois  de  son  administration ,  Alberoni  avait  mis 
l'Espagne  en  état  d'armer  et  d'habiller  65,000  hom- 
mes effectifs,  et  de  former  une  marine ,  de  construire 
actuellement  douze  vaisseaux,  chacun  de  quatre-vingts 
pièces  de  canons  ;  de  fondre  cent  cinquante  pièces 
d'artillerie ,  et  de  bâtir  à  Barcelonne  une  des  plus  bel- 
les citadelles  de  l'Europe.  Avec  cela  le  roi  était  sans 
dette,  son  bonheur  ayant  été,  disait  le  ministre,  de 
manquer  de  crédit  pour  emprunter  dans  les  conjec- 
tures fatales  où  il  aurait  regardé  comme  un  bien  les 
moyens  de  se  ruiner.  » 

Alberoni  lui-même ,  dans  un  écrit  publié  à  Rome , 
qu'aucun  contemporain  n'a  accusé  de  mensonge,  dit  : 
«  Le  cardinal  s'attachant  sans  délai  à  l'économie ,  in- 
troduisit les  manufactures  en  Espagne  ;  il  fit  à  cet 
effet  élever,  avec  une  dépense  et  des  travaux  immenses, 
les  eaux  de  la  rivière  de  Hénares,  et  établit,  à  Guada- 
laxara,  une  fabrique  vraiment  royale  de  draps  très- 
fins,  après  avoir  fait  venir,  en  une  seule  fois,  d'Hol- 
lande, cinq  cents  familles  qui  débarquèrent  à  Bilbao 
avec  tous  leurs  meubles,  ustensiles  et  outils  néces- 
saires pour  cette  fabrique.  Lorsque  le  cardinal  sortit 
d'Espagne ,  il  n'y  avait  plus  que  trois  de  ces  familles 
qui  fussent  protestantes,  de  plusieurs  qu'elles  étaient. 
Il  tira  des  hôpitaux  de  Madrid  un  grand  nombre  de 
•  jeunes  garçons,  qui  se  sont  rendus  habiles  dans  cet 
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art;  il  appela  d'Angleterre  de  bons  teinturiers ,  peu- 
plant ainsi,  avec  les  nouveaux  venus,  la  vaste  solitude 
de  l'Espagne,  et  retenant  l'argent  dans  l'intérieur  du* 
royaume,  tandis  qu'auparavant  (tout  compte  fait  ), 
l'Espagne,  par  la  vente  des  laines,  ne  retirait  pas  des 
étrangers  le  quart  de  ce  qu'il  lui  en  coûtait ,  en  ache- 
tant ensuite  les  draps  dont  elle  avait  besoin.  Aujour- 
d'hui les  troupes  du  roi  sont  habillées  de  draps  fabri- 
qués en  Espagne ,  quand  peu  d'années  auparavant  on 
les  achetait  dans  d'autres  pays.  Par  l'entreprise  du  ba- 
ron de  Ripperda  ,  ambassadeur  d'Hollande  à  Madrid, 
homme  de  qualité,  très-ami  du  cardinal  (amitié  qui 
eut  toute  la  part  à  la  conversion  du  baron  à  la  reli- 
gion catholique),  il  introduisit  à  Madrid  des  fabri- 
ques de  linge  de  table  et  d'autres  toiles  d'Hollande, 
d'où  il  avait  tiré  à  cette  occasion  des  ouvriers ,  ayant 
fait  instruire  quatre  cents  religieux  espagnols  dans  la 
manière  de  filer  avec  la  même  perfection  qu'en  Hol- 
lande. Ce  fut  par  son  moyen  qu'on  établit,  près  do 
Madrid ,  une  fabrique  de  cristaux ,  dont  il  fit  expédier 
un  ample  privilège  à  D.  Jean  de  Gœneche,  etc.  » 

La  répugnance  que  Philippe  V  montra  pour  accé-  mm»™  <i- 
der  à  la  quadruple-alliance  après  la  retraite  du  car-  m ^pfe»'" 
dinal ,  prouva  bien  qu'on  s'était  trompé  en  attribuant 
à  ce  dernier  seul  ce  qu'on  appelait  l'entêtement  du  roi 
d'Espagne.  Nous  avons  vu  qu'il  fallut  encore  bien  des 
négociations  pour  lui  arracher  son  adhésion ,  qu'il 
donna  enfin  le  26  janvier  1720  l. 

Par  suite  de  cette  démarche ,  Philippe  V  fut  géné- 

»  Voy.  vol.  XXXVII ,  P.  82. 
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ralement  reconnu  roi  d'Espagne  par  tontes  les  puis- 
sances, et  devint  l'allié  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagneé  On  convint  de  tenir  un  congrès  à  Cambray 
pour  arranger  tous  les  points  qui  étaient  litigieux 
entre  l'empereur  et  l'Espagne. 
fcxixMiiioa      A  peine  la  paix  était-elle  rétablie  dans  le  midi  eu- 

d«  Oui  a,  1720.  1  1 

ropéen ,  lorsque  Philippe  V  fit  de  nouveaux  prépara- 
tifs de  guerre.  Une  armée  de  20,000  hommes  se  ras- 
sembla en  Andalousie ,  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Leyde.  On  craignait  qu'elle  ne  fût  destinée  à  attaquer/ 
Gibraltar  :  on  fut  détrompé,  lorsqu'au  mois  d'octobre 
1720,  on  sut  qu'embarquée  à  Cadix  elle  avait  mis 
pied  à  terre  en  Afrique  pour  délivrer  la  place  de  Ceuta', 
que  depuis  1693  Mouleï  Ismaïl ,  empereur  ou  chérif 
de  Maroc,  n'avait  cessé  tantôt  d'assiéger,  tantôt  de 
bloquer.  Les  Espagnols  attaquèrent,  le  15  novembre, 
le  camp  des  Maures,  le  détruisirent  entièrement,  et 
délivrèrent  Ceuta  5  mais,  le  9  et  le  21  décembre,  les 
Africains  revinrent  avec  de   nouvelles  armées ,  et 
quoiqu'elles  fassent  repoussées  avec  une  grande  perte, 
néanmoins  comme  il  périt  aussi  5,000  Espagnols  , 
qu'on  voyait  que  les  armées  mauresques  se  renouve- 
laient avec  la  plus  grande  facilité,  et  qu'elles  avaient 
sur  les  chrétiens  une  supériorité  de  nombre  à  laquelle 
on  ne  pourrait  pas  résister  à  la  longue  ,  le  marquis  de 
Leyde,  au  commencement  de  1721,  reçut  ordre  de 
jeter  5,000  hommes  de  troupes  fraîches  dans  Ceuta  , 
et  de  revenir  en  Europe  avec  le  reste  de  ses  troupes. 
M«-;«ges  d«      La  réconciliation  des  deux  lignes  de  la  maison  de 
Bourbon ,  fut  consolidée  par  le  projet  d'un  double 


famille. 
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mariage*  Louis,  prince  des  Âsturies,  fils  aîné  du  roi, 
fut  marié  à  Louise-  Élisabeth ,  Mademoiselle  de  Mont- 
penster ,  fille  du  duc  d'Orléans ,  âgée  dé  près  de  douze 
ans;  la  main  de  l'infante  Marie-Anne,  fille  dé  Phi- 
lippe V  et  d'Elisabeth  Farnèse,  âgée  de  trois  ans  et 
demi ,  fut  destinée  au  jeune  roi  de  France.  Les  deux 
princesses  furent  échangées  entr'elles  pour  être  élevées 
Tune  en  France ,  l'autre  en  Espagne. 

Vers  cette  époque  j  Philippe  V  exécuta  Un  projet  Pb^j^oude 
qu'il  avait  médité,  à  ce  qu'il  paraît,  depuis  des  ànnées. 
Ce  prince  dévot  et  mélancolique  menait  la  yie  la  plus 
uniforme  et;  la  plus  monotone.  Son  confesseur,  le 
P.  Bermu'dès1,  Jésuite ,  lui  avait  inspiré,  dit-on  ,  des 
scrupules  sur  la  validité  du  testament  de  Charles  II , 
qui  l'appelait  à  la  couronne ,  et  il  était  tourmenté  par 
l'idée  de  l'illégalité  de  l'acte  par  lequel  il  avait  lui- 
même  renoncé  à  celle  de  France.  La  santé  de  Louis  XV 
était  si  chancelante ,  qu'on  s'attendait  à  sa  mort  pro- 
chaine. Si  ce  cas  arrivait,  Philippe  V  jetait  décidé  à 
monter  sur  le  trône  de  France  *,  il  voulait  néanmoins 
maintenir  le  principe  adopté  au  congrès  d'Utrecht , 
d'après  lequel  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne ne  devaient  être  jamais  unies.  Abdiquer  le  trône 
d'Espagne  en  faveur  de  celui  que  la  loi  fondamentale 
du  royaume  y  appelait  après  lui,  c'était  en  même 
temps  satisfaire  au  cri  de  sa  conscience ,  et  faire  hom- 
mage aux  principes  établis  par  la  politique.  C'est  ainsi 
au  moins  qu'où  explique  la  résolution  bien  extraordi- 
naire que  prit  Philippe  V. 

•  D'Aubentoa  était  mort  le  7  aoùl  1723. 
.     XXXIX.  8 
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Dans  le  village  de  Baisai  a  à  quelques  lieues  de 
Ségovie ,  dans  une  vallée  délicieuse,  il  avait  fait  cons- 
truire un  château  magnifique  qu'on  nommait  Saint- 
Ildefonse  l.  C'était  là  que,  libre  des  soins  du  gouver* 
nement,  il  voulait  terminer  ses  jours  ou  attendre  l'é- 
vénement qui  devait  l'appeler  au  trône  de  France. 
Lè  10  janvier  1724 ,  un  message  royal  annonça  cette 
résolution  au  conseil  deCastille.  Philippe  V  se  réserva 
une  pension  annuelle  de  60,000  ducats  qui,  après  sa 
mort,  serait  continuée  à  la  reine,  des  rentes  de  40,000 
pour  chaque  infant  et  de  20,000  pour  chaque  infante* 
avec  la  somme  nécessaire  pour  achever  la  construc- 
tion de  Saint-Ildefonse3.  L'infant  Louis  ayant  accepté 
la  couronne  le  15  janvier,  il  fut  proclamé  le  9  février, 
et  Philippe  V,  après  avoir  prononcé  le  vœu  de  ne  ja- 
mais reprendre  la  couronne,  s'établit  à  Saint-llde- 
fonse  d'où  il  se  préparait  à  faire  un  voyage  .en  France, 
lorsqu'à  la  sollicitation  du  cabinet  anglais,  celui  de 
France  déclara  qu'il  ne  verrait  pas  ce  voyage  avec 
plaisir. 

Philippe  V  avait  quarante-un  ans,  et  la  reine 
trente-deux,  lorsqu'ils  s'enfermèrent  à  Saint-Ildefonse. 
Elisabeth  était  alors  mère  de  trois  enfans,  les  princes 
don  Carlos  et  don  Philippe  et  l'infante  destinée  à 
épouser  Louis  XV. 

•  En  l'Iionrvcu  r<lc  saint  Itdefcmscoa  Alphonse,  évoque  de  Tolède» 
mort  en  667. 

»  Bouegoing,  dans  son  Tableau  de  l'Espagne ,  dit  qu'il  est  bien 
avère  que  la  construction  du  châleau  et  des  jardins  de  S.-Ildefonse 
a  route  environ  quarante- ci  n:]  millions  de  piastres,  et  que  c'est  |>r<?- 
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cuément  la  somme  dont  Philippe  V  mourut  endetté.  Il  ajoute  que 
cette  dépense  ne  paraîtra  pas  exagérée  quand  on  saura  que  rempla- 
cement qu'occupe  cette  habitation  royale  était ,  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  la  croupe  escarpée  d'une  masse  de  rochers; 
qu'il  a  fallu  la  fouiller,  l'aplanir  en  plusieurs  endroits,  creuser 
dans  ses  flancs  le  passage  de  cent  canaux,  rapporter  de  la  terre  vé- 
gétale partout  où  Ton  a  voulu  substituer  une  brillante  culture  à  la 
stérilité ,  faire  jouer  la  mine  pour  frayer  un  passage  aux  racines  de  s 
arbres  qu'on  y  a  plantés  en  abondance. 


116       LIVRE  VIII.  CHAP.  XII.  ESPAGNE. 


SECTION  II. 

Règne  de  Louis  depuis  le  15  janvier  jusqu'au  31 

août  1724. 

Gouverna       Louis,  fils  aîné  de  Philippe  V  et  de  Marie-Louisè 

nftgDtf  pendant 

de  Savoie ,  était  dans  sa  dix-septième  année ,  lorsque 

le  regn*  du  rui  * 

J-°uU-  son  père  lui  remit  1  apparence  du  gouvernement  plu- 
tôt que  le  pouvoir  souverain;  car  quoiqu'il  donnât 
au  jeune  roi  un  ministère  pour  l'assister  dans  le  gou- 
vernement, il  était  bien  entendu  que  tout  se  décide- 
rail  à  Saint-IIdefonse,  et  que  le  fils  recevrait  les  ordres 
du  père  par  le  canal  de  Griraaldi  qui  l'accompagna 
dans  sa  retraite. 

Louis  avait  toute  la  légèreté  de  son  âge  ,  mats  il  ne 
manquait  pas  d'excellentes  qualités  et  promettait  de 
devenir  un  bon  prince,  lorsque  l'expérience  aurait 
mûri  ses  dispositions  naturelles.  Ses  manières  af- 
fables et  les  grâces  de  sa  personne  contrastaient  avec  la 
raideur  de  son  père. 

Il  était  marié  depuis  deux  ans  pour  la  forme  avec 
Mademoiselle  de  Montpensier;  mais  ce  mariage  n'a 
jamais  été  consommé.  La  jeune  reine  avait  été  fort 
mal  élevée  à  la  cour  du  régent,  son  père,  et  dans 
la  société  de  ses  sœurs ,  la  duchesse  de  Berri  et  Ma- 
demoiselle de  Valois.  Elle  en  avait  été  arrachée  dans 
un  âge  trop  tendre  pour  être  déjà  corrompue  comme 
Ces  princesses,  mais  elle  arriva  à  Madrid  avec  tous  les 
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défouts  d'un  enfant  gâté;  elle  était  légère,  indiscrète, 
capricieuse  et  volontaire.  Sa  conduite  fut  si  inconsi- 
dérée que  Louis,  pour  la  rendre  plus  docile,  fut  obligé 
quelquefois  de  la  traiter  comme  un  enfant  et  de  la 
faire  enfermer.  On  sollicita  les  dispenses  à  Rome  pour 
faire  casser  une  union  qui,  avant  même  d'exister, pré- 
sageait des  malheurs.  Les  événemens  furent  cause 
qu'on  n'eut  pas  besoin  de  cette  faveur  du  pape. 

Le  ministère  que  Philippe  V  avait  donné  à  son  fils 
ne  renfermait  pas  un  seul  homme  à  grand  caractère 
ou  pourvu  de  talens  distingués.  La  forme  du  gouver- 
nement établie  par  le  rpi  produisit  les  plus  graves 
inconvéniens  *,  les  ministres  étrangers  ne  savaient  à  qui 
s'adresser ,  à  la  cour  de  Saint-Ildefonse  ou  à  celle  de 
Buen-Retiro.  Louis  ne  se  mêla  pas  des  affaires.  Tout 
se  faisait  entre  deux  personnes,  dont  Tune  était 
le  Bisçayen  Grimaldi  ,  d'une  naissance  obscure, 
d'une  figure  ridicule  %  mais  homme  de  mérite  qui 
avait  remplacé  le  cardinal  Alberoni ,  non  dans  le  titre 
de  premier  ministre ,  mais ,  avec  la  simple  qualité  de 
secrétaire  del  dçpacho,  dans  le  pouvoir;  l'autre,  Bap* 

1  «  C'était  un  fort  petit  homme  ,  blond  comme  on  bassin  dore* , 
gros  et  fort  pansu,  avec  deux  petites  mains  appliquées  sur  son 
ventre  qui,  sans  s'en  de'coller,  gesticulaient  toujours,  avec  un  parler 
doucereux,  des  yeux  bleus,  nn  sourire  ,  un  vacillement  de  tête  qui 
donnaient  l'accompagnement  du  visage  à  son  ton  et  à  son  discours; 
avec  beaucoup  d'esprit,  il  l'avait  très- fin,  très-adroit,  très-insinuant, 
très-politique  ,  bas  et  liant  à  merveille,  suivant  ce  qui  lut  conve- 
nait et  à  qui  il  convenait,  et  avec  l'art  de  ne  s'y  point  me'prendrc. 
l.e  crédit  et  l'autorité  supérieure  ne  le  gâtèrent  point  ;  il  se  fit  con- 
sidérer, respecter  et  aimer  par  tout  le  monde.»  Saint-Simon. 
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tista  Orendayn ,  secrétaire  de  la  junte  ou  du  nouveau 
'  ministère.  Mais  déjà  celui-ci  commença  à  se  soustraire 
à  l'autorité  du  ministère  de  Saint-Udefonse ,  et  il  s'é- 
leva des  contestations  qui  nécessairement  auraient  fi- 
nalement tourné  au  détriment  de  l'ancienne  cour,  si 
la  mort  du  jeune  roi  n'avait  bientôt  amené  un  grand 
Mort  d.Louu.  (changement.  Attaqué  de  la  petite  vérole  ;  il  succomba 
le  douzième  jour,  31  août  1724.  La  veille  on  lui 
avait  fait  signer  un  testament  par  lequel  il  institua  son 
père  son  héritier, 
iwiiwr.tioo      Les  courtisans  et  le  maréchal  de  Tessé  que  le  duc 

•nr  la  rc*omp—  M 

îoDoi*  '* coa"  de  Bourbon  ,  premier  ministre  de  Louis  XV,  avait 
tiré  de  sa  retraite  aux  Camaldules  pour  l'envoyer 
en  Espagne  ,  avaient  assuré  Philippe  V  que  toute 
la  nation  désirait  qu'il  remontât  sur  le  trône.  La 
vérité  est  que  son  gouvernement  était  détesté  ^ 
beaucoup  moins  à  cause  de  lui-même  que  parce 
que  la  nation  était  fatiguée  de  ce  qu'on  appelait  l'ad- 
ministration italienne  de  la  reine.  Immédiatement 
après  la  mort  de  Louis ,  Philippe  revint  à  Madrid ,  et 
agit  comme  roi;  néanmoins  après  une  abdication  s} 
solennelle ,  consacrée  par  un  vœu  religieux,  il  n'osa  se 
mettre  au-dessus  de  l'opinion  publique.  Sa  conscience 
lui  disait  qu'il  ne  pouvait  pas  reprendre  la  couronne, 
et  son  confesseur  Bermudes  le  lui  défendit  absolu- 
ment. Il  demanda  l'avis  de  ses  conseillers  qui  ne 
furent  point  d'accord.  Une  junte  d'ecclésiastique^ 
qu'il  avait  convoquée,  se  déclara  contre  la  rèsomption 
de  la  couronne ,  mais  elle  tempéra  la  dureté  de  cet 
ayis  en  disant  que  Philippe  pouvait  prendre  le  gou- 
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vernement  comme  ragent  de  son  fils  Ferdinand,  âgé 
de  onze  ans. 

Philippe  se  désespérait  $  mais  il  allait  retourner  à  „^|;j;£irvu 
S.-lldefonse.  Cette  résolution  mit  la  reine  hors  d'elle  ; lrén#* 
l'objet  de  sa  sollicitude  depuis  huit  ans  et  de  tant 
d'intrigues ,  rétablissement  de  son  fils  en  Italie  était 
manqué ,  si  Philippe  Y  persistait  dans  sa  résolution  ; 
car  elle  avait  acquis  la  conviction  que,  sous  un  nou- 
veau règne,  elle  ne  pourrait  plus  diriger  le  cabinet 
de  Madrid  par  des  ordres  émanés  de  S.-Ildefonse  ; 
elle  employa  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  flé- 
chir la  persévérance  de  Philippe.  Enfin,  elle  s'adressa 
à  Aldobrandi ,  nonce  du  pape.  Ce  prélat  demanda 
une  audience  au  roi ,  fit  valoir  auprès  de  lui  toutes 
les  raisons  que  la  politique  et  la  religion  lui  fournis- 
saient pour  vaincre  les  scrupules  de  Philippe  V  ;  il 
lui  prouva  la  nullité  du  vœu  qu'il  avait  fait.  Philippe 
fut  enfin  convaincu;  il  adressa,  le  1er  septembre,  un 
décret  au  conseil  de  Castille ,  pour  lui  annoncer  qu'il 
reprenait  la  couronne ,  sa  propriété,  et  sacrifiait  son 
bonheur  au  bien-être  de  ses  sujets  ,  se  réservant  le 
pouvoir  de  résigner  un  jour  en  faveur  de  don  Fer- 
dinand ,  si  cela  pouvait  se  faire  sans  de  graves  incon- 
véniens.  Il  finit  par  promettre  qu'il  assemblerait  les 
cortès  1 ,  pour  faire  prêter  serment  au  prince  des  As- 
turies. 

La  jeune  reine  avait  gagné  l'affection  de  la  nation 
par  les  soins  qu'elle  avait  donnés  à  son  époux ,  en  s'ex- 

*  C'est-à-dire  le  Tiers-Etat  ou  les  villes  qui  seules  depuis  Char- 
les-Quint représentaient  les  anciennes  cortès.  Voy.  vol.  XVII,  p.  403 
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posant  à  l'infection  de  la  petite  vérole,  maladie  qu'elle 
n'avait  pas  eue  dans  son  enfance  :  elle  la  gagna  en 
effet ,  mais  en  fut  guérie.  On  lui  assigna  le  traitement 
d'une  reine  douairière ,  avec  permission  de  retourner 
en  France.  Elle  y  vécut  un  peu  trop  librement ,  jus- 
qu'à ce  que  la  cour  de  Madrid  lui  refusa  la  continua- 
tion de  sa  pension.  Elle  se  retira  alors  chez  les  Carme-» 
lites ,  et  mourut  dans  la  retraite,  en  1742. 
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SECTION  IIJ. 

troisième  partie  du  règne  de  Philippe  P% 

1724  —  1746. 

Sur  l'invitation  du  président  de  Castille  ,  l'ancien  ^tiÔ»  *T 
roi  et  son  épouse  revinrent  à  Madrid.  Gomme  Phi-  80l"crDtmen1, 
lippe  craiguait  extrêmement  la  petite  vérole,  il  sou- 
mit à  une  quarantaine  rigoureuse  toutes  les  personnes 
qui ,  dans  les  derniers  jours ,  avaient  approché  le  roi 
Louis.  Il  échappa  ainsi  aux  intrigues  que  ces  per- 
sonnes auraient  probablement  employées  pour  l'em- 
pêcher de  remonter  sur  un  trône  auquel  il  avait 
renoncé.  En  général ,  les  grands  ne  voyaient  pas  avec 
plaisir  le  retour  d'un  monarque  qui,  par  système,  les 
traitait  avec  rigueur,  et  ne  leur  accordait  aucune  in- 
fluence dans  les  affaires.  Tous  les  ministres  qui  avaient 
montré  trop  d'attachement  pour  le  roi  Louis,  furent 
disgraciés,  et  le  gouvernement  retomba  entre  les  mains 
de  la  reine  et  de  Grimaldi ,  entièrement  dévoué  à  ses 
volontés,  et  d'ailleurs  très-agréable  à  Philippe,  dont 
il  avait  parfaitement  saisi  le  faible,  et  à  qui  il  sa- 
vait rendre  le  travail  facile.  Il  reprit  le  ministère 
des  affaires  étrangères  et  celui  des  Indes.  Orendayn , 
qui  jouissait  particulièrement  de  la  confiance  de  la 
reine,  fut  nommé  ministre  des  finances,  avec  la  charge 
de  suppléer  Grimaldi  quand  ses  infirmités  fréquentes 
l'empêchaient  de  vaquer  aux  affaires. 
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rJ?ïr\'.*r,nr     ^e  congrès  de  Cambrai  durait  toujours1.  Noua 
avons  vu  qu'il  avait  pour  objet  de  terminer,  sous  la 
médiation  de  la  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats-généraux ,  tout  ce  qui  était  encore  litigieux 
entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur,  et  s'occupait 
des  moyens  d'exécuter  les  stipulations  de  la  qua- 
druple-alliance, relativement  à  l'Italie.  Philippe  V, 
ou  plutôt  Elisabeth ,  étaient  mécontens  des  média- 
teurs. L'empereur,  qui  n'en  était  pas  plus  satis- 
fait, fit  sonder  par  le  pape  la  cour  d'Espagne  sur  les 
moyens  de  s'entendre  sans  leur  intervention^  Philippe- 
accueillit  avec  chaleur  cette  proposition.  Le  baron,  de- 
Hipperda  fut  envoyé  à  Vienne,  et  y  conclut  le  traité 
de  paix  du  50  avril  1725  ,  suivi  d'une  alliance  intime 
entre  l'empereur  et  l'Espagne.  Nous  avons  donné,  au 
chapitre  II ,  l'histoire  et  le  précis  de  ces  traités  qui 
opérèrent  un  changement  dans  la  politique  euro-, 
péenne.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  Ripperda. 
,i,;<  .i*       Guillaume ,  baron  de  Ripperda,  était  né,  en  1680 , 
d'une  famille  catholique,  dans  le  Grœningue,  une. 
des  provinces  formant  la  république  des  Pays-Bas.  Il 
reçut  une  éducation  soignée  au  collège  des  Jésuites  à 
Gologne.  Pour  avancer  au  service  des  Etats-généraux, 
il  quitta  la  religion  où  il  était  né  ;  dans  la  guerre  pour 
la  succession  d'Espagne ,  il  parvint  au  grade  de  colo- 
nel, et,  au  milieu  de  ses  occupations  militaires,  il 
s'appliqua  à  l'étude  du  commerce  et  des.  manufactures. 
En  1715,  il  fut  nommé  ministre  plénipotentiaire  ,  et 
plus  tard  ambassadeur  de  la  république  à  la  cour  de 
<  Voy.  vol.  XXXV II,  p.  86. 


Digitized  by  Google 


sect.  m.  Philippe  v,  1724 — 1746,  123 

Madrid ,  pour  arranger  les  différends  existant  entre 
l'Espagne  et  les  Pays-Bas,  relativement  au  commerce. 
Malgré  le  cardinal  Alberoni  qui  démêla  son  caractère 
ambitieux  ,  il  s'insinua  dans  les  bonnes  grâces  du  roi 
et  de  la  reine,  et  eut  des  conférences  secrètes  avec  eux. 
Après  avoir  quitté,  en  1718,  le  service  de  la  répu- 
blique, il  se  fixa  en  Espagne,  et  retourna  à  la  religion 
catholique.  Dès  ce  moment ,  il  conçut  le  projet  de 
supplanter  le  cardinal.  Pour  donner  une  haute  idée 
de  ses  connaissances ,  il  forma  plusieurs  projets-ayant 
pour  objet  de  faire  fleurir  les  manufactures  et  le  com- 
merce de  l'Espagne.  Avec  l'autorisation  du  roi ,  il  créa 
la  manufacture  de  draps  qui  existe  encore  à  Guada- 
laxara  ,  et  pour  laquelle  il  fit  venir  des  ouvriers  hol- 
landais. D'après  le  plan  de  Ripperda,  l'Espagne  en- 
tière et  l'Amérique  devaient  recevoir  leurs  draps  par 
ce  seul  établissement,  et  le  royaume  devait  ainsi  être 
affranchi  d'un  tribut  de  deux  millions  de  liv.  st. 
qu'il  payait  à  l'Angleterre  pour  ce  seul  objet.  S'élant 
brouillé  ensuite  avec  Alberoni ,  le  directeur  de  la  ma- 
nufacture de  Guadalaxara  perdit  sa  pension  et  tous  les 
bienfaits  qu'il  tenait  de  la  cour. 

Il  en  rentra  en  jouissance  à  la  chute  du  cardinal , 
sans  pouvoir  avancer  dans  ses  plans  ambitieux  ;  mais 
comme  s'il  prévoyait  ce  qui  devait  arriver ,  il  s'attacha 
à  la  reine,  pendant  que,  privée  de  la  couronne,  elle 
déplorait  à  S.-Ildefonse  la  faute  d'un  époux  qui  ne 
savait  ni  régner,  ni  se  passer  de  l'apparence  du  pou- 
voir. Tel  fut  l'homme  qu'Elisabeth  Farnèse  envoya  , 
en  1725,  à  Vienne. 
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Il  y  était  encore,  et  n'avait  pas  signé  les  traités, 


riiifjnlv  Marie- 
Anne. 


lorsque  Philippe  V  reçut,  de  la  part  de  la  France,  une 
offense  qu'un  roi ,  qu'un  père  ne  pouvait  pardon- 
ner. Le  duc  de  Bourbon  ,  qui  gouvernait  alors  pour 
Louis  XV,  renvoya  l'Infante  Marie- Anne  qui ,  depuis 
trois  ans ,  était  élevée  à  Paris  pour  devenir  l'épouse  du 
roi  de  France.  Gomme  on  voulut  épargner  au  maré- 
chal de  Tessé,  qui,  sans  être  revêtu  d'un  caractère 
public ,  faisait  les  fonctions  d'ambassadeur  de  France 
en  Espagne,  la  commission  d'annoncer  au  roi  et  à  la 
reine  la  rupture  des  engagemens  précédens,  l'abbé  de 
Livry  ,  qui  était  à  Lisbonne ,  reçut  l'ordre  d'aller 
remplacer  le  maréchal.  Arrivé  à  Madrid ,  Livry  trouva 
des  dépêches  qui  le  chargeaient  de  remettre  à  Philippe 
et  à  Elisabeth  les  lettres  d'excuses  du  roi  et  du  duc  de 
Bourbon ,  avec  défense  de  leur  annoncer  auparavant 
le  contenu ,  dans  la  peur  qu'elles  ne  fussent  pas  reçues. 
L'abbé  fut  si  effrayé  delà  commission  dont  on  le  char- 
geait ,  et  si  troublé ,  qu'en  présentant  les  lettres ,  il 
tomba  sur  ses  genoux,  versa  un  torrent  de  larmes  et 
bégaya  une  justification.  Le  couple  royal,  qui  proba- 
blement se  doutait  du  contenu  des  lettres,  refusa  de 
les  accepter;  l'indignation  de  la  reine  s'exhala  en  in- 
jures. Le  ministre  de  France  et  tous  les  Français  eu- 
rent ordre  de  quitter  le  royaume,  et  Ripperda celui  de 
passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  et  de  signer  les 
traités.  Il  revint  à  Madrid  ,  le  11  décembre  1725,  sans 
en  avoir  demandé  la  permission ,  et  fut  nommé  le 
lendemain  duc  et  grand  d'Espagne ,  et  secrétaire-d'é- 
tat pour  le  département  des  affaires  étrangères,  à  la 
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place  du  marquis  de  Grimaldi ,  qui  fut  disgracié.  Au 
bout  de  peu  de  mois,  Ripperda  concentra  dans  ses 
mains  tous  les  autres  ministères.  Orendayn  ,  qui  avait 
conduit  la  correspondance  de  Vienne ,  fut  décoré  du 
titre  du  marquis  de  la  Paix. 

Avant  de  continuer  l'histoire  d'Espagne ,  nous  rap-  Dugwu*  d« 

*■      Ripperda. k 

pellerons  ici  que  la  France  et  l'Espagne  opposèrent  à 
l'alliance  de  Vienne  celle  d'Hanovre  ou  de  Herrenhau- 
sen ,  du  5  septembre  1725  »,  et  que,  comme  l'une  et 
l'autre  alliance  se  recrutèrent  dé  nouveaux  associés  , 
l'Europe  entière  se  partagea,  en  1726,  en  deux  sys- 
tèmes de  politique  opposés. 

Avant  son  départ  pour  Vienne ,  il  avait  été  question 
d'un  grand  plan  conçu  par  Ripperda  pour  rétablir  les 
finances ,  l'industrie,  lo  commerce,  l'armée  et  la  ma- 
rine de  l'Espagne.  On  lui  donna  en  apparence  tout 
pouvoir  pour  l'exécuter  ;  mais,  en  réalité  ,  Philippe, 
à  qui  ses  conseillers  secrets,  les  deux  abbés  siciliens  a, 
avaient  inspiré  de  la  méfiance  contre  le  plan  de  Rip- 
perda ,  le  contraria  dans  ses  opérations.  Rien  n'était 
encore  fait ,  et  le  trésor  manquait  d'argent ,  lorsque  le 
comte  de  Kônigseck  arriva  à  Madrid  comme  ambassa- 
deur impérial.  Il  fut  reçu  avec  des  témoignages  de 
joie  3  mais  il  mit  le  ministère  dans  un  grand  embarras, 
lorsqu'en  exécution  du  traité  d'alliance ,  il  demanda 
des  subsides ,  afin  que  l'empereur  fût  mis  à  même  de 
remplacer ,  moyennant,  des  traités  de  subsides  avec 
des  princes  catholiques  d'Empire  ,  les  20,000  hommes 
que  l'Espagne  ne  pouvait  pas  lui  fournir  en  nature, 

*  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  98.  *  Voy.  p.  105  de  ce  vol. 
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en  cas  qu'il  fût  attaqué  par  les  alliés  d'Hanovre.  La  , 
nullité  du  duc  de  Ripperda  parut  alors  à  découvert, 
et  il  se  forma  à  la  cour  une  conspiration  contre  lui.  Le 
marquis  de  Castellar  et  son  frère ,  qu'on  nommait  don 
Joseph  Patino,  deux  ministres  disgraciés,  en  furent  les 
chefs  ;  mais  l'instrument  le  plus  utile  dont  ils  se  ser- 
virent fut  l'archevêque  d'Amida ,  don  Domingo  Va- 
lentien  Guerra  ,  confesseur  de  la  reine.  Ils  gagnèrent 
le  comte  de  Kônigseck,  qui  traita  Ripperda  d'impos- 
teur pour  avoir  feint  des  ressources  qu'il  n'avait  pas. 
Rip£ÎdLon  de  ^e  nûûktère  de  Ripperda  avait  duré  quatre  mois  et 
demi,  lorsque,  le  14  mai,  Philippe  V  lui  fit  annoncer 
qu'il  acceptait  sa  démission ,  et  lui  accordait  une  pen- 
sion annuelle  de  3,000  pistoles.  Si  c'est  surtout  au 
moment  d'un  malheur  inattendu  que  l'homme  montre 
son  vrai  caractère,  nous  ne  pouvons  reconnaître  dans 
celui  du  duc  de  Ripperda  qu'une  absence  totale  de 
grandeur  d'âme.  La  satisfaction  générale  que  causa 
cet  événement,  et  les  cris  de  joie  que  poussa  le  peuple 
rassemblé  devant  son  hôtel ,  lui  firent  perdre  entière- 
ment la  tête ,  et ,  comme  un  malfaiteur  que  la  justice 
poursuit,  il  se  réfugia  dans  l'hôtel  du  ministre  des  Etats- 
généraux,  van  der  Meer,  et  ensuite  dans  celui  du  co- 
lonel Stanhope,  ministre  d'Angleterre.  Il  implora, 
dans  les  termes  les  plus  soumis,  leur  protection  con- 
tre la  fureur  du  peuple»  Auparavant  déjà  il  leur  avait 
fait  connaître  par  indiscrétion  et  vanité  une  partie  des 
articles  du  traité  de  Vienne,  mais,  dans  ce  moment» 
il  devint  criminel  en  trahissant  ce  que  ce  traité  avait 
de  plus  secret ,  le  projet  de  marier  les  deux  archidu- 
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cbesses,  filles  de  Charles  VI ,  avec  les  infans,  fils  de 
Philippe  V  et  d'Élisabeth,  ainsi  que  le  projet  de  dé- 
trôner la  famille  d'Hanovre  et  de  morceler  la  France 1 . 

Philippe  \T  exigea  sur-le-champ  l'extradition  du 
duc  de  Ripperda  ,  et ,  comme  Stanhope  la  refusa ,  on 
l'enleva  de  force ,  le  25  mai ,  de  l'hôtel  de  l'ambassade 
anglaise ,  et  il  fut  enfermé  au  château  de  Ségovie ,  bâti 
sur  un  roc ,  l'ancienne  résidence  favorite  de  Ferdi- 
nand-le-Catholique  et  d'Isabelle.  Ripperda  y  jouit  de 
tous  les  agrémens  de  la  vie  ;  on  ne  lui  refusa  pas  même 
la  permission  de  s'entourer  d'une  société  agréable; 
mais  rien  ne  put  le  consoler  d'être  condamné  à  la  nul- 
lité, et  il  se  trouva  sans  cesse  dans  une  alternative  de 
désespoir  et  de  rage.  La  suite  de  son  histoire  tient  du 
roman  ;  elle  n'est  peut-être  pas  autre  chose.  Délivré , 
au  bout  de  quinze  mois  par  une  fille  qu'il  avait  sé- 
duite ,  il  se  rendit  en  Portugal  et  delà  en  Angleterre. 
Il  y  trouva  la  tranquillité,  mais  il  lui  fallut  de  l'occu- 
pation. Dégoûté  de  Londres  pr  les  attaques  que  les 
feuilles  publiques  dirigèrent  contre  lui ,  il  se  rendit , 
en  1731,  dans  les  Pays-Bas,  et  retourna  encore  une 
fois  à  la  religion  protestante.  Il  entra  ensuite  au  ser- 
vice de  l'empereur  de  Maroc,  et  commanda  une  ar- 
mée de  Maures  contre  les  Espagnols.  11  mourut  à  Té- 
tuan  en  1757;  on  ne  sait  si  ce  fut  comme  Chrétien  ou 
comme  Musulman. 

A  l'époque  où  Ripperda  fut  éloigné  du  gouverne-  ]  N^cUm,, 
ment  en  Espagne,  une  révolution  semblable  arriva  v,on,£ou-  * 
eu  France.  Le  11  juin  1726 ,  le  duc  de  Bourbon  per- 
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dit  la  place  de  premier  ministre.  Louis  XV  déclara 
que  dorénavant  il  régnerait  seul  ;  Fleury  qui  avait  été 
son  précepteur.,  fut  nommé  ministre  d'état,  et  placé 
à  la  tête  des  affaires.  La  haine  de  Philippe  V  et  d'Eli- 
sabeth tombait  sur  le  duc  de  Bourbon,  auteur  de 
l'affront  qu'ils  avaient  reçu  :  Fleury  en  était  innocent. 
Le  roi  d'Espagne  désirait  se  reconcilier  avec  la  France, 
parce  que  la  santé  de  Louis  XV  venait  de  souffrir  une 
nouvelle  atteinte.  Le  moment  paraissait  venu  où  il 
pouvait  le  faire  avec  dignité.  Il  résolut  d'envoyer  un 
émissaire  en  France,  soit  pour  gagner  Fleury,  afin 
qu'il  appuyât  le  projet  de  Philippe  V,  de  monter  sur 
le  trône  de  France ,  soit  pour  càoser  dés  troubles  qui 
ne  permettaient  pas  à  ce  ministre  de  s'y  opposer.  On 
choisit  pour  cela  un  prêtre  frauçais  qui  se  trouvait 
en  Espagûè ,  en  apparence  pour  y  solliciter  un  béné- 
fice ,  mais  en  réalité  comme  émissaire  français,  chargé 
de  sonder  le  terrain.  C'est  l'abbé  Charles-Alexandre 
de  Montgon,qui,  en  affectant  un  grand  zèle  religieux, 
avait  gagné  toute  la  confiance  du  couple  royal.  L'ins- 
truction que  Philippe  V  lui  remit,  et  qui  était  tout 
écrite  de  Sa  main,  est  une  pièce  trop  importante  pour 
que  nous  puissions  nous  dispenser  d'en  insérer  ici  les 
passages  les  plus  remarquables. 

«  Ayant  l'expérience  que  j'ai  de  votre  probité  et 
de  votre  fidélité  pour  ce  qui  regarde  mon  service ,  je 
vous  ai  choisi  pour  être  chargé  de  la  plus  importante 
de  toutes  les  affaires ,  du  secret  de  laquelle  dépend 
l'heureuse  issue  de  la  négociation  que  je  vous  confie  : 
Cest  que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  le  roi  mou  ne- 
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veu  venait  à  mourir  sans  héritier  mâle,  étant,  comme 
je  le  suis,  le  plus  proche  parent,  et  mes  descend  an  s 
après  moi ,  je  dois  et  veux  succéder  à  la  couronne  de 
mes  ancêtres.  Pour  que  cela  puisse  avoir  le  succès  que 
j'attends ,  vous  devez  vous  comporter  de  la  manière 
suivante  : 

I.  «  Vous  irez  à  présent  en  France  où  vous  tâche- 
rez de  connaître  ceux  qui  me  sont  attachés ,  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  maison  d'Orléans,  et  ceux  qui  sont 
indifférens  pour  les  deux  partis.  Vous  ferez ,  comme 
je  l'espère,  de  votre  mieux ,  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  premiers ,  sans  pourtant  trop  vous  ouvrir  : 
parce  qu'il  pourrait  y  avoir  des  gens  qui ,  sous  le  pré- 
texte de  dire  qu'ils  me  sont  attachés ,  pourraient  vou- 
loir vous  tirer,  comme  l'on  dit,  les  vers  du  nez ,  pour 
se  servir  des  lumières  que  vous  leur  donneriez  pour 
me  nuire,  quand  l'occasion  se  présenterait,  et  môme 
à  l'état  présent  de  mes  affaires.  Ainsi  vous  ne  sauriez 
user  de  trop  de  circonspection  à  cet  égard.  » 

II.  «  Il  faut  que  vous  ne  communiquiez  rien  de 
tout  cela ,  ni  au  cardinal  de  Fleury ,  ni  au  comte  de 
Morville  :  au  premier,  parce  qu'on  l'a  connu  attaché 
à  la  maison  d'Orléans ,  et  aussi  parce  que  depuis  quel- 
que temps,  je  n'ai  pas  trop  sujet  de  me  fier  sur  sa 
conduite.  Pourtant  vous  traiterez  avec  lui  comme  par- 
ticulier ,  mais  point  d'affaires ,  à  moins  que  je  ne  vous 
en  donne  un  ordre  précis.  Vous  tâcherez  pourtant 
de  savoir  les  choses  les  plus  intérieures  de  la  cour ,  ou 
par  son  moyen ,  ou  par  ceux  que  vous  jugerez  les  plus 
propres ,  sans  pourtant  me  compromettre  jamais  en 
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rien ,  ni  faire  connaître  que  je  vous  ai  chargé*  d'aucune 
commission.  Pour  ce  qui  regarde  le  comte  de  Mor- 
ville,  je  sais  qu'il  est  entièrement  aux  Anglais;  ainsi 
vous  devez  vous  en  défier  tout-à-fait,  mais  pourtant 
tirer  de  lui  les  nouvelles  que  vous  pourrez ,  et  m'en 
tenir  averti.  » 

UI.  «  Vous  tâcherez  que  vos  opérations  soient  di- 
rigées de  manière  A  ne  point  donner  le  moindre  petit 
ombrage  aux  ministres  de  l'empereur  ;  de  traiter  avec 
eux  comme  avec  les  autres ,  et  de  ne  leur  jamais  faire 
,  connaître ,  ni  donner  le  moindre  soupçon  que  je  vous 
aie  chargé  de  quelque  chose,  ni  à  celte  heure ,  ni  ja- 
mais ,  sans  en  avoir  un  ordre  de  moi.  » 

IV.  «  Vous  me  tiendrez  averti  jusqu'aux  moindres 
bagatelles  de  tout  ce  qui  se  passera ,  et  vous  tâcherez 
pour  cela  de  vous  introduire  le  plus  que  vous  pourrez, 
sans  affectation.  » 

V.  <c  La  figure  que  vous  devez  faire  là  bas ,  est 
celle  d'un  simple  particulier  de  votre  condition ,  en 
évitant  toute  sorte  d'air  de  ministre,  parce  qu'il  y  aura 
bien  des  gens  qui  vous  observeront.  » 

VI.  u  Vous  ne  parlerez  point  du  tout  de  réconci- 
liation ,  vu  l'état  où  sont  les  choses  présentement.  » 

VII.  «  Vous  tâcherez ,  de  la  meilleure  manière 
qu'il  se  puisse,  de  gagner,  pour,  si  le  cas  arrivait,  le 
duc  de  Bourbon ,  l'assurant  que ,  s  il  veut  s'engager 
pour  la  justice  de  ma  cause,  j'oublierai  le  passé,  et 
qu'il  pourra  atteudre  de  moi  toute  sorte  d'attention  et 
d'amitié  pour  sa  personne.  Cela  mérite  tout  votre 
soin  et  toute  voire  adresse,  par  rapport  au  secret 
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impénétrable  qu'il  faut  garder  sur  cette  matière.  » 

IX.  «  Je  vous  donne  une  lettre  de  créance  de  ma 
main,  pour  le  parlement,  pour  la  présenter  a  Tins- 
tant  de  la  mort  du  roi ,  mon  neveu ,  dans  laquelle 
j'ordonne  qu  a  l'instant  que  ce  cas  arrivera ,  on  me 
proclame  roi.  » 

X.  «  Il  faudra  que  vous  m'informiez ,  quand  vous 
serez  là,  s'il  faut  que  j'écrive  quelques  autres  lettres 
pour  ce  cas- là  aux  différons  ordres  de  l'état,  tant  ec- 
clésiastiques que  séculiers,  et  en  cas  qu'il  en  fallût , 
vous  me  le  ferez  savoir ,  pour  que  je  les  puisse  envoyer, 
et  avec  quels  titres ,  parce  que  je  ne  le  sais  pas.  » 

XI.  «  En  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  nommer  un 
conseil  de  cabinet  ,  ou  quelque  autre,  ou  un  régent 
pendant  mon  absence,  et  jusqu'à  mon  arrivée,  vous 
m'avertirez  des  personnes  que  vous  jugerez  propres 
pour  cela;  et  aussi,  si  la  reine  survivait  au  roi,  s'il  faut 
un  garde  qui  ait  soin  du  ventre  et  qui  ce  pourrait 
&re.  » 

XII.  «  A  l'instant  que  vous  verrez  le  roi  mon  ne- 
veu ,  attaqué  de  quelque  maladie  dangereuse,  vous 
m'enverrez  un  courrier,  et,  s'il  venait  à  mourir,  un 
autre  avec  cette  nouvelle ,  et  de  tout  ce  que  vOus  au- 
riez mis  en  exécution  selon  mes  ordres  :  ou  bien  un 
avec  la  nouvelle  de  la  mort ,  et  un  autre  ensuite  pour 
me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait ,  en  cas 
que  cela  ne  se  passe  pas  en  même  temps.  » 

Cette  instruction  est  du  26  décembre  1726.  L'abbé 
de  Montgon  plein  de  vanité,  crédule,  indiscret  et  ba- 
vard ,  n'était  pas  l'homme  qu'il  fallait  pour  une  négo- 
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ciation  de  ce  genre.  L'évêque  de  Fréjus ,  par  son  ap- 
parence de  candeur,  inspira  une  telle  confiance  à 
l'émissaire  espagnol,  que  dès  leur  première  confé- 
rence ,  Montgon  lui  dévoila  le  secret  de  sa  mission  : 
Fleury  le  laissa  faire ,  persuadé  que  ses  intrigues  ne 
troubleraient  pas  le  royaume.  Quoique  ce  ministre 
désirât  empêcher,  s'il  était  possible,  la  guerre  avec 
l'Espagne ,  il  croyait  cependant  que  la  politique  de  la 
France  demandait  une  union  franche  avec  l'Angle- 
terre, et  le  repos  de  l'Europe  l'exclusion  de  Phi- 
lippe V  du  trône  de  saint  Louis. 

Parmi  les  événemens  subséquens  de  la  guerre  nous 
rappelons 

si*p  a.  gî-     Le  siège  de  Gibraltar  par  les  Espagnols ,  commen- 
cé le  22  février  1727  ». 

Pi'rfliminni'f*      Préliminaires  de  Paris  et  de  Vienne  du  51  mai  et 
•  i5  jum  1727  f  qUe  Philippe  V  refusa  de  ratifier. 
irfduP.r.     Déclarations  ou  traité  du  Pardo,  du  6  mars  1728 

Une  circonstance  qui  facilita  la  signature  de  ces  dé- 
clarations par  lesquelles  la  décision  de  tous  les  objets 
qui  étaient  encore  litigieux  fut  renvoyée  au  congrès 
de  Soissons,  fut  la  santé  affaiblie  de  Philippe  Y; 
ce  monarque  était  devenu  incapable  de  vaquer  aux 
affaires.  Pour  le  soustraire  à  la  vue  du  public,  Elisa- 
beth l'avait  transféré  au  Pardo.  Elle  appela  dès-lors  le 
prince  des  Asturies  au  conseil  et  fit  ensuite  signer  au  roi 
un  acte,  par  lequel  elle  fut  chargée  du  gouvernement. 

»  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  108 ,  où  il  faut  corriger  le  milleYime  de 
J722. 

«  Voy  /M/.,  p.  112. 
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Philippe  V,  ayant  recouvré  un  peu  de  santé,  retourna 
à  Madrid  et  s'établit  à  Buen-Retiro.  La  reine  eut  soin 
de  le  faire  voir  souvent  au  public,  pour  qu'on  pût  se 
convaincre  du  bon  état  de  sa  santé  ;  mais  bientôt  la 
maladie  prit  un  caractère  bien  plus  grave.  Le  roi 
tomba  dans  une  mélancolie  profonde  et  déclara  son 
intention  d'abdiquer.  La  reine  le  surveilla  sans  cesse 
et  l'entoura  de  gardiens  afin  qu'il  ne  pût  pas  s'écbap- 
per;  néanmoins  dans  un  moment  où  la  fatigue  l'avait 
forcée  de  se  retirer ,  il  écrivit ,  au  mois  de  juin  1728, 
un  ordre  au  conseil  de  Gastille  de  proclamer  le  prince 
des  Asturies:  la  reine  put  faire  retirer  l'écrit  au  mo- 
ment où  il  allait  être  publié,  et  Fou  extorqua  au  roi 
un  serment  de  ne  pas  abdiquer  clandestinement.  De- 
.puis  cette  maladie,  la  reine  prit  plus  publiquement 
soin  des  affaires  du  royaume. 

Le  20  janvier  1729,  les  cours  d'Espagne  et  de  Por-  ^Z"' 
tugal  eurent  une  entrevue  dans  un  pavillon  dressé  sur  ro,?^"!  *l  * 
un  pont  de  la  Gaya  entre  Badajoz  et  Elvas ,  où  des 
alliances  de  famille  furent  conclues ,  après  quoi  le  roi 
et  la  reine  d'Espagne  allèrent  à  Séville  où  ils  restèrent 
cinq  ans. 

Ce  fut  dans  cette  ville  qu'on  signa ,  le  9  novembre  ,  J^™; 
1729,  le  fameux  traité  d'alliance  par  lequel  l'Espagne viUt* l72' 
changea  de  nouveau  son  système  politique,  en  rom- 
pant l'alliance  de  Vienne  pour  s'unir  étroitement 
avec  les  alliés  d'Hanovre,  la  France,  l'Angleterre, 
les  États-généraux  Quelque  indigné  que  fût  l'empe- 
reur de  cette  défection ,  il  se  laissa  apaiser  par  l'offre 

•  Voy.  vol  XXXVII,  p.  117  et  229. 
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Tr»u<  do    qu'on  lui  fît  de  garantir  la  Pragmatique-sanction ,  au* 
Msnne,     *  trichienne,  et  le  16  mars  1731,  il  accéda  lui-même 
au  traité  de  Séville  par  celui  de  Vienne  1 ,  par  lequel 
furent  enfin  terminées  les  contestations  auxquelles  la 
succession  d'Espagne  avait  donné  naissance  ;  Elisabeth 
Farnèse  eut  la  satisfaction  de  voir  son  fils,  don  Carlos, 
installé  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  avec  la  perspective 
de  succéder  bientôt  dans  le  grand-duché  de  Toscane. 
^^o»(Iu*^       Pour  arracher  Philippe  V  à  l'apathie  dans  laquelle 
il  végétait  à  Séville ,  on  lui  inspira  l'idée  d'employer 
à  une  guerre  sacrée  les  troupes  qui  avaient  été  rassem- 
blées pour  introduire  don  Carlos  dans  la  possession 
de  l'héritage  de  Farnèse  et  de  celui  de  Médicis ,  et  que 
le  traité  de  Vienne  de  1731  avait  rendues  disponibles. 
On  résolut  en  conséquence  d'attaquer  la  place  d'Oran, 
qui,  conquise  en  1519  par  le  cardinal  Ximenez, 
avait  été  perdue  en  1707.  Le  pape  ayant  accordé  pour 
cet  objet  des  décimes  ecclésiastiques,  25,000  hommes 
de  troupes,  commandés  par  le  capitaine -général, 
duc  de  Montemar,  débarquèrent ,  le  29  juin  1732, 
près  d'Oran ,  dispersèrent  40,000  Maures ,  puis  entrè- 
rent dans  la  place  que  les  Maures  avaient  quittée, 
parce  qu'ils  manquaient  d'eau.  Montemar  y  laissa 
8,000  hommes  sous  le  commandement  du  marquis 
de  Santa-Cruz  * ,  qui  avait  été  plénipotentiaire  au 
congrès  de  Soissons ,  et  repartit  pour  l'Europe.  Oran 
et  Ceuta  furent  ensuite  attaqués  par  les  Infidèles,  mais 
vaillamment  défendus. 

•  Voy.  XXXVII,  p.  121. 

»  Alvaro  tic  Navia  Osorio,  marquis  de  Sd nia -Cru/. 
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Elisabeth  Farnèse  avait  placé  son  fils  sur  le  trône  17£j"ne  ,,c 
ducal  de  Parme,  et  le  moment  approchait  où  il  cein- 
drait la  couronne  grande-ducale  de  Toscane  ;  mais  elle 
n'était  pas  contente.  Sa  fierté  était  choquée  de  ce 
qu'un  infant  d'Espagne  dût  prêter  serment  de  vasse- 
lage  à  l'empereur.  D'ailleurs  elle  avait  deux  autres  fils 
qu'elle  ne  voulait  pas  consacrer  tous  les  deux  à  l'état 
ecclésiastique.  Son  esprit  inquiet  la  porta  à  faire  con- 
clure, en  1755 ,  une  alliance  avec  la  France  et  le  rot 
de  Sardaigne  *,  dans  l'espoir  qu'il  se  présenterait  une 
occasion  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  puissances 
aurait  intérêt  à  faire  la  guerre  à  l'Autriche  ;  car  ce  n'é- 
tait qu'aux  dépens  de  l'empereur,  souverain  de  la 
Lombardie  et  des  Deux-Siciles ,  qu'il  y  avait  possibi- 
lité de  satisfaire  son  ambition.  Heureusement  pour 
elle,  Louis  XV  qui  aspirait  à  la  possession  de  la  Lor- 
raine, éprouva  aussi  le  besoin  d'attaquer  l'Autriche, 
et,  plus  heureusement  encore,  l'élection  schismati- 
que  d'un  roi  de  Pologne  en  fournit  l'occasion. 

Notre  chapitre  III  renferme  l'histoire  de  la  guerre   tt>n«H'<"  <1" 
de  1755  ,  dont  l'événement  le  plus  remarquable,  en  JtTof  ul>. 
tant  qu'il  s'agit  de  l'Espagne,  fut  la  conquête  du 
royaume  des  Deux-Siciles  par  don  Carlos  et  le  duc  de 
Montemar,  en  1734  3.  Les  préliminaires  de  Vienne  T«ii«.A- 

7  *■  faix  «le  Vi«  »!»)»• 

de  1735,  et  la  paix  de  Vienne  du  18  novembre  17383,  *  itm.h738. 
mirent  fin  à  la  guerre.  Don  Carlos  perdit  les  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  l'expectative  de  la  Tos- 

■  Conclue  à  l*Escurial,  elle  n'a  pas  e'ic  publiée.  Voy.  vol.  XXXVIÏ, 
p.  144. 

*  Voy. /£/</.,  p.  151.  3  Voy.  ibid.,  p.  156,162. 
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cane ,  maïs  il  fut  reconnu  roi  des  Deux-Siciles ,  y  com- 
pris les  places  des  Présides*  Celait  sans  doute  un  ma- 
gnifique échange  ;  mais  il  ne  put  consoler  la  reine 
d'Espagne  de  voir  les  successions  de  Farnèse  et  de 
Médicis ,  qu'elle  regardait  comme  siennes ,  échapper 
à  sa  maison ,  et  don  Philippe ,  son  second  fils ,  destiné 
à  vivre  en  prince  apanage.  Fort  heureusement  il  lui 
restait  encore  une  prétention  à  faire  valoir;  c'était 
celle  de  la  succession  allodiale  de  Farnèse ,  qui  était 
fort  considérable. 
Brouillée       Pendant  la  durée  de  la  guerre  pour  la  succession  de 

nvee  la  cour  de  1 

mSiuiÎoÏ  P°logne  y  il  s'était  élevé  une  dispute  entre  les  cours 
de  Lisbonne  et  de  Madrid  pour  une  prétendue  viola- 
tion du  droit  des  gens ,  laquelle  fut  arrangée  par  le 
traité  de  Paris  de  1737.  Nous  avons  parlé  au  chapitre 
précédent 1  de  cette  tracasserie  de  ministres. 

pJ5Jjj,lir*de  Depuis  la  chute  du  duc  de  Ripperda,  don  Joseph 
Patifio  et  le  comte  de  la  Paix  (  Orendayn  )  se  parta- 
geaient la  faveur  du  roi  ;  depuis  1733  ,  époque  de  la 
'  mort  du  dernier,  Patino  la  possédait  seul.  Cet  élève 
des  Jésuites  n'avait  pas  seulement  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  gouverner  un  prince  soupçonneux 
comme  Philippe  V,  et  une  princesse  artificieuse ,  vio- 
lente et  intéressée  comme  Elisabeth  ;  mais  aussi  il  est 
regardé  comme  le  plus  habile  ministre  qui ,  pendant 
le  règne  de  Philippe  V,  ait  été  à  la  tête  des  affaires 
d'Espagne.  Il  a  été  surnommé  le  Colbert  de  cette  mo- 
narchie. Elle  le  perdit,  le  6  novembre  1736,  par  la 
mort;  il  était  âgé  de  soixante-dix  ans.  Le  nouveau  chef 

1  Voy.  p.  32  de  ce  vol. 
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du  gouvernement  fut  don  Sébastien  de  la  Quadra , 
marquis  de  Villaria,  homme  faible  et  timide,  mais  sans 
ambition,  et  qui  se  résignait  à  être  l'exécuteur  des  vo- 
lontés du  couple  royal.  Les  finances  furent  confiées 
au  marquis  de  Terranueva ,  la  marine  et  les  Indes  à 
don  Francisco  Varas ,  la  guerre  au  conquérant  de  Na- 
ples ,  duc  de  Montemar. 

Les  talens  de  ce  ministère  furent  mis  à  une  rude  ^5^"'  df 
épreuve  par  la  guerre  qui  éclata  en  1759  entre  l'Es-  f™^*™' 
pagne  et  la  Grande-Bretagne.  Gomme  cette  guerre 
tient  aux  grandes  questions  de  la  politique  Européenne 
dans  le  dix-huitième  siècle ,  nous  avons  consacré  à 
l'histoire  de  son  origine  la  lre  section  de  notre  cha- 
pitre V  à  laquelle  nous  nous  référons  ici  *. 

L'Espagne  adopta  à  cette  époque  une  manière  de 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre  qui  la  blessait  de  son 
côté  le  plus  sensible,  en  troublant  son  commerce.  De 
tous  les  ports  d'Espagne  il  sortit  des  armateurs,  com- 
mandés par  des  capitaines  espagnols ,  et  montés  par 
cles  marins  français ,  qui  firent  de  riches  captures  de 
navires  anglais  à  leur  entrée  dans  la  Méditerranée  ou 
à  la  sortie.  Avant  la  fin  de  la  première  année ,  ils 
prirent  47  vaisseaux  évalués  à  234,000  1.  st.;  et 
avant  la  fin  de  la  seconde ,  le  nombre  des  captures 
se  montait  à  plus  de  400  et  la  valeur  des  prises  à  plus 
d'un  million  de  1.  st.  L'Espagne  avait  équippé  24 
vaisseaux  de  ligne  portant  1,980  canons  et  12,775 
hommes. 

L'ouverture  de  la  succession  d'Autriche  en  1740 , ,  G,,en*  .r°ur 

»  Voy.  vol.  XXXVII  ,  p.  228.  «.'Au-ncLe. 
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changea  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  en 
une  guerre  générale  dont  Philippe  V  ne  vit  point  la 
fin.  Si  lui-même,  sur  le  fondement  le  plus  fragile, 
figura  au  nombre  des  prétendans  à  cette  succession  », 
ce  n'était  que  pour  trouver  moyen  de  procurer  à 
don  Philippe,  son  troisième  fils,  un  établissement 
en  Italie. 

Nous  rappellerons  sommairement  à  la  mémoire  de 
nos  lecteurs  les  principaux  événemens  de  cette  guerre, 
en  tant  qu'ils  concernent  l'Espagne. 

Alliance  de  Nymphenbourg,  du  28  mai  1741,  entre 
le  roi  d'Espagne  et  l'électeur  de  Bavière  2. 
i742™ïaîuTiil°     descente  des  Espagnols,  \  741  et  1742,  en  Toscane, 
leur  réunion  aux  Napolitains  et  leur  entrée  en  Lom- 
bardie,  sous  les  ordres  du  duc  de  Montemar  3. 

Retraite  du  duc  de  Montemar  dans  les  états  du 
pape ,  en  1742 ,  et  invasion  de  la  Savoie  par  don  Phi- 
lippe et  le  marquis  de  la  Mina  4. 

Le  20  août  1742 ,  une  flotte  anglaise  parut  devant 
le  port  de  Naples,  et  exigea  que  le  roi  se  déclarât 
neutre.  Pour  sauver  sa  capitale  d'un  bombardement, 
don  Carlos  5  donna  la  déclaration  et  rappela  ses  troupes 
qui  étaient  à  l'armée  du  duc  de  Montemar 

BataUle  indécise  de Cainpo-Santo du  8  février  1745, 

Ulie,  1713.  "  * 

entre  le  comte  Juan  de  Gages,  successeur  de  Monte- 
mar et  le  comte  de  Daun  6. 

Traité  d'union  et  d'alliance  perpétuelle  entre  la 

•  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  241.  »  Voy.  iùid.,  p.  249. 
5  Voy.  ibid.t  p.  264.  *  Voy.  ibid.,  p.  278. 

S  Le  roi  Charles  VII.  6  Voy.  ibid.,  p.  284. 


Traitc'd'anion 
de  Fontaine- 
bleau, 1743. 
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France  et  l'Espagne  signé  à  Fontainebleau,  le  25 
octobre  1743.  Les  duchés  de  Milan  et  deMantoue  avec 
l'état  de  Parme,  sont  destinés  à  l'infant  don  Phi- 
lippe ». 

Campagne  dite  guerre  de  Veletri  de  1744,  entre  le  uÎ£"Jaj7ï£'u 
roi  de  Naples  et  le  prince  de  Lobkowitz 

Invasion  du  Piémont  1744,  par  don  Philippe  et  le 
prince  de  Gonti  3. 

Traité  d'Aranjuez  du  7  mai  1745,  alliance  in-  J>j;é/A~ 
time  entre  la  maison  de  Bourbon  et  la  république  m*' 
de  Gênes  4. 

Campagne  brillante  de  1745,  de  don  Philippe,  du  Jj^gS!'1" 
maréchal  de  M aillebois  et  du  comte  de  Gages ,  en 
Lombardie.  Entrée  de  don  Philippe  à  Milan  ,  le 
19  décembre  :  préliminaires  de  paix  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  signés  à  Turin,  le  26  décembre  1745  5.   p»u ^Tu- 
Défection  du  roi  de  Sardaigne,  le  7  mars  1746;  il  Campagne  d'U 
se  joint  à  l'Autriche.  Défaite  de  Maillebois  et  de  Gages 
à  Plaisance ,  le  16  juin  6. 

La  cour  de  France  qui  ne  partageait  pas  les  pré-  y  ^y^JJ'" 
ventions  de  la  reine  d'Espagne,  était  convaincue, 
depuis  la  défection  du  roi  de  Sardaigne  de  l'impos- 
sibilité de  procurer  à  don  Philippe  les  duchés  de 
Milan  et  de  Mantoue  qu'on  lui  avait  promis.  Louis  XV 
envoya  le  duc  de  Noailles  à  Madrid  pour  obtenir 
qu'on  se  contentât  de  l'état  de  Parme,  à  l'égard 
duquel  on  craignait  moins  de  difficulté.  Pendant 

»  Voy.  vol.  XXXViIf  p.  294.      «  Voy.  ibid.,  p.  299. 

*  Voy.  ibid.,  p.  300.  ♦  Voy.  ibid.,  p.  318. 

*  Voy.  ibid.,  p.  330.  «  Voy.  ibid.,  p.  337. 
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cette  négociation ,  Philippe  V  fut  frappé  d'un  coup 
d  apoplexie  foudroyante,  et  mourut  entre  les  bras  de  la 
reine ,  le  9  juillet  1746 ,  âgé  de  cinquante-trois  ans. 

Il  laissa  de  son  premier  mariage  un  seul  fils,  Fer- 
dinand, qui  lui  succéda,  et  du  second  trois  fils, 
Charles  qui  était  roi  des  Deux-Siciles ,  Philippe, 
dont  il  vient  d'être  question  et  Louis-Antoine  qui 
était  archevêque  de  Tolède  et  cardinal,  mais  quitta,  en 
1754,  l'état  ecclésiastique,pritle  titre  de  comte  deChin- 
chon,  et  épousa,  en  1776,  la  fille  d'un  capitaine1,  qui 
lui  donna  un  fils,  lecardinal  de  Bourbon,  archevêquede 
Tolède,  et  une  infante  qui  épousa  don  Manuel  Godoï. 

Philippe  V  laissa  aussi  trois  filles ,  la  reine  de  Por- 
tugal, la  dauphine  de  France  et  l'iufante  qui  épousa, 
ensuite  Victor-Amédée ,  roi  de  Sa r daigne. 

'  Marie-Thérèse  de  VallaWiga  Rose*. 
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♦ 

SECTION  IV. 
Règne  de  Ferdinand  VI y  1746  —  1759. 

■ 

■ 

Ferdinand  PZ  était  dans  sa  trente-quatrième  année,   Coraetfo»  ,\* 

*  7  Ferdinand  VI, 

lorsqu'il  succéda  à  Philippe  V,  son  père ,  sur  le  trône  ^0due$^n 
d'Espagne.  La  nation  espérait  qu'en  vengeant  ses  pro- 
pres injures,  le  nouveau  monarque  punirait  la  reine 
douairière  du  mal  que  son  ambition  avait  fait  à  l'Espa- 
gne. On  ne  connaissait  pas  le  caractère  de  Ferdinand. 
Le  roi  oublia  le  mal  qu'avait  souffert  le  prince  des  Às- 
turies,  et  le  fils  respecta  la  compagne  de  son  père. 
Ferdinand  laissa  à  Elisabeth  le  douaire  considérable 
que  Philippe  lui  avait  alloué  et  la  jouissance  deSaint- 
lldefonse  ;  il  lui  avait  même  permis  d'abord  de  résider 
à  Madrid  ;  mais  bientôt  les  intrigues  de  cette  princesse 
le  forcèrent  à  lui  retirer  cette  faveur.  Ses  frères  con- 
sanguins reçurent  de  sa  part  des  assurances  et  des 
preuves  d'amitié  et  d'intérêt.  Il  est  vrai  qu'il  rappela 
les  troupes  espagnoles  de  la  Lombardie ,  mais  ce  fut 
à  cause  du  mauvais  état  où  l'armée  combinée  se  trou- 
vait après  la  bataille  de  Plaisance  1  ;  car  le  corps  espa- 
gnol rejoignit,  en  1747,  l'armée  du  maréchal  de 
Bellisle ,  et  prit  part  à  la  conquête  de  Nice  et  à  l'inva- 
sion du  Piémont. 

En  comparant  les  caractères  de  Philippe  et  de  Fer- 
dinand, on  peut  dire  que  le  fils  avait  aussi  peu  d'ac- 
tivité que  le  père ,  avec  moins  de  talens  et  de  résolu  - 

■  Voy.  vol.  XXXVII,  P.  337. 
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tion  ;  qu'il  craignait  les  occupations  et  se  livrait  avec 
passion  à  ses  goûts  pour  la  chasse  et  la  musique.  L'a- 
mour de  la  justice  et  de  la  vérité  et  une  bienveillance 
générale  le  rendaient  estimable.  11  était  pacifique  et 
économe  ;  sa  constitution  était  faible  :  il  avait  hérité 
de  son  père  une  humeur  mélancolique  qui  produisa  it 
en  lui  une  peur  continuelle  de  la  mort.  Quoique 
attaché  à  la  maison  de  Bourbon ,  il  déclara  qu'il  ne 
voulait  pas,  comme  son  père,  être  le  miuistre  de  la 
cour  de  France  ;  mais ,  comme  son  père ,  il  accorda 
la  plus  grande  influence  à  son  épouse.  Barbe  de  Por- 
tugal n'était  pas  intrigante  comme  Elisabeth  Farnèse  : 
sa  politique  était  satisfaite ,  pourvu  que  l'Espagne  fût 
en  paix  avec  le  Portugal ,  sa  patrie ,  et  avec  l'Autriche 
qui  était  celle  de  sa  mère.  Elle  n'était  rien  moins  que 
belle  et  excessivement  corpulente,  mais  spirituelle  et 
aimable.  Sa  passion  pour  la  musique  et  la  danse  allait 
jusqu'à  l'excès,  et  pourtant  elle  était  mélancolique 
comme  son  époux  ;  elle  ne  craignait  pas,  comme  lui , 
la  mort  ;  une  autre  peur ,  devenue  une  vraie  manie ,  la 
tourmentait  :  elle  appréhendait  de  manquer  un  jour  du 
nécessaire,  après  la  mort  du  roi.  Cette  disposition  la 
rendit  avide  ;  elle  amassa  autant  d'argent  qu'il  lui  fut 
possible  ;  elle  acceptait  des  présens  de  qui  voulait  lui 
en  faire.  G'était  un  moyen  de  gagner  sa  faveur  que  de 
lui  en  offrir. 

A  son  avènement  au  trône ,  Ferdinand  VI  trouva 
l'état  endetté  de  quarante-cinq  millions  de  piastres. 
Une  junte,  composée  d'évêques,  de  ministres  et  de 
gens  de  loi ,  ayant  déclaré  qu'un  roi  n'était  pas  obligé 
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Je  payer  les  dettes  de  son  prédécesseur,  Ferdinand, 
par  scrupule  de  conscience ,  ne  se  crut  pas  permis 
d'imposer  ce  fardeau  à  la  nation,  et  les  dettes  res- 
tèrent en  souffrance  jusqu'au  règne  de  Charles  III  qui 
en  paya,  des  à-comptes.  Ferdinand  trouva  les  affaires 
entre  les  mains  de  la  Quadra,  marquis  de  Villarias  et 
de  don  Zeno  Somo  de  Villa ,  marquis  de  la  Ensenada, 
homme  d'une  naissance  obscure ,  ce  que  sa  modestie 
voulait  indiquer  en  prenant  le  nom  d'Ensenada  (rieu 
par  lui-même) ,  lorsque  Philippe  V  le  créa  marquis. 
Villarias,  homme  sans  prétention  et  sans  moyens ,  fut 
bientôt  écarté.  Ensenada  avait  les  talens  les  plus  bril- 
lans  ;  c'était  un  habile  ministre.  Quoique  désintéressé 
et  incorruptible ,  sa  passion  pour  le  luxe  et  les  dé- 
penses le  rendait  avide  d'argent.  Dans  la  cour  de  Fer- 
dinand VI ,  qui  fut  une  arène  continuelle  de  deux 
factions  politiques ,  il  était  regardé  comme  le  chef  du 
parti  français  ,  et  personnellement  soutenu  par  la 
reine,  quoique  cette  princesse  s'efforçât  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  deux  partis. 

Le  successeur  de  la  Quadra  se  mit  à  la  tête  du  parti  m;n»i,. 

JT  Cnrvajal. 

anglais;  c'était  don  Joseph  de  Carvajal ,  ûls  cadet  du 
duc  de  Linares.  Ce  ministre  n'avait  pas  de  talens 
brillans;  il  était  raide  dans  ses  manières,  tenant  beau- 
coup à  l'étiquette ,  mais  son  jugement  était  solide;  il 
aimait  le  travail  et  était  un  homme  d'honneur,  étran- 
ger à  toute  intrigue,  et  aussi  simple  dans  son  extérieur 
qu'Ensenada  était  magnifique.  À  la  fierté  castillane 
il  joignait  la  morgue  anglaise  ;  car  sa  famille  descendait 
de  la  maison  de  Lancastre.  Peut-être  cette  origine  fut, 
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sans  que  le  ministre  s'en  doutât ,  une  des  causes  qui 
rendit  sa  politique  tout  anglaise»  Il  fit  partager  ses 
sentimens  au  roi;  mais  l'influence  de  la  reine  empêcha 
qu'ils  ne  devinssent  le  système  dominant,  et  si  Ferdi- 
nand VI  était  convaincu  que  l'intérêt  de  son  pays  lui 
imposait  l'obligation  de  maintenir  l'harmonie  avec  la 
Grande-Bretagne ,  son  attachement  pour  sa  famille  f  ' 
ou  ce  que  les  Anglais  appelaient  son  bourbonisme ,  ne 
lui  permit  jamais  de  se  déclarer  contre  la  France. 
Ainsi  naquit ,  pour  le  bonheur  de  l'Espagne ,  cet  état 
pacifique  dont  elle  jouit  sous  Ferdinand. 
vÏZJvT***      Oulre  Ie  confesseur,  le  P.  Ravago,  Jésuite,  qui, 
instruit  par  son  ordre  d'empêcher  une  liaison  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre ,  affectait  de  teuir  la  balance 
égale  entre  Ensenada  et  Carvajal  -,  il  y  avait  encore  un 
homme  à  la  cour  d'Espagne  qui  exerçait  une  grande 
influence;  c'était  un  chanteur  napolitain.  Le  soprano 
Carlo  Broschi,  surnommé  Fariaelli,  le  plus  grand 
virtuose  de  son  temps,  avait  le  talent  de  tirer  Phi- 
lippe V,  par  les  sons  harmonieux  de  sa  voix,  de  cette 
mélancolie  profonde  où  rien  ne  semblait  plus  l'affec- 
ter, et  il  jouit  d'une  grande  considération  à  la  cour 
de  ce  roi  vaporeux  ;  elle  augmenta  sous  le  règne  de 
Ferdinand  VI ,  et  Barbe  de  Portugal  le  combla  d'hon- 
neurs  et  de  richesses ,  quand  elle  se  fut  aperçue  que 
son  époux  aussi  ne  résistait  pas  aux  charmes  de  cette 
voix ,  dont  les  sons  paraissaient  sortir  d'une  flûte. 
Farinelli  devint  alors  le  canal  de  toutes  les  grâces ,  et 
donna  au  monde  l'exemple  unique  d'un  virtuose  mo- 
deste, d'un  parvenu  désintéressé  et  sans  arrogance, 
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et  d'un  favori  n'usant  de  son  crédit  que  pour  faire  ré- 
compenser le  mérite.  Il  fut  plus  d'une  fois  consulté 
sur  les  affaires  les  plus  importantes ,  et  son  sens  droit, 
guidé  par  une  probité  parfaite,  donna  d'utiles  conseils.  - 

Quelque  vif  que  fût  le  désir  de  Ferdinand  VI  de 
terminer  la  guerre,  il  fît  déclarer  par  l'Irlandais  Wall, l748' 
son  agent  secret  à  Londres,  qu'il  ne  renoncerait  pas 
à  un  établissement  en  Italie  pour  don  Philippe,  son 
frère.  Aussi  les  articles  préliminaires  qui  furent  signés 
à  Aix-la-Chapelle,  le  30  avril  1748,  sans  que  la 
France  en  conférât  auparavant  avec  l'Espagne,  comme 
elle  l'aurait  dû  peut-être  par  égard  pour  un  allié  de 
cette  importance,  accordèrent' ils  à  ce  prince  les  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance  ,  avec  celui  de  Guas- 
talle ,  et  le  traité  définitif  du  1 8  octobre  confirma  cette 
disposition  1 . 

Après  le  rétablissement  de  la  paix  ,  il  importait  in-  M SS&rst 
finiment  au  gouvernement  anglais  d'obtenir  le  renou- JS.'°*  An~ 
vellement  des  anciens  privilèges  dont  les  Anglais 
avaient  joui  en  vertu  du  traité  de  commerce  de  1715. 
Les  négociations  qui  eurent  lieu  pour  cela  aboutirent 
au  traité  de  Madrid  du  5  octobre  1750  2,  par  lequel 
les  Anglais,  en  renonçant  au  contrat  de  l'assiento  pour 
le  temps  qu'il  avait  encore  à  courir ,  obtinrent  toutes 
sortes  d'avantages  pour  leur  commerce  ,  et  nommé- 
ment tous  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui  sous 
Charles  II ;  avantages  et  privilèges  bien  inférieurs  aux 
faveurs  que  le  ministère  anglais  s'était  flatté  d'obtenir. 
Antérieurement  à  ce  traité ,  la  cour  de  Madrid  en 

«  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  366.        »  Voy.  ibid.  p.  379. 
xxxix.  10 
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T.aiu«  d«     avait  conclu  un  autre  tendant  à  mettre  fin  à  ses  dis- 

Ma.liiH  du  13 

j.avicr  i76o.  eussions  avec  le  Portugal.  ïl  s'agit  du  traité  de  Ma- 
drid du  1 3  janvier  1750  ,  par  lequel  le  Portugal  céda 
à  l'Espagne  la  colonie  du  St. -Sacrement,  contre  une 
partie  des  missions  des  Jésuites  en  Paraguay ,  traité 
dont  il  a  été  question  au  chapitre  précédent  1  • 
Ti.it*  d'A-      Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  les  stipulations 

r.tujuei  Ha  1752  1  1  4 

*><ci'Auir,cb«.  vagues  de  la  paix  de  1748  sur  la  cession  de  l'Acadie , 
renfermaient  le  germe  d'une  nouvelle  guerre  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  guerre  qu'on  pré- 
voyait dès  le  moment  où  cette  paix  fut  signée,  et  qui 
éclata  neuf  ans  plus  tard.  Pendant  cet  intervalle  ,  la 
cour  de  Madrid  fut  une  arène  d'intrigues  où  les  mi- 
nistres de  France  et  d'Angleterre  luttaient  pour  en- 
traîner l'Espagne  dans  un  parti  ou  dans  l'autre.  Deux 
Ambassadeurs  adroits  furent  choisis  comme  cham- 
pions ,  le  duc  de  Duras  *  de  la  part  de  la  France  , 
Benjamin  Keene  de  celle  de  l'Angleterre.  Le  premier 
était  soutenu  par  Ensenada,  qui,  par  ses  présens,  avait 
gagné  la  protection  de  la  reine*,  l'autre,  parCarvajal.  Ce- 
lui-ci lemporta.  Un  traité  d'alliance  conclu  à  Ara  nj  nez 
le  12  juin  1752 ,  entre  l'Espagne ,  Timpératrice-reine, 
l'empereur  comme  grand-duc  de  Toscane,  avec  sti- 
pulations pour  l'accession  des  rois  de  Sardaigne  et  de 
Naples,et  du  duc  de  Parme,  fut  le  premier  signal 
que  la  cour  de  Madrid  donna  d'avoir  séparé  ses  inté- 
rêts de  ceux  de  la  France.  La  négociation  qui  produi- 
sit ce  traité  fut  conduite  d'un  côté  par  Carvajal  et  Keene, 

1  Voy.  p.  33  de  ce  vol. 

*  Kmanutl-Félictté  de  Durfort,  duc  de  Duras. 
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et  de  l'autre  par  le  comte  Esterhazy,  ambassadeur 
impérial ,  se  servant  du  canal  de  Farinelli. 

Le  voisinage  de  l'Afrique  occasiona  à  cette  époque  B.o..iiicrie 
une  brouillerie  entre  l'Espagne  et  la  ville  de  Ham-  »' 
bourg ,  et  une  seconde  entre  la  même  puissance  et  le  uia,k' 
Danemark ,  celle-ci  se  prolongea  même  au-delà  du 
règne  de  Ferdinand  VI. 

L'Espagne  a  été*  jusque  dans  la  seconde  moitié  ou 
même  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  en  guerre 
avec  les  puissances  barbaresques  ;  nous  trouvons  que 
la  première  trêve  conclue  entre  les  rois  catholiques  et 
les  souverains  de  Maroc  n'est  pas  antérieure  à  l'année 
1766 ,  les  premiers  traités  avec  Tripoli ,  Alger  et  Tu- 
nis ont  été  conclus  en  1784,  1786  et  1791.  Jusqu'a- 
lors les  Espagnols  regardaient  ces  états  comme  leurs 
ennemis  héréditaires.  En  1750,  la  ville  de  Hambourg, 
profitant  de  la  gêne  qu'à  cause  de  la  supériorité  des 
Espagnols  dans  la  Méditerranée,  ces  états  pirates 
éprouvaient  à  se  procurer  divers  objets  de  première 
nécessité ,  conclut  un  traité  de  commerce  avec  Tem- 
pereur  de  Maroc,  et,  le  22  février  1751  avec  la  ré- 
gence d'Alger.  Les  Hambourgeois  ouvrirent  aussi  un 
débouché  à  leur  trafic  et  fournirent  aux  corsaires  des 
armes  et  des  munitions  qui,  comme  tout  ce  qui  sert 
à  la  navigation,  furent  exemptées  de  tout  droit  à  l'im- 
portation. L'article  8  du  traité  avec  Alger  stipulait, 
pour  les  Hambourgeois,  la  faculté  d'acheter  les  prises 
que  les  Algériens  pourraient  faire  sur  mer.  Ainsi 
ces  négocians  fournirent  aux  pirates  les  moyens  de 
troubler  la  navigation  des  Espagnols  et  celui  de  se 
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défaire  de  leurs  prises  ^  engagement  dont  l'avidité 
mercantile  ne  leur  laissait  pas  voir  l'immoralité* 

Les  villes  hanséatiques  jouissaient  de  grands  privi- 
lèges dans  la  péninsule  transpyrénéenne.  Elles  les  de- 
vaient originairement  aux  rois  de  Portugal,  qui  favo- 
risèrent beaucoup  le  commerce  des  habitans  indus- 
trieux de  ces  villes  ,  lesquels  se  chargeaient  de  débi- 
ter ,  dans  le  nord  de  l'Europe ,  les  marchandises  que , 
depuis  la  fin  du  quinzième  siècle ,  les  Portugais  cher- 
chaient dans  les  mers  de  l'Afrique  et  d'Asie  *.  Phi- 
lippe Iïl  confirma  ces  privilèges,  le  18  septembre 
1607,  et  les  étendit  à  tous  les  pays  dépendans  delà 
couronne  de  Gastille  Les  coin  mer  cans  des  villes 
hanséatiques  obtinrent  par  cet  acte  beaucoup  d'im- 
munités, le  droit  de  déposer  leurs  marchandises  pen- 
dant une  année  dans  les  douanes  sans  en  payer  de 
droits,  un  for  privilégié,  de  grandes  facilités  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises  et  pour  les  droits  à 
payer;  la  faculté  de  bâtir  une  bourse  à  Séville,  etc. 
Le  commerce  des  villes  hanséatiques  avec  l'Espagne 
souffrit  un  échec  par  la  guerre  entre  ce  royaume  et 
les  Provinces-Unies  qui  s'était  renouvellée  en  1621, 

'  On  trouve  dans  deux  programmes  de  J.  Ph.  Cassf.L  de  1771  et 
1776,  intitulés  .  Pritfi/e%ia  und  Handlungsfreyheiten  ,  ivelche  die 
Konige  von  Portugal  ehedem  den  teutschen  KaujleuUn  zu  Lissa- 
buun  ertheilt  haben.  Brème,  iu-4«,  une  suite  de  privilèges  accordes 
par  tes  rois  de  Portugal,  depuis  1452,  aux  Flamands,  Allemands, 
Français  et  Anglais  qui  s'établiraient  dans  leurs  étais,  et  aux  villes 
hanséatiques  ou  particulier. 

»  Voy.vol.  XV,  p.  325,  323. 
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et  leurs  privilèges  tombèrent  en  désuétude.  Au  con- 
grès de  Westphalie,  elles  en  négocièrent  le  renouvelle- 
ment, et  le  jj  septembre  1647,  leurs  plénipotentiaires 
conclurent,  avec  les  ambassadeurs  d'Espagne,  un  pre- 
mier traité  pour  le  renouvellement  de  toutes  les  liber- 
tés et  prérogatives  ;  il  fut  suivi  de  quelques  conven- 
tions additionnelles  et  de  déclarations  du  roid'Espagne 
en  leur  faveur.  Ces  traités  étaient  en  pleine  vigueur, 
lorsque  la  ville  de  Hambourg  conclut  avec  les  Barba- 
resques  les  conventions  dont  nous  avons  parlé  ;  elles 
engagèrent  Ferdinand  VI  à  publier,  le  19  octobre 
1751 ,  un  décret  par  lequel  tout  commerce  des  Mani- 
bourgeois  dans  les  villes  et  ports  de  sa  monarebie  fut 
défendu,  et  tous  leurs  vaisseaux  furent  exclus  des  ports. 
Toute  marchandise  de  Hambourg  qui,  après  un  délai 
de  trois  mois,  serait  trouvée  dans  le  royaume,  devait 
être  confisquée  ;  tous  les  consuls ,  marchands  et  sujets 
bambourgeois  eurent  ordre  de  le  quitter  dans  le 
même  temps.  Jacques  Poniso,  consul  d'Espagne  à 
Hambourg,  annonça ,1e  10  novembre  1761 ,  ces  me- 
sures au  sénat  avant  de  se  retirer  de  cette  ville. 

La  ville  de  Hambourg  réclama  l'intervention  de 
l'empereur,  de l'impératrice-reine  et  delà  France;  elle 
envoya  à  Madrid  Klefer,  son  syndic,  pour  solli- 
citer la  révocation  du  décret  royal  ;  mais  toutes  les 
démarches  furent  inutiles.  Enfin  ce  plénipotentiaire 
signa,  au  commencement  de  juillet  1752,  avec  le 
marquis  de  la  Ensenada ,  une  convention  par  laquelle 
la  ville  promit  de  renoncer  à  son  traité  avec  Alger,  de 
n'entretenir  aucune  sorte  de  paix  avec  les  régence» 
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barbaresques ,  de  faire  revenir  d'Algérie  consul  qu'elle 
y  avait  envoyé ,  et  de  fournir ,  avant  l'expiration  de 
Vannée,  des  preuves  suffisantes  qu'elle  n'avait  plus  au- 
cun traité  avec  les  Infidèles.  Son  commerce  avec 

né  • 

l'Espagne  fut  provisoirement  rétabli ,  mais  la  conven- 
tion ne  fut  ratifiée  que  le  14  novembre  1752.  Ce  jour 
il  fut  publié  un  décret  royal  révoquant  celui  du  19  oc- 
tobre 1751.  Il  paraît  que  la  ville  de  Hambourg  ne  fut 
pas  obligée  de  rompre  avec  l'empereur  de  Maroc. 

Une  contestation  du  même  genre  s'éleva  entre  l'Es- 
pagne et  le  Danemark.  Nous  en  parlerons  au  chapitre 
XXV  de  ce  livre. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  démarches  que 
le  duc  de  Duras  fit,  en  1 752  ,  pour  faire  conclure  un 
traité  d'alliance  intime  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon ,  si  cette  négociation  n'avait  été 
rapportée  ailleurs  1 .  Ferdinand  VI  éluda  la  proposi- 
tion en  déclarant  que ,  vu  les  liaisons  d'amitié  qui  sub- 
sistaient entre  l'Espagne  et  la  France,  un  tel  traité 
était  une  chose  entièrement  inutile. 

La  mort  du  ministre  Carvajal ,  qui  arriva  le  8  avril 
1754,  força  Ferdinand  VI  à  organiser  une  nouvelle 
administration.  Le  duc  de  Huescar  qui,  après  la  mort 
de  sa  mère ,  prit  le  nom  de  duc  d'Albe ,  et  le  comte 
de  Valparaiso  ,  chefs  du  parti  anglais ,  mirent  tous  les 
ressorts  de  l'intrigue  en  mouvement  pour  empêcher 
que  la  direction  des  affaires  politiques  ne  fût  confiée 
au  marquis  d'Ensenada.  Ils  obtinrent  que  cette  place 
fût  donnée  au  général  Wall,  Irlandais.  Benjamin 
«  Voy.  vol.  XXXVIII,  p.  66. 
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Keene ,  ambassadeur  d'Angleterre ,  leur  ayant  procuré 
la  copie  d'instructions  données ,  par  ordre  d'Ensenada, 
qui  avaient  pour  but  de  brouiller  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre ,  ils  la  mirent  sous  les  yeux  du  roi.  Ensenada 
fut  disgracié  et  exilé  à  Grenade*,  à  peine  échappa-t-il 
à  un  procès  criminel.  L'Espagne  perdit  ainsi  un  minis- 
tre qui  avait  rendu  les  plus  grands  services  à  l'état  en 
opérant  des  améliorations  importantes  dans  les  finan- 
ces ,  l'industrie  et  le  commerce  de  la  nation. 

Quoique  par  l'éloignement  d'Ensenada,  le  parti 
français  perdît  son  principal  soutien ,  cependant  le d 
système  anglais  n'acquit  pas  une  prédomination  déci- 
dée, parce  que  la  reine,  qui  était  pour  la  neutralité, 
y  opposa  son  influence.  Elle  était  secondée  par  don 
Julien  d'Ariaga ,  ministre  delà  marine  et  des  colonies. 
Valparaiso  ,  ministre  des  finances ,  qui  avait  une  place 
de  cour  auprès  de  la  reine,  dépendait  d'elle;  c'était 
aussi  Barbe  qui  avait  procuré  le  ministère  de  la  guerre 
au  capitaine-général  don  Sebastien  de  Eslava ,  qui , 
par  lui-même ,  penchait  pour  le  parti  de  la  France. 

Cette  situation  des  partis  à  la  cour  de  Madrid  (ut 
cause  que,  comme  en  1752  elle  avait  refusé  de  con- 
clure un  pacte  de  famille  avec  celle  de  Versailles ,  de 
même,  en  1757,  elle  rejeta  toutes  les  propositions 
qui  lui  furent  faites,  d'abord  par  la  France,  qui  lui 
offrît  la  cession  de  Minorque  qu'elle  venait  de  con- 
quérir ;  ensuite  par  l'impératrice  -  reine ,  qui  pro- 
mit le  trône  de  Pologne  à  don  Philippe ,  si  Ferdi- 
nand VI  voulait  accéder  à  l'alliance  de  Versailles ,  et 
finalement  par  William  Pitt,  qui  voulait  acheter  l'u- 
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11  ion  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  par  la  cession  de 
Gibraltar.  Déjà ,  il  est  vrai,  l'Espagne  avait  beaucoup 
à  se  plaindre  du  mal  que  les  armateurs  anglais  faisaient 
impunément ,  depuis  deux  ans ,  au  commerce  espa- 
gnol ,  et  de  l'établissement  que  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  arbitrairement  formé  dans  la  baie  de 
Honduras. 

nvwT.Tlui  de  Malgré  un  concordat  qui  avait  été  conclu  en  1737, 
nom.,  1-53.    mais  ^  ^  pas      imprime*  ^  a  existait  de  fréquentes 

contestations  entre  les  rois  d'Espagne  et  la  cour  de 
Borne  au  sujet  de  la  collation  des  bénéfices.  Le  11 
janvier  1755  ,  l'abbé  Figuerroa  conclut,  avec  Benoît 
XIV,  un  nouveau  concordat  qui  a  fixé  irrévocable-' 
ment  les  relations  de  l'Espagne  avec  la  cour  de  Borne. 

Le  Saint-Siège  y  confirma  aux  rois  catholiques  le 
droit  de  nommer  à  tous  les  bénéfices  consistoriaux 
dont  ils  jouissaient  depuis  les  anciens  temps.  La  prin- 
cipale difficulté  portait  sur  les  bénéfices  à  résidence  et 
sur  les  bénéfices  simples.  Les  papes  prétendaient  con- 
férer au  moins  ceux  qui  vaquaient  dans  les  mois  apos- 
toliques. Le  concordat  en  désigna  cinquante-deux 
auxquels  le  Saint-Siège  nommerait ,  avec  l'obligation 
de  ne  les  conférer  qu'a  des  Espagnols.  Il  y  fut  stipulé 
d'ailleurs  que  ces  bénéfices  seraient  exempts  de  pen- 
sions ,  et  que  les  titulaires  ne  paieraient  point  de  ce- 
dulas  banearias.  Ces  cédules  étaient  des  espèces  de 
contrats  passés  avec  la  chambre  apostolique ,  par  les- 
quels le  candidat  s'engageait  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme.  Quand  il  ne  lavait  pas,  la  chambre 
apostolique  la  lui  avançait  avec  un  énorme  intérêt-, 
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elle  entretenait  en  Espagne  des  agens  qui  veillaient  à 
l'accomplissement  de  ces  engagemens.  Cet  abus,  qu'on 
est  assez  étonné,  dit  Bourgoing,  de  voir  en  Europe 
s'avancer  impudemment  jusqu'au  milieu  du  dix-hui*- 
tième  siècle*  cet  abus  faisait  passer  à  Rome  près  du 
cinquième  du  revenu  de  tous  les  bénéfices  espagnols. 

Il  n'est  pas  le  seul  qu'ait  aboli  le  concordat.  Au- 
paravant, le  pape  disposait  delà  dépouille  des  prélats 
défunts  (spolia),  et  du  revenu  des  bénéfices  vacans 
(fructus  medii  iemporis).  L'administration  de  ces 
fonds  était  confiée  à  un  bureau  composé  d'Italiens  si 
habiles  dans  leur  gestion ,  que  le  quart  du  produit  de 
ces  bénéfices  disparaissait  sous  leurs  mains  avides.  Le 
Saint-Siège  a  renoncé  à  cette  source  de  revenus,  sous 
la  seule  condition  que  l'administration  des  spolios y 
vacantes  ne  serait  donnée  qu'à  un  ecclésiastique  ;  ce 
qui  n'empêche  pas  les  rois  d'Espagne  de  disposer  de 
ces  produits  comme  bon  leur  semble.  Cet  adminis- 
trateur emploie  une  bonne  partie  des  fonds  qu'il  re- 
çoit à  faire  des  avances  aux  nouveaux  prélats  pour 
leur  établissement.  On  a  remarqué ,  dit  encore  Bour- 
going, à  la  louange  du  haut  clergé  espagnol,  que  ja- 
mais la  rentrée  de  ces  avances  n'a  manqué. 

Quoique  le  concordat  ait  stipulé  que  le  produit  des 
spolios  y  vacantes  sera  entièrement  consacré  à  des 
ceuvrespies,  le  roi  en  destine  une  portion  à  l'encou- 
ragement de  l'industrie,  et  même  à  la  récompense 
des  militaires.  Mais  les  chapitres  ,  ordinairement 
chargés  de  liquider  les  successions  des  prélats,  et  d'ad- 
ministrer les  revenus  des  grands  bénéfices  vacans , 
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réduisent  quelquefois  à  un  quart  le  produit  net  de  cette 
gestion  passagère. 

Comme  le  concordat  privait  le  Saint-Siège  de  quel- 
ques revenus ,  la  cour  de  Madrid ,  pour  l'en  dédom- 
mager, s'est  engagée  à  lui  payer ,  d'une  part  600,000 
écus  romains ,  et  de  l'autre  510,000,  en  lui  en  faisant 
l'intérêt  à  3  pour  cent.  Enfin  elle  a  obtenu ,  par  le 
même  concordat .  que  la  bulle  de  la  croisade  serait 
perpétuelle  *.  Outre  ces  contributions  payées  par  l'Es- 
pagne à  la  cour  de  Rome  et  fort  allégées  par  le  con- 
cordat, cette  cour  jouit  encore  du  produit  des  dispenses 
de  mariage,  qui  peut  être  évalué  à  quinze  cent  mille 
francs  par  an. 

Depuis  cette  époque ,  la  cour  de  Madrid  a  continué 
de  soutenir  avec  chaleur  les  droits  de  l'autorité  souve- 
raine contre  les  prétentions  du  Saint-Siège. 
JUX  de     La  compagne  fidèle  de  Ferdinand ,  Barbe  de  Por- 
Portog.1  et  du  tugai?  depUi8  long-temps  malade,  succomba  le  27  août 

1758,àl'âgedequarante-septans.  Aussitôt  son  malheu- 
reux époux  s'enferma  dans  le  palaisde Villa  Viçosa,  où  il 

1  La  bulle  de  la  croisade  était  anciennement  accordée  tous  les 
cinq  ans  aux  rois  d'Espagne.  Elle  leur  accorde  le  droit  de  la  vendre 
à  leurs  sujets  qui,  par  le  moyen  d'environ  quinze  sous  qu'elle  leur 
coûte,  acquièrent  pour  nne  année  la  faculté  de  faire  gras  ,  avec  l'a- 
grément de  leur  médecin  et  de  leur  confesseur;  de  manger  des  œufs 
el  du  lait  les  jours  de  jeûne  et  pendant  le  carême.  Aucun  catholique 
d'Espagne  ne  peut  se  dispenser  de  l'acheter  sans  faire  suspecter  son 
orthodoxie.  Le  clergé  même  n'est  pas  exempt  de  cette  obligation.  Re- 
marquons, à  celte  occasion,  que  la  bulle  de  la  croisade  est  une  véri- 
table imposition  sur  le  peuple,  et  même  que  c'est  la  seule  contribu- 
tion directe  que  paie  la  nation  espagnole  sans  s'en  douter. 
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se  condamna  au  silence  et  à  l'abstinence.  Il  fut  défen- 
du à  qui  que  ce  fût  d'approcher  de  sa  personne  ;  il 
ne  changea  pas  de  linge,  ne  s'habilla  plus,  ne  se  fît 
pas  faire  la  barbe  et  ne  se  coucha  plus.  Si  quelquefois 
il  dormit  une  demi-heure ,  c'était  assis  dans  sa  chaise. 
Il  ne  put  pas  soutenir  une  année  entière  une  si  triste 
existence  ;  il  expira  le  10  août  1759,  dans  la  quarante- 
septième  année  de  son  âge ,  après  avoir  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  institua  son  héritier  celui  qui  l'é- 
tait par  les  lois  fondamentales  du  royaume ,  Charles , 
son  frère  consanguin.  On  trouva  dans  son  épargne  une 
somme  de  soixante-douze  millions  de  francs. 
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SECTION  V. 

4 

Règne  de  Charles  III,  1759  a  1788. 

» 

rhariei  vu      Charles  ,  roi  des  Deux-Siciles,  avait  quarante-trois 

crde  le  royaume  1 

i'ii^XJd'r  ans'  el  nîSna^  depuis  vingt-quatre  ans  à  Naples,  sous 
...nd.  .o/iiîe.  }e  nom  (]e  Charles  VII ,  lorsque,  le  1 0  août  1759 ,  la 

mort  de  son  frère  consanguin  l'appela  au  trône  d'Es- 
pagne.  C'était  une  chose  convenue  que  les  deux  mo- 
narchies ne  seraient  pas  réunies  sous  le  même  sceptre, 
mais  on  s'attendait  à  ce  que  Charles ,  en  allant  prendre 
possession  du  trône  d'Epagne  ,  abandonnerait  les 
Deux-Sicilcs  à  don  Philippe,  duc  de  Parme ,  de  Plai- 
sance et  de  Guastalle ,  et  le  traité  d'Aix-la-Chapelle , 
supposant  que  ce  cas  arriverait,  avait  disposé  de 
Parme  et  de  Guastalie,  en  faveur  de  l'Autriche,  et  de 
Plaisance  pour  le  roi  de  Sardaigne  ;  mais  Charles, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  pouvait  pas  réunir  les 
deux  couronnes ,  ne  se  croyait  pas  obligé  d'en  céder 
r  une  à  son  frère.  Comme  il  avait  lui-môme  six  fils, 
il  résolut  de  nommer  l'un  prince  des  Asturies,  suc- 
cesseur futur  en  Espagne,  et  un  autre  roi  de  Naples 
et  de  Sicile.  Malheureusement  l'aîné ,  Philippe-An- 
toine ,  âgé  de  douze  ans,  était  dans  un  tel  état  d'im- 
bécillité qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  pour  sa  guérison. 
Après  avoir  fait  constater  son  incapacité  par  des  mé- 
decins et  par  son  conseil,  Charles  conféra  le  droit 
de primogéniture à  Charles,  son  second  fils,  et  celui 
de  secondogéniture  à  Ferdinand ,  le  troisième ,  âgé  de 
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huit  ans;  il  nomma  celui-ci  roi  des  Deux-Siciles  et 
«'tablit  un  ordre  de  succession,  d'après  lequel  d'abord 
les  descendans  mâles  de  Ferdinand,  ensuite  les  fe- 
melles, et  à  leur  défaut  ses  propres  fils  cadets  et  leurs 
descendans,  et  après  ceux-ci  ses  frères  cadets  seraient 
appelés  à  îa  couronne.  Enfin  il  nomma  un  conseil  de 
régence,  ayant  le  marquis  deTanucci  à  sa  tête,  pour 
gouverner  pendant  la  minorité  de  Ferdinand  IV.  Il 
s'embarqua  ensuite  pour  Barcelonne,  avec  toute  sa 
famille,  excepté  le  jeune  roi  des  Deux-Siciles ,  et  ar- 
riva, le  9  décembre  1759,  à  Madrid,  où  il  prit  le  nom 
de  Charles  III. 

Depuis  la  mort  de  Philippe  V,  Elisabeth  Farnèse  Retour d'tfn- 
sa  veuve,  était  restée  seule  à  S.-Udefonse.  Pendant  "ucour"1"*" 
les  treize  ans  que  dura  le  règne  de  Ferdinand  VI , 
elle  y  mena  la  vie  la  plus  retirée  et  la  plus  tranquille, 
sans  sortir  des  appartemens  du  château ,  sans  franchir 
une  seule  fois  l'enceinte  des  jardins.  Distribuant  sa 
journée  de  la  manière  la  plus  bizarre,  ne  veillant  que 
la  nuit,  morte  pour  ainsi  dire  au  monde  et  même  à  la 
lumière  du  jour ,  elle  ne  semblait  plus  occupée  que  du 
soin  de  sa  santé  et  de  son  salut,  lorsque  son  fils  monta 
sur  le  trône.  Aussitôt  elle  retrouva  au  fond  de  son 
cœur  l'ambition  qui  n'y  était  qu'assoupie,  reparut  à  la 
cour  et  y  exerça  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  l,  une  in- 
fluence presque  aussi  prépondérante  que  celle  dont 
elle  avait  joui  à  côté  du  plus  faible  des  monarques  et 
des  époux. 

Un  des  premiers  actes  qu'elle  fit  commettre  à  Nouv»»!»;. 
s  11  juillet  1766. 
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Charles  III  fut  une  injustice:  Farinelli ,  le  modeste 
Farinelli,  contre  lequel  il  ne  s'était  pas  élevé  de 
plainte,  reçut  l'ordre  de  quitter  le  royaume.  On  lui 
laissa  cependant  sa  pension ,  il  se  retira  dans  une  belle 
maison  près  de  Bologne  où  il  vécut  encore  vingt  ans , 
s'occupant  principalement  de  sa  harpe  et  de  la  cul- 
ture de  son  jardin. 

Ensenada  obtint  sa  liberté;  le  général  Wall  conserva 
sa  place,  mais  fut  obligé  de  partager  le  pouvoir  avec 
deux  Italiens,  le  duc  de  Losada  et  le  marquis  de  Squil- 
lace  i.  Le  dernier  était  regardé  par  le  roi  comme  son 
ami.  Charles  III  a  eu  pour  principe  de  changer  le  plus 
rarement  possible  de  ministre. 

»i*£u£i.    La  Suerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  avait 
.o„d.iwLo0.  éclaté.  Les  deux  puissances  briguèrent  l'alliance  de 
l'Espagne;  Charles  III  dont  le  cœur  était  tout  français, 
ne  put  balancer.  Le  15  août  1761 ,  il  signa  le  pacte  de 
famille     qui  l'entraîna  dans  la  guerre  avec  l'Angle- 
i;S?  1™  u    lerre-  £11e  *«t  déclarée  par  celle-ci,  le  2  janvier  1762, 
u7^"Bre~    et  Par  l'Espagne,  le  18.  Le  roi  de  Portugal  forcé 
d'opter,  se  déclara,  le  18  mai,  contre  la  maison  de 
Bourbon. 

La  conquête  de  la  Havanne  par  les  Anglais,  le  12 
août  1762,  et  de  Manille,  le  6  octobre,  celle  de  la  co- 
lonie portugaise  du  Saint-Sacrement,  par  les  Espa- 
gnols, furent  les  événemens  les  plus  importans  de 
cette  courte  guerre. 
iJ^Foîï.:-     Les  Pr^imiQaires  de  Fontainebleau  du  3  novembre 

neL  irait  et  de  , 

1763  '  1762  "         Grégoire  Leopold,  marquis  de  Squillace. 
»  Voy.  vol.  XXXVIII,  p.  68. 
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1762  arrêtèrent  les  hostilités,  et,  le  même  jour  la 
France  céda  à  l'Espagne  la  Louisiane  pour  la  dédom- 
mager de  la  perte  de  la  Floride  que  les  préliminaires 
adjugèrent  à  l'Angleterre.  La  paix  définitive  fut  con- 
clue à  Paris  le  10  février  1765  :  elle  coûta  effective- 
ment la  Floride  à  Charles  III. 

Bientôt  après  la  conclusion  de  cette  paix ,  le  géné- 
ral Wall ,  dont  le  système  était  entièrement  anglais 
et  qui  au  surplus  s'était  brouillé  avec  la  cour  de  Rome, 
pour  avoir  enlevé  à  l'inquisition  la  censure  des  livres, 
fut  disgracié  :  il  se  retira  pauvre  et  ayant  la  réputa- 
tion d'un  homme  intègre.  Il  fut  remplacé  par  Jérôme 
marquis  de  Grimaldi ,  de  l'illustre  famille  de  Gênes , 
lequel ,  sous  le  ministère  d'Ensenada ,  avait  rempli 
plusieurs  missions  et  conclu  le  pacte  de  famille.  Il  s'é- 
leva bientôt  une  rivalité  entre  le  nouveau  ministre 
et  le  marquis  de  Squillace,  napolitain  venu  avec  le  roi 
à  Madrid,  qui  réunissait  les  départemens  des  finances 
et  de  la  guerre,  et  dont  le  système  politique  était  an- 
glais. Honnête  homme,  administrateur  intègre,  mais 
ayant  les  formes  désagréables ,  Squillace  travaillait  à 
mettre  de  l'ordre  dans  les  finances,  et  à  faire  fleurir 
les  manufactures.  Il  donna  de  sages  réglemens  de  po- 
lice pour  Madrid  qui  lui  doit  en tr'au très  son  éclairage; 
il  prit  des  mesures  tendant  à  diminuer  le  pouvoir  du 
clergé,  mais  il  ne  connaissait  pas  l'art  de  plaire  au 
peuple  qui  se  plaignait  du  fardeau  des  impôts,  et 
surtout  de  la  défense  non-seulement  du  port  d'armes 
cachées ,  mais  aussi  de  l'usage  des  manteaux  longs  et 
des  chapeaux  rabattus  (sombreros  chainbergos),  que 
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le  mmistre  crut  contraire  à  l'ordre  public,  comme 
facilitant  les  assassinats  et  rendant  les  coupables  mé- 
connaissables. L'introduction  d'un  monopole  pour 
pourvoir  Madrid  d'huile ,  de  pain  et  d'autres  articles 
de  consommation  par  lequel  le  prix  de  ces  objets 
haussa,  fournit  aux  antagonistes  du  ministre  le  moyen 
de  susciter  une  émeute,  dont  la  proscription  du  cos- 
tume national  fut  le  prétexte.  Le  23  mars  1766, 
veille  du  dimanche  des  rameaux  ,  comme  à  un  signal 
donné,  le  peuple  courut  à  la  maison  de  Squillace  pour 
la  forcer,  et  en  ayant  été  empêché  par  les  gardes  wal- 
lones,  se  répandit  dans  toute  la  ville.  Le  tumulte 
dura  toute  la  nuit  sans  qu'on  insultât  un  seul  indi- 
vidu qui  se  montrait  dans  les  rues ,  pourvu  qu'il  ne 
portât  pas  de  chapeau  retroussé.  Le  marquis  de 
Squillace  trouva  moyen  de  s'échapper  avec  sa  fa- 
mille. 

Le  lendemain,  la  populace  se  rassembla  en  plus 
grand  nombre;  le  palais  fut  assiégé,  en  un  instant,  par 
50,000  hommes  et  femmes.  Le  roi  avait  confié  au  géné- 
ral Alexandre,  comte  d'Oreilly,  le  soin  d'en  défendre  les 
approches.  Cet  officier  promit  de  disperser  la  foule  , 
mais  ne  cacha  pas  au  roi  que  cela  coûterait  beaucoup 
de  sang.  Cette  déclaration  inspira  de  l'horreur  au  mo- 
narque ,  qui  chargea  le  général  de  tenter  auparavant 
la  voie  de  la  négociation. 

Oreilly  sortit  du  palais,  seul  et  sans  armes,  et  se  pré- 
senta devant  la  multitude  effrénée  :  son  intrépidité 
plut  au  peuple,  qui  l'accueillit  par  des  applaudisse- 
mens  ,  et  lui  fit  connaître  ses  prétentions.  Il  deman- 
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dait  l'expulsion  du  marquis  de  Squîllace,  une  dimi- 
nution sur  le  prix  du  pain  et  de  l'huile,  la  suppres- 
sion de  la  compagnie  qui  avait  le  droit  exclusif  d'ap- 
provisionner Madrid  de  diffcrens  objets  de  première 
nécessité ,  et  enfin  la  révocation  de  la  proscription  des 
longs  manteaux  et  des  cbapeaux  rabattus.  Le  général 
était  en  pourparler  sur  ces  conditions ,  lorsqu'à  une 
autre  porte  du  palais  il  s'éleva  une  rixe  entre  la  po- 
pulace et  les  gardes  wallonnes  qui  lui  étaient  odieuses 
comme  étrangères.  Assaillie  de  coups  de  pierre  ,  la 
garde  fit  feu  et  tua  quelques  hommes  et  femmes.  Dès 
ce  moment,  la  fureur  du  peuple  ne  connut  plus  de 
bornes.  Quoique  sans  armes ,  les  mutins  se  jetèrent 
sur  les  Wallons,  et  il  en  serait  probablement  résulté 
un  grand  massacre,  si  le  roi  n'avait  ordonné  aux  gar- 
des de  rentrer  dans  l'intérieur  du  palais. 

Le  peuple  enhardi  menaça  d'enfoncer  les  portes. 
On  fit  afficher  à  la  hâte  des  placards  par  lesquels  le 
roi  annonçait  le  renvoi  du  mauquis  de  Squillaee*  une 
diminution  sur  le  prix  du  pain  et  de  l'huile,  et  pro- 
mettait d'avoir  égard  aux  autres  griefs.  Les  mutins  ne 
furent  pas  contens  de  ces  concessions  ;  ils  insistèrent 
sur  une  satisfaction  plus  complète,  et  refusèrent  d'é- 
couter deux  députés  que  le  roi  leur  envoyait.  Le  roi 
eut  la  faiblesse  de  céder  5  quatre  moines  Franciscains, 
précédés  d'un  crucifix,  vinrent  annoncer  sa  soumis- 
sion. Aussitôt  les  vociférations  de  la  populace  se  chan- 
gèrent en  acclamations,  et  des  cris  de  joie  se  firent 
entendre,,  lorsque  le  roi  se  montra  sur  un  balcon  ,  et, 
par  un  signe  de  main ,  approuva  une  déclaration  lue 
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par  un  des  moines,  et  par  laquelle  le  roi  accordait 
toutes  les  demandes  du  peuple.  Successivement  la 
foule  se  dispersa,  et  la  tranquillité  se  rétablit  dans  la 
ville;  elle  ne  régnait  pas  dans  le  palais  :  avant  le  jour, 
le  roi,  la  famille  royale  et  les  ministres  quittèreut  Ma- 
drid, et  se  rendirent  à  Aranjuez. 

Dès  que  cette  évasion,  comme  on  l'appelait,  fut 
connue,  les  mutins  reprirent  les  armes,  et  envoyèrent 
au  roi  une  adresse  par  laquelle  on  le  pria  de  venir  à 
Madrid.  Charles  III  répondit  qu'il  n'y  retournerait 
tjue  lorsque  la  tranquillité  y  serait  parfaitement  réta- 
blie* Il  resta  effectivement  absent  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née. Le  marquis  de  Squ  illace  s'embarqua  à  Garthagène 
pour  retourner  à  Naples. 
Mini.i*r»        Cependant  le  roi  fut  vivement  affecté  de  cet  événe- 
ment  qui  était  inouï  en  Espagne.  Il  n'oublia  jamais 
la  violence  qui  fut  faite  à  sa  volonté ,  et  il  conçut  une 
haine  mortelle  contre  les  instigateurs  du  tumulte.  Qui 
étaient-ils  ces  instigateurs  ?  On  soupçonna  d'abord  le 
parti  français  à  la  cour,  ensuite  le  gouvernement  fran- 
çais lui-même.  Le  duc  de  Choiseul  détourna  les  soup- 
çons du  roi  sur  les  Jésuites,  et  cette  accusation  trouva 
d'autant  plus  facilement  croyance,  que  c'étaient  préci- 
sément ces  pères  qui  avaient  apaisé  le  tumulte,  et  qu'en 
se  retirant,  le  peuple  avait  crié:  Vivent  les  Jésuites  I 
Ensenada  fut  encore  une  fois  exilé.  Charles  III,  sentant 
la  nécessité  de  mettre  à  la  tête  de  l'administration  un 
homme  d'un  caractère  vigoureux ,  nomma  capitaine- 
général  et  bientôt  après  président  du  conseil  de  Cas- 
tille,  don  Pedro  Pablo  Abaria  de  Polea,  comte  d'A- 
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randa,  qui  était  alors  capitaine-général  à  Valence.  Ce 
ministre,  revêtu  d'un  pouvoir  dictatorial ,  chassa  de 
Madrid  6,000  fainéans  ,  et  y  fit  entrer  un  corps  de 
10,000  hommes.  Cette  capitale  dut  au  comte  d'A- 
randa  non-seulement  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique,  mais  aussi  plusieurs  bonnes  institutions 
Je  police* 

Depuis  1764,  le  duc  de  Choiseul  avait  expulsé  les  jéf^m7%. 
Jésuites  de  France  ;  il  persécutait  cet  ordre  jusqu'en 
Espagne.  On  employa  tous  les  moyens  d'en  faire  un 
objet  de  terreur  pour  le  roi,  et  l'on  y  réussit  enfin  par 
une  calomnie  atroce.  On  assure  qu'on  mit  sous  ses 
yeux  une  prétendue  lettre  du  P.  Ricci,  général  des 
Jésuites,  que  le  duc  de  Choiseul  est  accusé  d'avoir  fait 
fabriquer  -,  lettre  par  laquelle  le  prélat  aurait  annoncé 
à  son  correspondant  qu'il  avait  réussi  à  rassembler 
des  documens  qui  prouvaient  incontestablement  que 
Charles  III  était  un  enfant  de  l'adultère.  Cette  ab- 
surde invention  fit  une  telle  impression  sur  le  roi , 
qu'il  se  laissa  arracher  Tordre  d'expulser  les  Jésuites. 
Aranda,  qui  le  lui  présenta  à  signer,  se  chargea  aussi 
de  l'exécuter.  Tout  se  fit  avec  le  plus  grand  secret. 
Dans  la  nuit  du  2  au  5  avril  1767,  tous  les  Jésuites  , 
dans  toutes  les  villes  d'Espagne ,  au  nombre  de  cinq 
mille  environ ,  furent  arrêtés  dans  le  même  moment  ; 
les  préposés  furent  interrogés  sur  la  nature  de  leurs  af- 
faires d'argent  et  de  commerce,  sur  les  capitaux  et  let- 
tres de  change  de  la  société,  etc.  ensuite  on  permit  à 
chaque  père  de  prendre  ce  qui  lui  appartenait  en  par- 
ticulier*, on  les  plaça  par  dixaines  sur  des  voitures,  et 
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on  les  conduisit  sur  les  côtes  du  royaume.  Des  vais-* 
seaux  prépares  d'avance  les  transportèrent  à  Civita-- 
Vecchia  ;  le  pape  ayant  refusé  de  les  recevoir,  ils  fu* 
rent  jetés  avec  la  plus  grande  inhumanité  sur  les  côtes 
de  l'île  de  Corse  où  ils  restèrent,  dans  la  situation  la 
plus  déplorable,  jusqu'à  ce  que  le  pape,  par  un  ac- 
cord conclu  avec  la  cour  de  Madrid,  consentit  à  les 
recevoir  en  Italie,  à  condition  que  le  roi  Catholique 
leur  payât  une  misérable  pension  de  deux  paolis  par 
jour.  Tous  les  pères  qui  se  trouvaient  dans  les  pro- 
vinces espagnoles  d'Amérique  furent  traités  de  la 
même  manière.  Conformément  aux  préventions  qu'on 
avait  répandues ,  on  s'attendait  à  une  grande  résis- 
tance de  leur  part  au  Paraguay.  On  se  trompa  :  par- 
tout ces  pères  se  soumirent  à  leur  sort  avec  la  plus 
grande  résignation. 
i»ri3matît(of»-     Immédiatement  après  l'arrestation  des  Jésuites ,  il 

«anettood*  1767  r  i        ,  \    •  w  .  •  1 

roaim  le*  Jr-  lut  promulgué  une  loi  ou  Pragmatique-sanction  de 
Charles  III,  du  2  avril.  Elle  annonça  que  des  mo- 
tifs fondés  sur  la  sûreté  de  l'état  et  d'autres  très- 
pressa ns  •  qu'il  tenait  cachés  dans  son  cœur ,  un 
complot  qui  menaçait  ses  jours  et  visait  à  dé- 
membrer la  monarchie,  l'avaient  engagé  à  expulser 
les  Jésuites  de  tous  les  pays  de  sa  domination  ,  et  à 
confisquer  leurs  biens.  Il  y  fait  l'éloge  des  autres  or- 
dres religieux  qui,  entièrement  voués  à  l'observation 
de  leurs  devoirs ,  ne  se  mêlent  pas  des  affaires  du 
monde,  qui  doivent  rester  étrangers  à  la  vie  claus- 
trale. La  confiscation  s'étendit  sur  la  fortune  rao- 
biliaire  et  immobiliaire  de  l'ordre;  le  roi  assigna  à 
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chaque  Jésuite  une  pension  de  100  piastres,  et  à 
chaque  frère  lai  90.  Les  novices  n'eurent  aucune 
pension.  Les  Jésuites  qui  quitteraient  l'état  ecclé- 
siastique et  le  lieu  de  leur  bannissement ,  perdraient 
la  pension  ,  et  si  Tordre  permettait  à  quelques-uns 
de  ses  membres  de  publier,  sous  prétexte  d'une  justi- 
fication ou  apologie,  des  écrits  contraires  au  respect 
et  à  l'obéissance  qu'ils  devaient  à  la  résolution  royale, 
toute  la  société  serait  privée  de  la  pension.  Les  biens 
de  l'ordre  devaient  être  employés  à  des  œuvres  pies. 
Aucun  Jésuite  ne  pouvait  jamais  mettre  le  pied  sur  le 
territoire  espagnol*  sous  peine  d'être  traité  comme 
perturbateur  du  repos  public.  Toute  correspondance 
avec  les  Jésuites  fut  interdite.  Il  fut  défendu  de  parler 
pour  ou  contre  l'ordonnance  du  roi,  relative  aux  Jé- 
suites, sous  peine  de  crime  de  lèze-niajesté. 

-Dans  une  lettre  du  roi ,  adressée  au  pape,  il  justifie  (orrespon- 
la  mesure  par  le  devoir  de  veiller  au  maintien  de  la  \<*  Çi*- 
tranquillité  de  ses  états,  de  son  honneur  et  de  la  paix 
intérieure,  et  prie  le  pape  de  regarder  sa  résolution 
comme  inévitable  et  indispensable  ,  et  comme  une 
mesure  économique,  prise  après  la  plus  mûre  délibé- 
ration. Voici  un  extrait  de  la  réponse  de  Clément  XIIÏ, 
qui  est  du  16  avril.  «  De  tous  les  coups  qui  nous  ont 
frappé  pendant  les  malheureux  neuf  ans  de  notre 
pontificat,  le  plus  sensible  à  notre  cœur  paternel  a  été 
celui  que  V.  M.  vient  de  nous  annoncer.  Ainsi,  vous 
aussi,  mon  fils!  Tu  guoque ,  fili  mi  ;  ainsi,  le  roi 
Catholique,  Charles  III,  qui  est  si  cher  à  notre 
cœur,  remplit  le  calice  de  nos  souffrances,  plonge 
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notre  vieillesse  dans  un  torrent  de  larmes ,  et  nous 
précipite  au  tombeau.  Le  pieux  roi  d'Espagne  s'associe 
à  ceux  qui  étendent  leur  bras,  ce  bras  que  Dieu  lui  a 
donné  pour  protéger  son  service,  l'honneur  de  l'Église 
et  le  salut  des  âmes,  à  ceux ,  dis-je,  qui  prêtent  leur 
bras  aux  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  pour  détruire 
une  institution  si  utile  et  si  bien  affectionnée  à  cette 
Eglise ,  institution  qui  doit  son  origine  et  son  lustre  à 
ces  saints  héros  que  Dieu  a  choisis  dans  la  nation  es- 
pagnole, pour  répandre  sa  plus  grande  gloire  par 
toute  la  terre  !  Ce  monarque  veut-il  priver  à  jamais 
ses  états  et  ses  peuples  des  secours  spirituels  que  ces 
religieux  ont  prêtés ,  depuis  deux  siècles,  dans  tout  ce 
qui  tient  au  culte ,  à  l'instruction ,  à  la  propagation 
d'une  vraie  dévotion*  Sire,  à  l'aspect  d'une  si  grande 
calamité,  notre  coeur  est  affecté*,  mais  ce  qui  nous 
afflige  le  plus ,  c'est  de  penser  que  ce  Charles  III ,  si 
sage  et  si  bon ,  dont  la  conscience  est  si  tendre  et  dont 
les  sentimens  sont  si  purs ,  qu'il  n'oserait  violer  les 
formes  des  lois  ni  la  sûreté  des  propriétés,  pour  faire 
le  moindre  tort  au  dernier  de  ses  sujets  ;  que  ce  même 
Charles,  si  consciencieux,  croit  qu'il  lui  est  permis  de 
détruire ,  sans  l'avoir  entendue ,  de  dépouiller  de  son 
honneur,  de  sa  patrie,  de  ses  propriétés  légitimes, 
une  société  d'ecclésiastiques  consacrés  au  service  de 
Dieu  et  du  public  1  Ah  !  sire,  c'est  là  une  démarche 
téméraire.  Que  si  elle  ne  peut  être  justifiée  devant  le 
juge  suprême  de  toutes  les  créatures ,  à  quoi  sert  l'ap- 
probation de  ceux  qui  vous  l'ont  conseillée  ou  qui  y 
put  participé?  A  quoi  sert  le  silence  imposé  à  vos  sujets 
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et  la  soumission  de  ceux  que  le  terrible  coup  a  terras- 
sés ?  Quant  à  nous ,  malgré  la  douleur  inexprimable 
que  nous  cause  cet  événement ,  nous  confessons  que 
nous  tremblons  pour  le  salut  de  l'âme  de  V.  M.  qui 
nous  est  si  cher.... 

«  Peut-être,  sire,  quelque  individu  de  l'ordre 
a-t-il  troublé  votre  gouvernement.  Mais ,  dans  ce  cas  , 
ô  sire!  pourquoi  ne  punissez-vous  pas  le  coupable, 
sans  étendre  la  peine  aux  innocens?  Nous  attestons 
Dieu  et  les  hommes  que  le  corps ,  l'institution ,  l'es- 
prit de  la  société  de  Jésus ,  sont  innocens  ;  cette  société 
n'est  pas  seulement  innocente,  elle  est  pieuse ,  utile  et 
sainte  dans  son  objet ,  dans  ses  lois,  dans  ses  maximes. 

«  Nous  prions  V.  M. ,  au  doux  nom  de  Jésus  y  la 
glorieuse  devise  des  fils  de  S.  Ignace,  au  nom  de  la 
Vierge  Marie,  dont  l'immaculée  conception  a  tou- 
jours été  défendue  par  vous;  nous  vous  prions,  sire, 
au  nom  de  notre  vieillesse ,  de  révoquer  ou  au  moins 
de  retarder  l'exécution  de  votre  ordre.  Lorsqu'un 
examen  impartial  des  motifs  d'une  telle  mesure  aura 
fait  prévaloir  la  justice  et  la  vérité,  et  dissipé  les  té- 
nèbres des  préventions  et  des  soupçons  ;  lorsque  les 
primats  d'Israël ,  les  évêques  et  moines  auront  été  en- 
tendus sur  une  chose  qui  concerne  si  intimément 
L'état ,  l'honneur  de  l'Église ,  le  salut  des  âmes  et  la 
conscience  de  V.  M.,  nous  sommes  persuadé  que 
Y.  M.  se  convaincra  alors  que  la  destruction  d'une 
société  entière  n'est  pas  seulement  injuste,  mais  dis- 
proportionnée à  la  faute  de  quelques  individus,  ea 
supposant  qu'elle  existe.  » 
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Après  avoir  pris  sur  ce  bref  l'avis  d'une  commission 
dont  le  comte  Aranda  était  le  chef,  Charles  III  ré«- 
pondit ,  le  2  mai ,  dans  un  style  soumis  et  affectueux  * 
mais  il  dit  que  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  expulser 
l'ordre  en  entier,  sont  trop  forts  pour  qu'il  puisse 
revenir  sur  ce  qu'il  avait  fait. 

Les  choses  en  restèrent  là.  Clément  XIÏI  eut  bien- 
tôt après  un  démêlé  désagréable  avec  les  cours  de  la 
maison  de  Bourbon,  dont  nous  parlerons  ailleurs,  et 
son  successeur  supprima  l'ordre  des  Jésuites. 
>!i£  d' '*  ^a  négligence  et  la  lenteur  que  mit  l'Espagne  à 
prendre  possession  de  la  Louisiane,  qui  lui  avait  été 
cédée  en  1762,  eut  des  suites  désagréables  pour  le 
gouvernement  de  Charles  III.  Les  habitans  de  cette 
province  vivaient  dans  une  anarchie  qui  leur  donna 
le  goût  de  l'indépendance.  Un  magistrat ,  nommé  de 
la  Freniére ,  qui  était  procureur-général  de  la  colonie, 
forma  le  projet  d'y  fonder  une  république ,  et  trouva 
beaucoup  de  partisans,  parce  que  les  colons  se  regar- 
daient comme  déliés  de  leur  serment  par  la  cession. 
Par  la  même  raison,  d'Aubry,  gouverneur  nommé 
par  Louis  XV,  n'osa  réprimer  par  force  les  mouve- 
mens.  Il  attendait ,  d'un  jour  à  l'autre ,  le  gouverneur 
espagnol  qui  devait  le  relayer.  Sa  position  devint  en- 
core plus  embarrassante  lorsque  la  cour  de  Madrid 
publia  un  décret  qui  interdisait  aux  colons  tout  com- 
merce avec  la  France  et  les  îles,  et  qui  leur  enlevait 
leur  unique  ressource  pour  subsister ,  avant  qu'ils 
eussent  pu  élablir  d'autres  relations  pour  se  procurer 
des  débouchés  pour  leurs  productions.  Le  conseil  ré* 
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-publicain  rësolul  de  ne  pas  laisser  aborder  le  gouver- 
neur espagnol  qui  venait  d'arriver,  en  1766 ,  à  la  rade 
de  la  Nouvelle -Orléans ,  avec  une  seule  frégate  et  un 
simple  détachement  de  troupes.  La  Frenière  alla  lui 
signiGer  la  volonté  du  peuple.  C'était  le  célèbre  An- 
tonio de  Ullea ,  le  même  qui ,  avec  Bouguer,  la  Con- 
damine,  Godin  et  George  Juan ,  avait  fait ,  en  1755, 
la  fameuse  expédition  pour  la  mesure  d'un  arc  du  mé- 
ridien de  l'équateur.  Ulloa  protesta  contre  la  violence 
qu'il  éprouvait ,  et  retourna  en  Espagne. 

Immédiatement  après  son  arrivée ,  on  envoya  à  la 
Louisiane  le  comte  Alexandre  Oreilly  avec  des  ordres 
plus  rigoureux,  et  avec  des  forces  suffisantes  pour 
faire  respecter  l'autorité  royale,  tl  exécuta  cette  com- 
mission avec  une  célérité  étonnante,  et  fit  tout  rentrer 
dans  l'ordre  en  un  instant.  La  Frenière  et  les  autres 
chefs  de  la  révolte  furent  condamnés  à  mort  et  exécu- 
tés. La  révolte  n'eut  pas  d'autres  suites,  et ,  si  nous  en 
avons  fait  mention  dans  notre  précis,  c'est  uniquement 
parce  qu'elle  fut  la  première  explosion  de  ce  ferment 
républicain  qui  bientôt  devait  tourmenter  le  monde. 

Eu  1 770,  il  s'éleva  une  contestation  au  sujet  des  îles  Co»ie*t.tioa 

*  avec  l'Angle- 

de  Falkland.  K^ilS*- 

Par  ce  nom  les  Anglais  désignent  deux  îles  situées lund' 
dans  la  mer  Atlantique,  à  5tw  lat.-S-,  près  de  la 
pointe  méridionale  de  l'Amérique;  les  Français  les 
appellent  Malouines.  Elles  furent  vues  pour  la  pre- 
mière fois  en  1594,  par  l'anglais  Richard  Hawkins, 
et,  quatre  ans  plus  tard  ,  par  un  Hollandais,  nommé 
Sébald  de  Werth.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  songea  à  y 
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faire  un  établissement.  On  eut  une  connaissance  plus 
exacte  de  ces  îles  par  Porée  de  S.-Malo ,  qui  les  visita- 
en  1708,  et  leur  donna  le  nom  de  Malouines.  George 
Anson  les  ayant  examinées  ensuite,  conseilla  à  l'ami- 
rauté anglaise  d'y  former  un  établissement  pour  servir 
de  relâche  aux  vaisseaux  qui  devaient  doubler  le  cap 
Horn  ;  car  ces  îles  ont  un  climat  agréable  et  de  la 
bonne  eau,  quoique,  n'étant  pas  cultivées,  elles  offrent 
peu  de  ressources.  Cependant  l'exécution  de  ce  projet 
fut  retardée  jusqu'en  1764  :  lord  Jean  Egmont1,  pre- 
mier lord  de  l'amirauté ,  s'en  occupa  sérieusement.  Le 
commodore  Josué  Byron  fut  envoyé  pour  examiner  le 
local  et  tout  ce  qui  devait  concourir  à  l'exécution  du 
plan .  L'année  suivante ,  il  prit  formellement  possession 
des  îles  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  une  pe- 
tite île  appartenant  à  la  plus  occidentale  des  deux 
grandes  îles,  il  avait  découvert  un  des  ports  les  plus 
grands  et  les  plus  beaux  que  l'on  connaisse  ,  et  l'avait 
nommé Port-Egmont.  Cependant ,  en  1764: ,  le  célèbre 
Bougainville  aborda  à  l'île  orientale ,  et  y  établit  le  fort 
Port-Louis.  En  1767,  le  gouvernement  français  vendit 
cette  île  à  l'Espagne  pour  une  somme  de  60,000  li- 
vres ,  et  celle-ci  envoya  de  Buénos- Ayres  un  gouver- 
neur et  des  troupes  pour  l'occuper.  L'amirauté  an- 
glaise, de  son  côté ,  forma  un  établissement  au  Port- 
Egmont.  Bientôt  des  vaisseaux  des  deux  puissances  se 
rencontrèrent  dans  ces  parages;  il  s'éleva  une  contes- 

»  1  Le  nom  de  famille  des  Egmont  est  Perce  val.  Richard  Perceval, 
l'auteur  de  leur  illustration,  fournit  à  la  reine  Élisabelh  le  premier 
renseignement  sur  la  destination  de  la  floUe  invincible» 
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tation  sur  le  droit  de  possession ,  et,  en  1770,  une 
escadre  espagnole  débarqua  une  force  armée  qui  obli- 
gea les  Anglais  à  évacuer  leur  fort. 

On  se  préparait  des  deux  côlés  à  la  euerre;  mais,  con*«ntioo 

r     1  °  7  7  «le  Loodre»  du 

.comme  le  duc  de  Choiseul,  qui  soufflait  le  feu  de  la»i*i«mt. 
discorde,  fut  disgracié,  et  que  son  successeur,  le  duc 
d'Aiguillon ,  avait  besoin  de  la  paix  pour  se  maintenir, 
Louis  XV  engagea  la  cour  de  Madrid  à  céder.  Après 
une  négociation  qui  ne  fut  pas  très-longue ,  le  prince 
<le  Massera  no ,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour  de 
Londres,  et  le  comte  de  Rochford  »,  secrétaire-d'état 
du  roi  d'Angleterre ,  échangèrent  des  déclarations  si- 
gnées à  Londres  le  22  janvier,  et  au  Pardo  le  7  février 
1771 ,  par  lesquelles  Charles  III  désavoua  l'entreprise 
sur  le  Port-Egmont ,  et  s'engagea  à  donner  des  ordres 
pour  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  1 0  juin  1770,  sans  que  cet  engagement  puisse 
affecter,  est- il  dit,  la  question  du  droit  antérieur  de 
souveraineté  des  îles  Malouines ,  et  la  Grande-Bretagne 
se  déclara  satisfaite  de  cette  déclaration ,  suivie  de  son 
exécution. 

Cependant  l'Angleterre  jugea  à  propos,  en  1774, 
de  faire  évacuer  le  Port-Egmont,  après  y  avoir  fixé 
une  plaque  de  plomb  par  laquelle  elle  déclara  qu'elle 
était  en  possession  des  îles  de  Falkland.  Les  Anglais 
n'y  ont  pas  formé  d'établissement  depuis  ,  et  les  Es- 
pagnols ont  conservé  dans  l'île  orientale  Port-Louis , 
nom  qu  ils  ont  changé  en  Port-Soledad. 

Le  ministère  du  comte  d'Aranda ,  qui  dura  environ    e»p »«  «»• 

7  1\i<liniui»l  ratio» 
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quatre  ans,  a  été  une  époque  d'amélioration  pour  plu- 
sieurs branches  de  l'administration  publique  en  Espa- 
gne. Ce  ministre  introduisit  dans  l'armée  la  tactique 
de  Frédéric  II;  il  travailla  avec  une  activité  extraordi- 
naire à  rétablir  la  marine;  il  borna  l'autorité  du  tribunal 
de  la  nonciature ,  réforma  les  mœurs  des  couvens ,  di- 
minua le  nombre  des  lieux  d'asile,  accorda  une  certaine 
liberté  à  la  presse,  restreignit  la  jurisdiction  de  l'in- 
quisition en  obtenant  une  cédille  royale  qui  la  limi- 
tait aux  seuls  crimes  de  l'hérésie  contumace  et  de  l'a- 
postasie ,  et  lui  défendait  de  faire  subir  aux  sujets  du 
roi  Y  opprobre  de  la  prison  ,  à  moins  que  leurs  crimes 
ne  fussent  évidemment  prouvés.  Il  fit  faire  un  dénom- 
brement de  la  population ,  qui  fournit  une  preuve  de 
la  décadence  de  la  prospérité  nationale.  11  fonda  des 
écoles  pour  remplacer  le  vide  laissé  par  l'expulsion  des 
Jésuites,  et  dans  lesquelles  l'instruction  fut  confiée  à 
des  prêtres  séculiers. 

L'administration  du  comte  d'Aranda  a  été  certaine- 
ment bienfaisante  pour  l'Espagne ,  mais  ce  fut  peut- 
être  un  bonheur  pour  la  monarchie  qu'elle  n'ait  pas 
duré  long-temps.  Aranda,d'un  caractère  ferme,  ca- 
pable des  plus  grandes  violences ,  avait  toute  la  fierté 
d'un  noble  Aragon ais  ;  son  caractère  indépendant  re- 
grettait la  constitution  de  son  pays;  ministre  du  roi , 
il  travailla  à  borner  la  prérogative  royale,  et  aurait 
volontiers  réduit  le  roi  à  n'être  qu'un  simulacre  de 
monarque,  le  premier  fonctionnaire  public,. un  roir- 
citoyen.  Enivré  de  l'encens  que  les  philosophes  fran- 
çais brûlaient  sur  son  autel,  il  ne  connaissait  pas  de 
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^lus  grande  gloire  que  d'être  compté  parmi  les  enne- 
mis de  la  religion  et  des  trônes.  L'honnête  Grimaldi 
ouvrit  enfin  les  yeux  du  roi  :  Aranda  fut  nommé  am- 
bassadeur à  Paris;  la  place  de  président  de  Castille 
resla  vacante  ;  celle  de  gouverneur  de  Madrid  fut  don- 
née au  comte  Oreilly. 

Il  serait  injuste  de  parler  du  bien  que  le  comte  c^^i* 
d'Aranda  a  fait  à  l'Espagne,  sans  nommer  l'homme 
qui  par  ses  lumières  et  ses  talens  l'a  soutenu  et  inspiré. 
C'est  don  Pedro  Rodriguez  comte  de  Carapomanès  , 
fiscal  du  conseil  royal  de  Castille  ,  un  des  hommes  les 
plus  savans  et  les  plus  éclairés  que  l'Espagne  ait  pro- 
duits dans  le  dix-huitième  siècle.  Il  fit  établir,  en  1764, 
la  liberté  du  commerce  des  grains  en  Espagne,  s'oc- 
cupa de  la  simplification  des  impôts,  de  la  destruction 
de  la  mendicité.  Sous  le  règne  suivant,  il  fut  président 
du  conseil  de  Castille. 

La  retraite  du  comte  d'Aranda  devint  fatale  à  un  ouvûw. 
de  ses  anciens  collaborateurs,  moins  prudent  que 
Campomanès,  Paul-Antoine-Joseph  Olavidé,  né  Pé- 
ruvien. Nommé  intendant-général  de  l'Andalousie, 
Olavidé  se  chargea  de  l'exécution  d'un  projet,  formé 
par  le  gouvernement  ,  de  fertiliser  la  Sierra-Mo- 
rena  par  le  moyen  de  colons  étrangers.  Ce  projet  c  r»!,o,»«,le  l* 
réussit  très-bien  •,  Olavidé  attira  à  Caroline,  chef  lieu 
des  colonies,  des  ouvriers  de  Lyon ,  des  Suisses,  des 
Allemands, la  plupart  Bavarois. Parmi  eux  se  trouvait 
un  homme  remarquable,  officier  bavarois ,  Joseph- 
Gaspard  Thùrriegcl  qui  fut  le  bras  droit  d'OIavidé. 
On  reproche  à  celui-ci  d'avoir  inséré  dans  une  espèce 
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Je  code  qu'il  donna  à  la  colonie,  quelques-uns  de  ces 
principes  qui  avaient  de  la  vogue  dans  le  dix-huitième 
siècle  et  dont  l'expérience  a  prouvé  le  danger.  Ola- 
vidé  affichait  des  opinions  anti-catholiques  qui  lui 
attirèrent  des  persécutions.  Il  tomba  entre  les  mains 
de  l'inquisition  et  fut  condamné,  en  1778,  à  passer  huit 
ans  dans  un  couvent ,  assujéti  à  des  pratiques  pieuses, 
au  catéchisme  et  à  la  lecture  de  certains  livres  ascé- 
tiques ».  On  le  laissa  s'évader  en  1780 ,  et  il  se  sauva 
en  France.  Ayant  vu  par  expérience  où  conduisent  les 
maximes  qui  l'avaient  séduit  dans  sa  jeunesse,  il  écri- 
vit pour  la  défense  de  la  foi  un  livre  remarquable, 
intitulé  le  Triomphe  de  t Evangile ,  et  obtint  la 
permission  de  revenir  en  Espagne  f  où  il  mourut 
en  1803. 

Go.rr.d«       En  1774,  l'Espagne  eut  une  guerre  à  soutenir  avec 

Maroc     «l'Ai-  r   D  ° 

fer,  1771.  ]c  roj  OQ  chérif  de  Maroc  qui  annonça  à  Charles  III 
que  son  peuple  avait  résolu  de  ne  plus  souffrir  que  les 
infidèles  eussent  des  possessions  en  Afrique;  en  con- 
séquence il  assiégea,  mais  sans  succès,  Melilla.  Celte 
guerre  durait  encore ,  lorsque  Charles  III,  pour  ven- 
ger différentes  injures  que  ses  sujets  avaient  souffertes 
de  la  part  des  Algériens,  envoya ,  au  mois  de  juin  1775, 
quarante-six  vaisseaux  de  guerre  et  22,000  hommes 
commandés  par  le  comte  Oreilly  pour  châtier  Al- 
ger. Les  Espagnols  débarquèrent  le  8  juillet,  mais 
ils  trouvèrent  une  si  forte  résistance  qu'ils  furent 

1  On  peut  lire,  il  ans  le  Tableau  fie  l*Espagnet  par  BoURGOiNG, 
4«  édition,  vol.  I,  p.  381,  des  détails  curieux  sur  la  publication  de 
la  *cntence. 
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obligés  de  se  rembarquer,  après  avoir  perdu  seize 
canons ,  beaucoup  de  munitions  et  4,500  morts  ou 
blessés. 

Pour  appaiser  le  peuple  qui  attribuait  ce  malheur  jj^"^*^ 
à  Oreilîy ,  Charles  III  lui  ôta  le  commandement  de 
Madrid  et  le  nomma  capitaine-général  d'Andalousie. 
Bientôt  après  Grimaldi ,  craignant  d'éprouver  le  sort 
de  Squillace,  étranger  comme  lui ,  obtint  la  permis- 
sion de  se  retirer.  Sa  place  fut  donnée,  confor- 
mément à  sa  proposition  ,  à  Mofiino  qui  venait 
d'être  créé  comte  de  Florida  Blanca  et  était  ambassa- 
deur à  Rome,  où  il  avait  obtenu  la  suppression  de 
l'ordre  des  Jésuites.  Grimaldi,  nommé  duc  et  grand 
d'Espagne,  le  remplaça  dans  celte  mission.  Florida 
Blanca  qui  n'appartenait  pas  à  une  famille  illustre  et 
qui  était  étranger  à  tous  les  partis,  soutenu  par  la 
confiance  que  sa  rectitude  inspirait  à  Charles  III ,  se 
maintint  en  place  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince.  Ce 
ministre  n'avait  pas  de  grandes  lumières,  mais  il 
savait  discerner  le  mérite  partout  où  il  se  trouvait, 
et  s'entourer  d'aides  habiles.  Il  servit  sa  patrie  avec 
loyauté  et  avec  désintéressement.  La  noblesse  de  ses 
sentimens  lui  mérita  l'estime  de  la  postérité  et  lui  fit 
pardonner  la  raideur  de  son  caractère  et  son  hu- 
meur irascible. 

Il  trouva  les  hostilités  renouvelées  en  Amérique  Trait* d. 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  La  possession  de  l'île  i77T.eOD 
du  S.-Sacrement  par  les  Portugais ,  au  milieu,  pour 
ainsi  dire,  du  territoire  espagnol ,  devait  nécessaire-  , 
ment  donner  lieu  à  de  fréquentes  disputes.  Florida 
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Blanca  s'empressa  d'arrêter  l'effusion  du  sang  pour  le 
moment,  et  travailla  à  couper  les  racines  du  mal 
pour  l'avenir.  Le  traité  de  Saint-Ildefonse  du  t*r oc- 
tobre 1777  donna  à  l'Espagne  la  colonie  du  Saint- 
Sacrement,  contre  un  large  dédommagement,  dans 
le  pays  des  Amazones  avec  Rio-Grande;  et,  par  le 

Jiot%79.  tfaitë  du  P*rd°  da        marS  1778  >  l{  fllt  e'tflbli  UUe 

union  intime  entre  les  deux  monarchies.  Florida 
Blanca,  dans  l'apologie  qu'H  publia  en  1788 ,  dit ,  en 
priant  du  Saint-Sacrement  :  «  Ce  fut  un  des  événe- 
mens  les  plus  fortunés  de  mon  ministère,  de  devenir 
l'instrument  et  le  témoin  de  cette  acquisition  qui  dé- 
truisit le  foyer  de  contrebande  étrangère  qui  existait 
au  milieu  du  fleuve  de  la  Plata  ,  et  priva  les  ennemis 
des  moyens  de  troubler,  par  des  insurrections  j  la  tran- 
quillité de  nos  provinces  et  de  s'approprier  les  richesses 
de  l'Amérique  méridionale.  »  Le  district  du  Paraguay 
qui  resta  à  l'Espagne  fut,  bientôt  après ,  érigé  en  vice- 
royauté,  sous  le  nom  de  Buenos- Ayrcs  ;  son  impor- 
tance commerciale  fit  plus  que  doubler. 
Gumea'A-     Nous  verrons  au  chapitre  XTII  de  quelle  manière 

utritjue  de  1  1  ^ 

77;i-  l'Espgne,  par  une  déclaration  du  16  jijin  1779,  se 

joignit  à  la  France  dans  sa  guerre  contre  la  Grande- 
Bretagne-  On  y  trouvera  l'histoire  de  cette  guerre: 
pour  le  moment  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
sommairement  les  événemens  auxquels  l'Espagne  prit 
part ,  en  donnant  quelques  détails  sur  ceux  dans  les- 
quels elle  joua  le  principal  rôle. 

D'après  les  stipulations  du  pacte  de  famille,  la 
cour  de  Madrid  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  prendre 
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part  à  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ;  cependant  le  roi  d'Espagne  qui 
devait  appréhender  que  l'appui  donné  aux  colonies 
anglaises  contre  leur  métropole  ne  servît  un  jour  de 
prétexte  pour  pousser  à  la  révolte  ses  propres  colonies, 
eut  de  la  peine  à  se  décider.  Il  se  porta  d'abord  pour 
médiateur  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Versailles 
et  fit  une  triple  proposition  :  1°  une  trêve  de  vingt- 
cinq  ans  avec  les  colonies ,  pendant  laquelle  on  s'oc- 
cuperait à  négocier  une  paix  et  à  arranger  les  diffé- 
rends qui  existaient  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
2°  une  trêve  avec  la  France  dans  laquelle  les  colonies 
seraient  incluses   3°  unè  trêve  avec  la  France  et  les 
colonies ,  dont  la  durée  serait  déterminée  après  une 
année,  pendant  laquelle  les  plénipotentiaires  des  trois 
parties  se  réuniraient  à  Madrid  avec  un  ministre  d'Es- 
pagne :  la  convention  devait  être  signée  par  les  agens 
américains  à  Paris ,  au  nom  de  leurs  commettans  dont 
la  France  se  ferait  forte  d'obtenir  l'approbation  :  en 
attendant,  les  colonies  devaient  jouir  de  la  liberté  du 
commerce  et  d'une  indépendance  de  fait.  Le  ministère 
anglais  ne  voulut  pas  souscrire  à  des  conditions  par 
lesquelles  l'indépendance  des  colonies  aurait  été  re- 
connue au  moins  indirectement  :  il  consentait  seule- 
ment à  accorder  une  amnistie  aux  colonies  révoltées 
et  à  traiter  avec  elles  comme  avec  des  individus  con- 
fédérés pour  la  restauration  du  gouvernement  légi- 
time et  le  redressement  des  griefs.  Il  observait  que  si 
l'Angleterre  était  réduite  à  accorder  les  conditions 
qu'on  demandait,  il  serait  plus  convenable  à  sa  dignité 

xxxix.  12 
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de  faire  ces  concessions  directement  aux  Américains 
plutôt  que  par  l'entremise  de  la  France. 

Pendant  ces  négociations  ,  l'Espagne  avait  poussé 
ses  arméniens,  et,  le  16  juin  1779,  elle  déclara  la  guerre 
à  la  Grande-Bretagne,  par  suite  de  l'engagement  con- 
ditionnel qu'elle  en  avait  pris  par  une  convention 
avec  la  France,  signée  le  12  avril  précédent.  Dans  le 
manifeste  espagnol,  on  reproche  aux  Anglais  douze 
outrages  commis  envers  des  vaisseaux  espagnols,  qua~ 
tre-vingtsix  envers  des  vaisseaux  royaux  ;  onze  vio- 
lations de  territoire ,  et  près  de  cent  griefs  dont  on 
avait  à  se  plaindre,  seulement  de  l'époque  intermé- 
diaire entre  les  années  1776  et  1779.  La  réponse  an- 
glaise à  cette  déclaration  est  du  23  juillet  suivant. 

Immédiatement  après  leur  rupture  avec  l'Angleterre, 
les  Espagnols  avaient  mis  le  siège  devant  Gibraltar. 
Cette  place,  bloquée  par  terre  et  par  mer,  risquait  d'ê- 
tre prise  par  le  défaut  de  vivres  et  de  munitions,  si  les 
Anglais  n'en  introduisaient  de  vive  force.  Une  flotte 
de  vingt-et-un  vaisseaux  de  ligne,  commandée  par  l'a- 
miral Rodney,  fut  envoyée  dans  la  Méditerranée  pour 
ravitailler  Gibraltar.  Cet  amiral  s'acquitta  avec  le  plus 
grand  succès  de  sa  tâche.  Il  intercepta  d'abord  une 
flotte  espagnole,  chargée  de  provisions  et  de  muni- 
tions, qui  devait  se  rendre  de  Saint-Sébastien  à  Cadix. 
Deux  flottes  espagnoles  étaient  destinées  à  coopérer 
au  blocus  de  Gibraltar  :  la  première ,  de  don  Louis  de 
Cordova,  venant  de  Brest,  souffrit  dans  le  trajet,  et 
fut  obligée  de  se  réfugier  à  Cadix;  l'autre,  de  don 
Juan  de  Langara,  composée  de  onze  vaisseaux  de  ligne, 
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était  proprement  chargée  du  blocus.  Rodney  rencon- 
tra celle-ci  à  laquelle  la  force  du  vent  avait  fait  quitter 
sa  station  devant  Gibraltar;  il  l'attaqua  le  16  janvier 
1780,  et,  après  un  combat  opiniâtre  de  buit  heures , 
qui  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit,  pendant  la  tempête, 
il  la  mit  en  fuite  et  en  prit  une  partie.  Il  pourvut  alors 
Gibraltar  de  vivres  et  de  munitions,  renforça  la  gar- 
nison d'un  régiment,  et  se  mit  en  route  pour  les  An- 
tilles. 

La  marine  espagnole  ne  se  releva  pas  du  coup  que 
la  bataille  du  cap  S.-Vincent  lui  avait  porté.  Cepen- 
dant les  Espagnols  eurent  une  revanche  par  une  cap- 
ture que  firent  Cordova  et  Gaston  près  des  îles  Aço- 
res.  Ils  s'emparèrent  d'un  convoi  entier  qui  condui- 
sait des  provisions,  des  marchandises  et  des  troupes 
aux  Grandes-Indes.  Jamais  pareille  prise  n'était  en- 
trée dans  le  port  de  Cadix  :  sa  valeur  montait  à  qua- 
rante-huit millions  de  livres  tournois. 

Dans  le  courant  de  l'année  1779,  Bernard  Galvez , 
gouverneur  de  la  Louisiane,  enleva  successivement 
aux  Anglais  leurs  forts  sur  le  Mississipi  ;  Mobila,  le 
seul  fort  qui  leur  restait  encore,  tomba  le  14  mars 
1780. 

En  1780,  il  y  eut  entre  l'Espagne  et  la  Grande-  de^gc^i,°rBu 
Bretagne  une  négociation  mystérieuse  dans  laquelle  gj^jj" ,1a 
la  première  n'entra  peut-être  que  dans  la  vue  de  por- 
ter la  France  à  faire  des  efforts  pour  la  conquête  de 
Gibraltar,  de  Mînorque  et  de  la  Jamaïque,  et  lè  ca- 
binet de  Londres  dans  l'espoir  de  faire  naître  la  dé- 
sunion entre  les  deux  cours  bourbonniques.  Le  com- 
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inodore  Johnstone ,  commandant  des  forces  anglaises 
à  la  station  de  Lisbonne,  fit  prévenir  le  comte  de  Flo- 
rida  Blanca  ,  que  lord  North ,  chef  du  cabinet  de 
Londres ,  était  disposé  à  acheter  l'amitié  de  l'Espagne 
par  la  cession  de  Gibraltar.  Cette  ouverture  engagea 
le  comte  de  Florida  Blanca  à  faire  à  l'Angleterre  une 
proposition  formelle  par  l'entremise  de  l'abbé  Hussey, 
prêtre  irlandais ,  qui  avait  été  attaché  à  la  maison 
d'Almodovar,  dernier  ambassadeur  d'Espagne  à  Lon- 
dres. L'abbé  la  communiqua  à  lord  North  et  à  lord 
George  Germaine,  ministre  de  la  guerre,  par  le  canal 
du  secrétaire  particulier  de  ce  dernier ,  nommé  Cum- 
berland.  Le  ministère  anglais  désavoua  la  démarche 
de  l'amiral,  et  demanda,  comme  base  d'une  réconci- 
liation ,  que  l'Espagne  séparât  sa  cause  de  celle  de  la 
France  ;  il  fit  entendre  qu'on  pourrait  consentir  à  la 
restitution  de  Gibraltar ,  aux  conditions  suivantes  : 
1°.  la  cession  pr  l'Espagne  de  l'île  de  Portorico  5  2°. 
de  la  forteresse  et  du  territoire  d'Omoa  dans  le  Mexi- 
que; 3°.  d'un  district  et  d'un  port  dans  le  voisinage 
d'Oran ,  suffisant  pour  y  bâtir  un  fort  ;  4°.  le  paie- 
ment au  prix  entier  des  munitions  et  de  toute  l'artil- 
lerie qu'on  laissera  à  Gibraltar ,  et  celui  d'une  som- 
me de  deux  millions  de  liv.  st.  pour  les  travaux  faits 
aux  fortifications  depuis  que  la  place  appartenait  à 
l'Angleterre  ;  ces  paiemens  à  faire  avant  la  remise  de 
la  place;  5°.  renonciation  à  toute  liaison  avec  la 
France  ;  6°.  promesse  de  n'accorder  aucune  assistance 
aux  Américains  ;  de  ne  recevoir  aucun  agent  de  ce 
peuple  -,  et  de  ne  laisser  entrer  les  navires  américains 


Digitized  by 


SKCT.  V.  CHARLES  III,  1759—1788.  4SI 

dans  ud  port  espagnol  ;  enfin  7*.  l'échange  de  Gibral- 
tar et  de  Portorico  ne  devait  s'effectuer  que  lorsque  la 
guerre  d'Amérique  serait  terminée. 

Au  commencement  de  1780,  M.  Gumberland  fut 
envoyé  à  Lisbonne  pour  être  à  portée  de  continuer 
cette  négociation ,  mais  il  est  évident  que  le  cabinet 
anglais  ne  pouvait  pas  se  flatter  que  la  cour  de  Madrid 
accepterait  des  conditions  si  exagérées.  Le  comte  de 
Florida  Blanca ,  de  son  côté,  atteignit  parfaitement  son 
but  d'alarmer  le  gouvernement  français ,  et  de  l'en- 
gager à  seconder  les  vues  de  l'Espagne.  Ainsi  la  négo- 
ciation fut  rompue  au  commencement  de  1781  1  ;  il 
paraît  que  Hussey  et  Gumberland  seuls  avaient  agi  de 
bonne  foi. 

Il  importait  à  l'Espagne  de  terminer  la  guerre  qui  ^"^mIH^ 
subsistait  toujours  avec  le  roi  de  Maroc.  Il  fut  signé 
un  traité  de  paix  avec  lui  ;  et  son  amitié  devint  extrê- 
mement utile  à  l'Espagne  pour  le  blocus  et  le  siège 
de  Gibraltar.  Il  ouvrit  ses  ports  aux  vaisseaux  em- 
ployés à  ce  blocus ,  leur  permit  de  poursuivre  ceux  de 
l'ennemi,  facilita  les  transports  des  provisions  an 
camp  espagnol  ;  pour  donner  une  garantie  de  ses  bonnes 
dispositions ,  dit  le  comte  d' A  ranci  a ,  il  déposa  entre 
les  mains  du  gouvernement  espagnol  une  partie  de  ses 
trésors.  11  fut  permis  ainsi  à  ce  gouvernement  de  dé- 
garnir presque  entièrement  ses  places  en  Afrique. 

Le  gouverneur  de  la  Louisiane  assiégeait  depuis 

v  Vojr.  une  relation  de  M.  CuMBBRLAWD  insérée  dan»  CoXK*5 
History  of  the  kings  of  Spain  of  the  house  of  Bourbon , 
chap.  72. 


Digitized  by  Google 


182        LIVRE  VIII.  CHAP.  XII.  ESPAGNE. 

long-temps  Pensacola ,  capitale  de  la  Floride  occiden- 
tale. Le  colonel  Campbell ,  qui  y  commandait  pour 
l'Angleterre,  faisait  une  résistance  vigoureuse  ;  mais  le 
feu  ayant  pris  à  un  magasin  à  poudre  et  ayant  fait  sau- 
ter le  principal  ouvrage  avancé,  cet  accident  força  les 
Anglais  à  capituler  et  à  se  rendre  prisonniers  de  guerre 
le  8  mai  1781.  La  Floride  rentra  alors  sous  la  domi- 
nation espagnole,  dont  elle  avait  été  séparée  par  la 
paix  de  1763. 

L'attention  de  l'Espagne  ayant  été  de  nouveau  fixée 
sur  l'île  de  Minorque ,  par  une  négociation  dont  cette 
île  venait  d'être  l'objet,  Charles  III  en  entreprit  la 
conquête.  Le  prince  Potemkin ,  favori  de  Catherine  II, 
avait  conçu  le  plan  d'une  étroite  alliance  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne ,  dont  Minorque  devait 
être  le  prix.  L'impératrice  devait,  par  son  interven- 
tion entre  les  parties  belligérantes,  procurer  à  l'An- 
gleterre une  paix  dont  les  bases  seraient  le  status  quo 
avant  la  guerre,  et  l'abandon  de  la  cause  des  Améri- 
cains par  les  cours  bourbonniques.  Le  jour  même  où 
ces  préliminaires  seraient  acceptés,  l'Angleterre  de- 
vait céder  Minorque  à  la  Russie ,  à  condition  que  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  anglais  continue- 
raient à  y  être  reçus  de  la  même  manière  que  pendant 
la  domination  anglaise.  L'impératrice  devait  payer, 
pour  les  munitions  et  l'artillerie  se  trouvant  dans  l'île, 
la  somme  de  deux  millions  de  liv.  st. ,  laquelle  serait 
abandonnée  au  favori  à  titre  de  gratification.  Lord 
Malmsbury  consentit,  au  nom  de  sa  cour,  à  cet  ar- 
rangement, et  on  ne  sait  pas  ce  qui  empêcha  de  lui 
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donner  suite  l.  Le  ministère  espagnol'  en  eut  vent, 
dit-on ,  et  c'est  ce  qui  le  décida  à  faire  des  efforts  pour 
arracher  aux  Anglais  une  possession  qui  servait  do 
refuge  à  leurs  armateurs,  et  était,  depuis  le  blocus  de 
Gibraltar,  Tunique  port  où  leurs  vaisseaux ,  dans  la 
Méditerranée ,  pussent  se  retirer  en  sûreté.  Pour  trom- 
per la  Grande-Bretagne  sur  le  but  des  préparatifs 
qu'on  faisait  en  Espagne ,  l'armement  se  rassembla  à 
Cadix ,  comme  s'il  était  destiné  contre  Gibraltar  ou 
les  Indes  occidentales.  Le  22  juillet  1781 ,  la  flotte 
réunie,  française  et  espagnole ,  sortit  de  Cadix,  entra 
dans  l'Océan ,  pendant  que  les  vaisseaux  de  transport , 
sur  lesquels  se  trouvaient  8,000  hommes  commandés 
par  le  duc  de  Crillon  9  cinglèrent  vers  Minorque.  Ce 
général  y  débarqua  le  23  août  1781 .  Il  mit  le  siège 
devant  le  fort  Saint-Philippe ,  où  les  Anglais  s'étaient 
retirés,  et  qu'on  regardait  comme  imprenable.  Un 
détachement  français  auxiliaire ,  sous  les  ordres  du 
baron  de Falkenhayn,  arriva,  le  24  octobre,  pour  se- 
conder les  Espagnols  dans  leurs  opérations.  Le  siège 
traîna  en  longueur  $  mais  la  disette  de  vivres  et  de  mu- 
nitions, des  brèches  faites  en  différons  endroits,  et  la 
grande  supériorité  des  assiégeans,  obligèrent  enfin  l<? 
lord  Murray  à  se  rendre  par.  une  capitulation  qu'il 
signale  5  février  1782.  u  r 

Après  la  prise  de  l'île  de  Minorque ,  les  Espagnols  s  ^  g; 
changèrent  le  blocus  de  Gibraltar  en  siège.  Leurs 
principales  forces  se  rassemblèrent  devant  celte  place. 

1  On  connaît  cette  négociation  par  W.  CoX£  ,  auquel  lord 
Malmsbury  en  donna  communication  \oy.Hist.  0/  4?/>/»V#,chap.  73. 
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La  division  française,  sous  les  ordres  du  général  Fal- 
kenhayn,  s'y  rendit  aussi.  Le  duc  de  Grillon  ,  ayant 
le  commandement  en  chef,  dirigea  les  travaux  du 
siège  ,  et  les  poussa  avec  la  plus  grande  activité.  Une 
flotte  de  plus  de  quarante  vaisseaux  de  ligne,  tant 
français  qu'espagnols ,  bloqua  la  baie.  Les  efforts  ex- 
traordinaires des  assiégcans,  et  la  défense  admirable 
du  général  Eliot  *,  gouverneur  de  la  place,  fixèrent 
l'attention  de  l'Europe  sur  ce  siège  ;  le  comte  d'Artois, 
frère  de  Louis  XVI,  et  le  duc  de  Bourbou,  fils  du 
prince  deCondé,  voulurent  y  assister.  Les  tranchées 
furent  ouvertes  dans  la  nuit  du  15  août. 

Le  15  novembre,  on  dirigea  contre  la  forteresse 
des  batteries  flottantes  de  l'invention  de  M.  d'Arçon  a; 
elles  avaient  coûté  des  sommes  immenses ,  et  on  les 
croyait  être  à  l'épreuve  du  feu;  mais  le  général  Éliot 
réussit  à  les  brûler  toutes  par  une  multitude  de  bou- 
lets rouges  d'une  nouvelle  invention ,  qu'il  leur  lança. 
La  place  n'aurait  cependant  pu  résister,  et  eût  été  ré- 
duite à  la  longue  par  le  défaut  de  vivres  et  de  muni- 
tions ,  si  les  Anglais  ne  l'avaient  promptement  secou- 
rue. L'amiral  Howe  3  eut  ordre  de  passer  à  Gibraltar 
avec  sa  flotte  ;  il  y  arriva  le  11  octobre ,  et  en  effectua 
le  ravitaillement  à  la  vue  de  la  flotte  combinée  supé- 
rieure en  forces.  Cette  flotte ,  endommagée  la  veille 
par  une  forte  tempête ,  se  trouvait  dans  l'impuissance 
de  sortir  pour  combattre  les  Anglais.  Elle  se  mit  de- 

1  George- Auguste  Eliot ,  nommé  plus  tard  lord  Healhficld. 

•  Jean-Claude-Éléonor  Lemiceaud  df  Arçon,  mort  en  1800. 

*  Kich^rd,  comte  Howe,  mort  en  1799. 
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puis  à  leur  poursuite;  mais  la  flotte  anglaise,  après 
avoir  rempli  l'objet  de  sa  mission ,  sortit  heureuse- 
ment du  détroit  pour  retourner  en  Angleterre.  Elle 
ne  fut  atteinte  que  le  20  octobre  par  la  flotte  combi- 
née, qui  lui  livra  un  combat  de  quelques  heures,  qui 
n'eut  aucune  suite.  Immédiatement  après  le  ravi- 
taillement de  Gibraltar,  le  siège  fut  changé  de  nou- 
veau en  blocus. 

La  cour  de  Londres  avant  reconnu ,  par  une  réso- 
lution du  24  septembre  1782 ,  l'indépendance  de  la 
république  des  Etats-Unis  d'Amérique,  on  put  sérieu- 
sement s'occuper  des  moyens  de  rétablir  la  paix  entre 
les  puissances  belligérantes  en  Europe. 

Une  négociation  particulière  eut  lieu  alors  à  Lon- 
dres même,  pour  la  restitution  de  Gibraltar,  à  laquelle 
le  roi  d'Espagne  tenait  comme  à  une  condition  sans 
laquelle  il  ne  signerait  jamais  la  paix.  L'amiral  Grasse, 
prisonnier  en  Angleterre ,  l'avait  entamée.  Elle  fut 
conduite  ensuite  par  Gérard  de  Rayneval ,  premier 
commis  aux  affaires  étrangères,  que  le  comte  de  Ver- 
gennes  chargea  de  traiter  cette  affaire  directement 
avec  lord  Shelburne.  Le  cabinet  anglais  avait  enfin 
accordé  la  cession  de  Gibraltar,  mais  il  demandait  en 
échange  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes  faites 
par  les  Espagnols ,  savoir  :  de  Minorque ,  des  deux 
Florides  et  des  îles  de  Bahama ,  et  soit  la  cession  de 
Portorico ,  soit  la  restitution  de  la  Dominique  ,  con- 
quise par  la  France ,  et  la  cession  de  la  Guadeloupe. 
L'Espagne  s'était  engagée  à  céder  sa  partie  de  St.-Do- 
mingue,  que  la  France  voulait  acquérir  -,  mais  comme 
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elle  ne  voulait  pas  se  dessaisir  de  la  Floride  ,  elle  man- 
qua l'occasion  de  se  débarrasser  en  Europe  d'un  voi- 
sin incommode. 
».m,e'»x<feei7Si!*  ^a  Pa*x  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  fut 
signée  à  Versailles  le  5  septembre  1785.  On  y  arrêta  le 
rétablissement  de  la  paix ,  la  cessation  de  toutes  hos- 
tilités, un  oubli  et  une  amnistie  générale  de  part  et 
d'autre.  Art.  itT. 

Tous  les  traités  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne, depuis  ceux  de  Westphal te  jusqu'à  la  paix  de 
Paris  de  1765  inclusivement,  sont  renouvelés  dans 
tous  leurs  points ,  hormis  ceux  auxquels  il  est  dérogé 
par  le  présent  traité.  Art.  2. 

Les  prisonniers  et^es  otages  sont  rendus.  Art.  n. 

L'île  de  Minorque  restera  au  roi  d'Espagne. 
Art.  4. 

L'Angleterre  cède  à  l'Espagne  les  deux  Florides , 
savoir  l'orientale  et  l'occidentale.  Art.  5. 

Il  sera  permis  aux  Anglais  de  couper  du  bois  de 
teinture  ou  de  campêche  dans  les  districts  situés  en- 
tre les  rivières  de  Wallis  ou  Bellize  et  Rio-Hondo, 
sans  que  ces  concessions  puissent  nuire  aux  droits  de 
souveraineté  du  roi  d'Espagne ,  et  sans  qu'il  soit  libre 
aux  Anglais  d'y  construire  des  forts.  Art.  6. 

L'Espagne  restitue  à  l'Angleterre  les  îles  de  Provi- 
dence et  de  Bahama,  qui  sont  du  nombre  des  îles 
Lucayes.  Art.  7.  Les  îles  de  Bahama  n'étaient  pas 
dans  le  cas  d'être  restituées.  Les  Anglais  les  avaient 
reprises. 

Toutes  les  autres  conquêtes  qui  pourraient  avoir 
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été  faites  de  part  et  d'autre  seront  rendues  sans  com- 
pensation. Art.  8.  \ 

Dans  des  déclarations  jointes  au  traité,  la  Grande- 
Bretagne  stipulé  que  ,  si  l'état  nouveau  où  le  commerce 
peut  se  trouver  exige  la  révision  des  traités  existans ,  les 
changemens  qui  seraient  devenus  nécessaires  ne  porte- 
ront que  sur  des  arrangemens  purement  de  commerce, 
de  manière  que  les  privilèges  et  avantages  mutuels 
et  particuliers  seront  non-seulement  conservés ,  mais 
augmentés ,  si  faire  se  peut.  L'Espagne  se  déclare  dis- 
posée à  maintenir  tous  les  privilèges ,  facilités  et  avan- 
tages énoncés  dans  les  anciens  traités ,  en  tant  qu'ils 
sont  réciproques  ou  compensés  par  des  avantages  équi- 
valens;  en  conséquence,  des  commissaires  respectifs 
seront  nommés  pour  travailler  sur  l'état  du  commerce 
entre  les  deux  nations;  et  il  leur  a  été  accordé  ,  dit  la 
contre  -  déclaration  espagnole,  un  espace  de  temps 
considérable  pour  achever  leur  travail. 

Ce  fut  en  vain  que  l'Espagne  tâcha  de  nouer  la  resti-  dw<jSSJSÎi°3« 
tution  de  Gibraltar  à  la  négociation  pour  de  nouveaux  \i^vi 

iw»  1  >  *    et  U  Grande  - 

arrangemens  commerciaux-,  Pitl  déclara  qu  aucun  mi-  Breujne. 
nistre  anglais  n'oserait  jamais  la  proposer.  Enfin  del 
Campo ,  ministre  de  Charles  III  à  Londres ,  et  le  mar- 
quis de  Carmarthen,  signèrent,  le  14  juillet  1786*, 
une  convention  par  laquelle  le  district  assigné  aux  An- 
glais sur  la  côte  des  Mosquitos  pour  la  coupe  du  bois 
de  teinture,  fut  agrandi;  et  la  permission  de  couper 
du  bois  de  teinture  étendue  à  tout  autre  bois ,  sans 
excepter  le  mahony  (  acajou  ),  sans  cependant  qu'ils 
puissent  y  établir  aucune  plantation  de  sucre  ou  de 
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café,  ni  aucune  fabrique  au  moyen  de  moulins,  ou  ma- 
chines. Les  Anglais  pourront  occuper  la  petite  île  de 
Gasina  ou  de  George's  Key,  située  en  face  d'une  partie 
de  la  côte  regardée  comme  très- mal  saine  ;  mais  ils  ne 
pourront  y  avoir  ni  fortifications,  ni  artillerie,  ni 
troupes.  Les  Anglais  pourront  radouber  leurs  vais- 
seaux marchands  dans  un  district  déterminé ,  et ,  pour 
cette  fin ,  y  bâtir  les  édifices  et  magasins  absolument 
nécessaires ,  mais  non  des  fortifications.  Us  pourront 
pécher  librement  sur  les  eûtes  déterminées.  L'Espagne 
conserve  la  souveraineté  entière  sur  le  pays  qui  lui  est 
assigné.  Les  Anglais  ne  feront  dans  ces  bois  que  des 
coupes  régulières.  Toute  contrebande  leur  est  sévère* 
ment  interdite.  Telles  furent  les  principales  stipula- 
tions de  cette  convention.  L'Angleterre  aurait  bien 
voulu  jy  ajouter  un  traité  de  commerce ,  et  William 
Eden,  qui  avait  conclu  celui  avec  la  France,  fut 
chargé  de  le  négocier  $  mais  le  gouvernement  français, 
qui  ressentait  déjà  les  inconvéniens  de  ce  traité, 
conseilla  à  Charles  111  de  ne  pas  tomber  dans  la 
même  faute,  et  le  comte  Florida  Blanca  suivit  ce 
conseil. 

Ainsi  finit  une  guerre  par  laquelle  l'Espagne  recon- 
quit la  Florideet  l'île  de  Minorque ,  mais  perdit  vingt- 
et-un  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  proportionné  de 
bâtimens  de  moindre  grandeur ,  augmenta  sa  dette  de 
deux  cent  cinquante  millions  de  francs,  et  donna  un 
dangereux  exemple  à  ses  colonies  en  contribuant  à  faire 
réussir  la  rébellion ,  et  élablissant  une  république  sur  les 
limites  du  Mexique.  Charles  III  sentit  si  bien  la  faute  à 
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laquelle  il  s'était  laissé  entraîner,  qu'il  ne  voulut  ja- 
mais conclure  de  traité  avec  les  Américains. 

Le  comte  de  Florida  Blanca  employa  les  années  de  derJ™££ 
paix  à  introduire  des  améliorations  dans  toutes  les*1"*' 
branches  de  l'administration  du  royaume.  Il  avait 
pour  aides  dans  ses  travaux  don  Joseph  de  Galvex , 
marquis  de  Sonora,  ministre  des  finances;  le  comte 
de  Campomanès ,  dont  il  a  déjà  été  question ,  et  un 
habile  négociant,  originaire  de  Bayou  ne,  François 
Ca  bar  rus ,  qu'il  fit  élever  à  la  dignité  de  comte.  Peu 
de  mois  avant  la  mort  du  roi ,  Florida  Blanca  lui  pré- 
senta un  compte  rendu  de  toutes  ses  opérations  pen- 
dant les  onze  années  de  son  ministère.  Nous  allons  ex- 
traire de  cet  écrit  quelques  notices  sur  les  ordonnances 
et  institutions  qu'il  a  établies  dans  l'intérieur ,  en  y 
combinant  toutefois  ce  qu'un  voyageur  éclairé,  qui  ré- 
sida en  Espagne  après  le  ministère  de  Florida  Blanca, 
dit  des  résultats  que  toutes  les  innovations  ont  pro- 
duits «. 

Par  une  sage  distribution  des  aumônes  royales ,  par 
l'établissement  de  plusieurs  comités  de  charité  et  de 
maisons  de  travail ,  Madrid  fut  délivré  des  essaims  de 
mendians  dont  ses  rues  étaient  remplies.  La  même 
chose  eut  lieu  dans  les  autres  villes.  Un  bref  du  pape 
autorisa  le  gouvernement  d'employer  une  partie  des 
revenus  du  clergé  pour  la  dotation  d'un  fonds  de  cha- 
rité. Les  prélats  se  laissèrent  déduire  le  tiers  des  leurs, 
et  firent  une  avance ,  sans  intérêts ,  de  trente  millions 
de  réaux. 

1  Boorgoikg. 
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Par  une  pragmatique  de  Charles  III,  les  Zingari  ou 
Bohémiens,  dits  Gitanos1,  qui  parcouraient  le  royau- 
me ,  furent  forcés  de  renoncer  à  leur  vie  vagabonde. 

Pour  remédier  à  la  sécheresse  qui ,  dans  plusieurs 
provinces,  ou  en  certaines  saisons,  devient  très-préju- 
diciable à  l'agriculture,  on  creusa  plusieurs  canaux 
comme  celui  d'Aragon ,  que  Charles-Quint  avait  com- 
mencé, et  qui  sert  à  la  navigation  aussi  bien  qu'à  l'ir- 
rigation des  champs,  le  canal  de  Lorca  en  Murcie, 
celui  de  Tortose ,  etc. 

Un  grand  nombre  de  fabriques  furent  établies,  et 
on  apppela  des  étrangers  pour  les  exploiter  ;  beaucoup 
de  nationaux  furent  envoyés  à  l'étranger  pour  s'ins- 
.  truire  dans  les  arts  mécaniques.  Un  magnifique  jardin 
botanique  fut  créé  ou  plutôt  transféré  au  Pardo,  et  on 
donna  des  ordres  pour  y  placer  les  plantes  de  toutes 
les  contrées  soumises  au  sceptre  espagnol.  Sous  l'ad- 
ministration de  Florida  Blanca ,  cent  quatre-vingt- 
quinze  lieues  de  chaussées  furent  ouvertes ,  deux  cents 
réparées ,  trois  cent  vingt-deux  ponts  bâtis.  On  établit 
les  premières  diligences  de  Madrid  à  Bayonne  et  à 
Cadix. 

Banque  rojfftle.  D'après  le  plan  de  Cabarrus ,  il  fut  institué ,  en 
1782,  une  banque  royale.  Eu  1 779 ,  le  gouvernement, 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  préparatifs 
de  guerre,  fit  un  emprunt  de  soixante  millions  de  pesos 
(deux  cent  soixante-dix  millions  de  francs),  que  les  pré- 
teurs devaient  verser  en  dix  termes  ;  mais ,  après  avoir 
versé  le  quatrième,  ils  furent  obliges  de  suspendre 

1  Voy.  vol.  XXI,  p.  63. 
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leur  paiement,  faute  de  pouvoir  se  procurer  l'argent 
comptant.  On  eut  recours  alors  à  la  création  d'un  pa- 
pier monnaie,  nommé  voies  royales,  de  600  pesos,  por- 
tant intérêt  à  4  p.  cent.  Par  suite  d'une  fausse  mesure 
prise  contre  l'avis  de  Florida  Blanca  ,  on  porta  ,  par 
de  nouvelles  émissions  de  vales  de  300  pesos ,  la  masse 
du  papier-monnaie,  qui  devait  être  de  neuf  millions 
de  piastres  simples  (  de  fr.  3,  70  cent.  ) ,  ou  environ 
trente-trois  millions  de  francs  ,  à  près  de  quatre  cent 
trente-deux  millions  de  réaux  ou  cent  huit  millions 
de  francs  l.  Leur  crédit  tomba  alors;  elles  perdirent 
jusqu'à  26  p.  cent,  et  l'argent  monnoyé  disparut.  Ce 
fut  pour  relever  le  crédit  national  que  la  banque 
fut  créée.  Son  fonds  était  de  trois  cents  millions  de 
réaux  (  environ  soixante  -  quinze  millions  de  francs  ) 
divisés  en  150,000  actions.  On  lui  donna  l'approvi- 
sionnement par  régie  des  troupes  et  de  la  marine,  en 
lui  allouant  un  intérêt  de  4  p.  cent  pour  ses  avances , 
et  une  commission  de  10  p.  cent.  Elle  obtint  aussi  le 
privilège  exclusif  de  l'extraction  des  piastres ,  laquelle 
se  faisait  jusqu'alors  frauduleusement  pour  frustrer  le 
gouvernement  du  droit  de  4  p.  cent  qu'il  en  retirait. 
Le  résultat  de  cette  opération  fut  que  le  droit  sur  l'ex- 
traction, qui  n'avait  jamais  rapporté  au  fisc  au-delà  de 
six  et  demi  millions  de  réaux ,  monta  successivement  à 
cjuinze.  Le  premier  dividende  de  la  banque ,  celui  de 
1 784 ,  produisit  9  1/2  p.  cent ,  et  elle  put  vendre  jus- 
qu'à 3,040  réaux  les  actions  de  2,000  qui  lui  restaient. 

*  Dans  l'époque  suivante  ,  leur  masse  fut  portée  à  1,490,000,000 
«le  réaux      trois  cent  soixante-quinze  millions  de  francs. 
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La  prospérité  de  la  banque  de  Saint-Charles  excita 
des  jalousies  ;  un  Français 1  avilit  son  talent ,  nous  ne 
'  dirons  pas  son  caractère  qui  était  dégradé  ,  pour 
écrire  une  violente  diatribe  contre  la  banque  et  son 
auteur.  Des  préventions  nationales  portèrent  don 
Pedro  marquis  de  Lerena,  qui  remplaça  Sonora, 
mort  en  1788,  à  enlever  a  la  banque  une  partie  de 
ses  avantages,  et  à  décréditer  les  actions  au  point 
qu'en  1791,  elles  se  vendaient  à  peine  1,800  réaux. 
L'animosité  de  ce  ministre  qui  ne  pouvait  pas  sup- 
porter qu'un  étranger  ait  eu  des  succès  si  brillans, 
ne  s'en  tint  pas  là .  Il  força ,  en  1 790,  Gabarrus  de  se  dé- 
mettre de  sa  place  de  directeur  de  la  banque ,  et,  sous 
le  prétexte  le  plus  futile ,  il  le  fit  arrêter.  La  détention 
de  ce  Français  dura  cinq  ans,  et  il  n'obtint  justice 
qu'après  la  mort  du  marquis  de  Lerena  et  après  s'être 
soumis  à  une  procédure  lente  et  pénible.  Il  est  vrai 
que  la  justice  fut  d'autant  plus  éclatante.  La  sentence 
prononcée  en  1796,  le  déclara  innocent  de  toutes  les 
inculpations  dont  on  l'avait  chargé,  le  réintégra  dans 
toutes  ses  places,  et  l'autorisa  à  poursuivre,  contre  la 
succession  de  son  persécuteur,  le  dédommagement  des 
pertes  que  sa  longue  détention  avait  causées  à  sa  fortune* 

La  banque  qu'il  avait  fondée  a  éprouvé  bien  des 
vicissitudes,  «  elle  n'a,  dit  Bourgoing ,  justifié  ni  les 
promesses  pompeuses  de  ses  fondateurs ,  ni  les  sinistres 
prédictions  de  ses  ennemis.  Mais  on  doit  convenir 
que,  tout  compensé,  elle  a  eu  plus  d'avantages  que  d'in- 
convéniens.  Elle  a  électrisé  bien  des  têtes  qui  semblaient 

1  Mirabeau. 
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«lestinév  s  à  rester  engourdies.  Elle  a  développe*  et  mis 
en  activité  des  talens  qu'on  ne  soupçonnait  pas.  Elle 
a  jeté  dans  là  circulation  bien  des  fonds  enfouis  par 
l'insouciance  et  le  défaut  d'emploi.  » 

Nous  ajouterons  qu'elle  s'est  maintenue  jusqu'à  nos 
jours,  sinon  dans  un  état  brillant,  au  moins  dans 
une  situation  prospère. 

Continuons,  en  suivant  le  Compte  rendu  deFlorida 
Blanca  ,  à  parler  des  améliorations  que  l'Espagne 
éprouva  sous  son  ministère. 

Par  un  régiement  de  1788  ,  le  commerce  aux  Indes    -L*  commerce 
fut  rendu  libre,  sauf  quelques  restrictions.  Ce  com-  rendu  î.bre. 
merce  prit  dès-lors  un  tel  essor,  que  les  droits  d'entrée 
qui,  enl  778,  faisaient  6,761,291,  réauxse  montèrent, 
en  1788,  à  56,456,949. 

Une  compagnie  pour  le  commerce  des  Philippines  ^  Fondation 
fut  établie  en  1784  ,  et  ce  fut  encore  Cabarrus  oui  en  commerce  do» 

7  ^       *  Philippine». 

dressa  le  plan.  On  forma  un  fonds  de  80  millions  de 
piastres  fortes,  partagé  en  32,000  actions  de  25 
piastres  chacune  :  la  banque  de  Saint-Charles  en  prit 
sur-le-champ  le  tiers,  dont  elle  déduisit  le  prix  de 
son  dividende  de  1784.  Cette  compagnie  fut  chargée 
de  transporter  les  piastres  des  Indes  espagnoles  à  Ma- 
nille, et  de  l'approvisionnement  de  l'Europe  de  mar- 
chandises de  l'Inde.  Ses  bâtimens  partaient  de  Cadix, 
doublaient  le  cap  Hotn ,  faisaient  échelle  sur  les  côtes 
du  Pérou ,  y  prenaient  les  piastres  nécessaires  pour 
leurs  achats,  se  rendaient  aux  Philippines  et  rappor- 
taient leurs  retours  directement  à  Cadix,  en  doublant 
le  cap  de  Bonne-Espérance.  La  compagnie  prospéra 

xxxix.  là 
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jusqu'à  l'avènement  de  Lerena  au  ministère;  il  lui 
voua  la  même  aversion  qu'à  son  auteur  et  eh  fit  tom- 
ber les  actions  à  50  p.  cent.  Elles  remontèrent  au  pair 
après  la  mort  de  ce  ministre  et  la  compagnie  de- 
vint florissante.  En  1803 ,  elle  reçut  une  organisation 
nouvelle. 

Parmi  les  bienfaits  que  l'Espagne  doit  à  Charles  III, 
le  comte  de  Florida  Blanca  fait  valoir  l'introduction 
d'un  nouveau  tarif  des  droits  de  douane,  moyennant 
laquelle  on  put  supprimer  quelques  impôts  onéreux  , 
,  et  favoriser  l'industrie ,  sans  faire  de  tort  aux  revenus 
du  roi  ;  bien  au  contraire  le  nouveau  tarif,  au  bout  de 
quelques  années ,  rapporta  cent- trente  millions  de 
réaux,  au  lieu  de  soixante  comme  anciennement. 
HMirhiiudu     Charles  III  élevé,  pour  ainsi  dire  à  Naples,  où 

pouvoir  dt  l'iu-  !>•  •  ^_  _  .  1  _  *    •        ».  | 

qui»itioo.      L  inquisition  est  en  horreur ,  n  aimait  pas  ce  tribunal  ; 

mais  il  était  trop  prudent  pour  choquer  les  opinions 
de  ses  sujets  espagnols ,  ou  attaquer  dune  manière 
directe  une  institution  qui  est  le  grand  levier  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  et  par  elle,  si  elle  connaît  son 
avantage,  de  l'autorité  royale.  Il  employa  le  seul  moyen 
qui  pouvait  produire  un  effet  durable  et  salutaire  ; 
c'était  d'empêcher  l'arbitraire  ,  d'adoucir  les  rigueurs 
et  de  borner  l'autorité  de  l'inquisition  et  préparer 
ainsi  l'abolition  future  de  cette  institution,  si  jamais 
il  arrivait  un  temps  où  il  paraîtrait  désirable  à  la  na- 
tion qu'on  supprimât  un  tribunal  gui,  dit  Bourgoing, 
(l'éclairé  Bourgoing  dont  le  témoignage  peut  être  op- 
posé aux  déclamations  de  tous  les  folliculaires' igno- 
rans)  un  tribunal  qui ,  si  on  osait  lui  pardonner  ses 
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formes  et  l'objet  de  son  institution  *,  pourrait  être 
cité  de  nos  jours  comme  un  modèle  d'équité 

Pour  exécuter  son  dessein ,  Charles  III  trouva  en 
Florida  Blanca  l'énergie  et  les  principes  d'équité  , 
sans  l'imprudence  d'Aranda.  On  revint  sur  tout  ce 
que  celui-ci  avait  fait,  mais  successivement  et  sans 
bruit ,  et,  en  1784,  le  roi  donna  un  décret  qui  sou- 
mit, jusqu'à  un  certain  point  les  procédures  du  saint 
office  à  la  connaissance  du  souverain -,  il  ordonnait 
qu'aucun  employé  civil  ni  militaire  ne  pût  être  as- 
sujéti  à  un  procès ,  sans  Ja  permission  du  monarque. 
Sous  le  successeur  de  Charles  III,  l'inquisition  fut 
encore  plus  restreinte ,  de  manière  qu'elle  n'est  pres- 
que plus  qu'un  tribunal  de  police  chargé  de  répri- 

1  Les  formes  de  l'inquisition  en  feront  toujours  un  objet  d'hor- 
reur. Si  \  objet  de  son  institution  est  de  gêner  la  liberté  de  la  con- 
science, l'institution  esl  tyrannique  ,  mais  si  elle  est  bornée  à  empê- 
cher la  manifestation  exle'rieure  de  principes  religieux  et  politiques 
y  proscrits  par  le  gouvernement ,  elle  rentre  dans  la  classe  ordinaire 
des  tribunaux  de  police.  [Note  de  l'auteur  du  Cours). 

•  «  L'inquisition,  continue  le  même  écrivain,  prend  toutes  les  me- 
sures propres  à  constater  1'cxactïtude  des  dépositions  qu'elle  reçoit. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  le  ressentiment  d'un  ennemi  caché  suffit  pour 
provoquer  ses  foudres.  Elle  ne  condamne  personne  sur  le  témoi- 
gnage d'un  seul  accusateur ,  ni  sans  discuter  les  preuves  des  accu- 
sations. Il  faut  des  délits  répétés  ;  il  faut  ce  que  les  dévots  appellent 
des  délils  graves  pour  encourir  ses  censures,  et  près  de  dix  ans  de 
séjour  et  d'observations  m'ont  prouvé  qu'avec  quelque  circonspec- 
tion dans  ses  propos  et  dans  sa  conduite  relativement  à  la  religion , 
on  peut  facilement  leur  échapper  et  vivre  aussi  tranquillement  en 
Espagne  qu'en  aucun  aulre  pays  de  l'Europe.»  (NoUdc  JRoiirgoiug.) 
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mer  les  progrès  des  opinions  politiques  qui  paraissent 
dangereuses. 

Charles  IIÏ  mourut  après  une  courte  maladie,  le 
ferrite.  45  décembre  1788 ,  dans  la  soixante* treizième  année 
de  son  âge.  11  n'avait  été  marié  qu'une  seule  fois. 
Son  épouse,  Marie -Amélie-Christine  ,  fille  d'Au- 
guste 111,  roi  de  Pologne,  mourut  en  1760,  après 
lui  avoir  donné  treize  enfans.  Six  filles  dont  quatre 
'étaient  les  aînées  de  tous  ses  enfans  moururent  très- 
jeunes  ;  Marie- Louise,  la  cinquième  infante,  la  seule 
qui  survécut,  était  mariée  au  grand-duc  Léopold,qui 
fut  ensuite  empereur  ;  elle  devint  la  mère  des  empe- 
reurs d'Autriche. 

Philippe- Antoine ,  fils  aîn*$  de  Charles,  exclu,  à 
cause  d'infirmité,  de  la  succession,  était  mort  en 
1777,  âgé  de  près  de  trente  ans. 

Charles ,  prince  des  Asturies,  le  second,  succéda 
au  père  sur  le  trône  d'Espagne. 

Le  troisième  fils,  Ferdinand,  était,  depuis  1759, 
roi  des  Deux-Siciles. 
oriBin-^i.     L'infant  Gabriel ,  le  quatrième,  avait  été  pourvu, 
t.»*.  par  une  bulle  du  pape ,  des  revenus  du  grand-prieure 

de  Tordre  de  Malte  en  Castille.  Le  testament  de 
Charles  IÏI  fonda,  pour  cet  infant  et  ses  descendons, 
un  parage  ou  une  secondogéniture,  composée  de  ter- 
res et  de  revenus,  de  manière  que  ses  descendans  de- 
vaient former  une  branche  particulière  de  la  maison 
royale,  sous  le  titre  de  Maison  Injanlado.  Gabriel 
mourut  vingt  jours  avant  son  père,  dix-huit  jours 
après  avoir  perdu  son  épouse,  fille  de  Joseph  1er,  roi 
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de  Portugal.  Son  fils ,  1  infant  Pierre ,  élevé  à  la  cour 
de  Lisbonne,  la  suivit  à  Rio-Janeiro,  et  y  mourut  en 
1812,  laissant,  d'une  fille  de  Jean  VI,  roi  de  Portugal, 
l'infant  Sebastien,  né  en  1811,  à  Rio-Janeiro,  qui 
est  aujourd'hui  chef  de  la  maison  Infantado. 

Antoine,  cinquième,  et  François,  sixième  fils  de 
Charles  III,  sont  morls  sans  laisser  de  postérité.  An- 
toine a  été,  avec  ses  deux  neveux,  les  fils  de  Char- 
les IV,  prisonnier  à  Valcnçay,  de  1808  à  1814. 

Le  caractère  de  Charles  III  est  tracé,  avec  con-Ch^ru7*> 
naissance  de  cause  ,  par  Guillaume  Coxe  ,  d'après 
les  jugemens  qu'en  ont  porté  les  différens  ministres 
britanniques  qui  ont  été  envoyés  à  sa  cour.  Nous 
en  tirons  quelques  traits  qui  diffèrent  des  portraits 
que  des  historiens  prévenus  ou  peu  instruits  en  ont 
tracés. 

Charles  III  avait  de  très-bonnes  dispositions  qui 
n'avaient  pas  été  cultivées  par  une  éducation  conve- 
nable; une  mémoire  excellente  et  un  jugement  fort 
sain.  Il  était  d'un  caractère  ferme,  ne  se  laissait  pas 
abattre  par  l'infortune ,  et  supportait  avec  modération 
le  bonheur,  ulrique  fortunœ  par.  Il  était  discret  et 
impénétrable,  parfaitement  maître  de  lui-même.  Sa 
conduite,  comme  particulier,  fut  sans  tache  :  sévère 
observateur  des  bonnes  mœurs ,  il  ne  supportait  pas 
dans  les  autres  ce  qu'il  ne  se  permettait  pas  à  lui- 
môme.  Très-religieux ,  il  ne  se  laissa  pas  dominer  par 
son  confesseur ,  et  sut  maintenir  sa  dignité  contre  la 
cour  de  Rome. 

Quoiqu'il  exigeât  la  plus  stricte  obéissante,  et  re- 
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tînt  ses  serviteurs  et  sa  famille  dans  le  plus  profond 
respect,  il  était  aimé  de  tout  ce  qui  l'entourait. 
Son  plus  grand  défaut  était  sa  passion  pour  la  chasse, 
qui  allait  au  point  d'éteindre  quelquefois  en  lui  tout 
sentiment  de  ses  devoirs.  Son  second  défaut  était  une 
persévérance  invincible  dans  ses  opinions  et  ses  juge- 
mens,  qui  résistait  jusqu'à  l'évidence  même. 

Il  s'occupait  avec  zèle  à  corriger  le  défaut  inhérent 
de  sa  nation ,  l'indolence.  Il  encouragea  le  commerce 
et  l'agriculture ,  et  favorisa  les  beaux-arts,  auxquels  il 
avait  pris  goût  en  Italie.  En  1761 ,  il  appela  à  Madrid 
Raphaël  Mengs ,  le  plus  grand  peintre  du  dix-hui- 
tième siècle,  dont  les  chefs-d'œuvre  se  trouvent  dans 
la  galerie  des  rois  d'Espagne. 

On  peut  dire  que,  depuis  Charles- Quint,  l'Es- 
pagne n'a  pas  eu  de  roi  comparable  à  ce  monarque , 
et  qu'il  fit  luire  pour  elle  l'aurore  des  lumières  et  de 
la  prospérité.  Ce  pays  aurait  pu  parvenir  loin ,  si 
le  successeur  de  Charles  III  avait  eu  de  meilleurs  con- 
seillers. 


■ 
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v  SECTION  VI. 

Commencement  du  règne  de  Charles  IV. 

•    •   •  ■  *  ' 

Charles  IV  avait  quarante  ans  lorsque ,  le  13  dé-  jo»*^<* 
cembre  1788  ,  il  succéda  à  son  père  sur  le  trône 
d'Espagne.  Le  commencement  de  son  règne  coïncide 
arec  celui  de  la  révolution  française,  et  marque  une 
époque  déplorable  pour  PEspagne.  Il  paraît  que , 
dans  ce  royaume  aussi  il  se  manifesta ,  dès  l'-atène- 
ment  de  Charles  IV  au  trône ,  quelques  traces  de 
cet  esprit  révolutionnaire  qui  bientôt  après  boule- 
versa la  France^  Le  roi  avait  convoqué  les  cortès  à 
l'occasion  de  son  couronnement.  Celui-ci  eut  lieu  f  le 
23  septembre  1 789,  à  Madrid,  et,  le  50,  les  cortès  s'as- 
semblèrent sous  la  présidence  du  comte  de  Campo- 
manca.  On  ignore, ce  qui  se  passa  dans  leur  réuniôu  ; 
on  sut  seulement  qu'après  dix  séances  assez  turbu- 
lentes ,  la  cour  les  renvoya.  Ce  n'est  que  dans  ces  der- 
niers temps  qu'on  a  appris  que  les-  représentant  de  la 
nation  ou  plutôt  du  Tiers-Etat  (car  nous  avons  déjà 
dit  que  les  cortès  d'Espagne  ne  se  composent  que  des 
députés  de  dix-sept  villes,  et  que  . le  clergé  et  la  no- 
blesse n'y  sont  pas xeprésentés)avai0ït  prié  Charles  IV 
de  révoquer  la  loi  de  Philippe  Vx|ui  avait  atoli,  non, 
comme  on  dit  communément ,  la  loi  salique  qui  n'a 
jamais  été  connue  en  Espagne ,  mais  l'ordre  de  succes- 
sion castillan  ,  d'après  lequel  les  filles  du  roi  ne 
cèdent  qu'aux  princes  du  même  degré.  Le  peu  de 
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durée  de  l'assemblée  et  les  grands  événemens  qui  se 
succédèrent ,  furent  cause  que  le  vœu  des  cortès  ne 
put  être  pris  en  considération ,  et  que  Charles  IV  ne 
le  sanctionna  ni  ne  le  rejeta  formellement. 

Un  seul  événement  de  l'histoire  de  Charles  IV 
appartient  à  la  période  qui  nous  occupe  *,  c'est  la  con- 
testation à  laquelle  la  baie  de  Nootka  donna  lieu. 
Cette  section  est  consacrée  à  son  histoire 1 . 

Quelques  hangars  construits  sur  une  côte  inhospita- 
lière, située  au  50e  degré  de  latitude  nord2,  au-dessus 
de  la  presqu'île  de  Californie  *  «t  un  misérable  bas- 
tion ,  défendu  par  des  pierriers ,  manquèrent  d'exci-» 
ter  une  guerre  sanglante  entre  deux  grandes  puis- 
sances européennes ,  et  donnèrent  naissance  à  une 
négociation  qui  fixa ,  pendant  quelques  mois ,  l'at- 
tention de  toutes  les,  puissances  maritimes  de  l'Eu- 
rope. ; 

La  côte  nôrd-ouest  de  l'Amérique  septentrionale 
fut ,  dès  le  milieu  du  seizième  siècle ,  visitée  par  des 
navigateurs  espagnols-,  mais  Cabrillo,  qui  la  visità  le 
premier,  en  1545 ,  ne  s'éleva  que  jusqu'au  cap  Blanc, 
sous  le  45e  degré  de  latitude. 

L'Anglais  Drake  reconnut  cette  côte,  en  1578,  jus^ 
qu'au  48°  degré.  Il  imposa  au  pays  qu'il  avait  décou- 
vert, le  nom  de  Nouvelle- Albion,  et  en  prit  posses- 
sion au  nom  de  la  reine  Elisabeth ,  sa  souveraine. 
,   François  Gali  découvrit,  en  1582,  en  allant  de 

•  La  partie  géographique  de  cet  article  est  de  M.  EïRlÈStqui  Pa- 
vait fournie  pour  l'Histoire  des  traitas  de  paix. 

•  Ou  eiaclcmènt  à  49o  56>  6"  de  lal.,  cl  138»       15'*  de  loug. 
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Macao  à  Acapulco,  la  partie  de  la  côte  située  par  les 
57°  30'. 

En  1592 ,  un  Grec ,  Jean  de  Fuca ,  pilote  au  ser- 
vice d'Espagne,  découvrit,  vers  le  48e  parallèle ,  un 
grand  détroit  par  lequel  il  prétendit  être  parvenu  jus- 
qu'à TOcéan  atlantique  boréal.  Rien  ne  s'opposa  à  ce 
qu'on  regardât  le  fond  de  sa  découverte  comme  vrai  ; 
elle  est  accompagnée  de  circonstances  fabuleuses. 

Sébastien  Viscayno  ne  parvint,  en  1602,  qu'un 
peu  au-delà  du  cap  Saint  Sébastien ,  sous  le  42°.  Un 
seul  bâtiment ,  commandé  par  Antonio  Florez ,  ar- 
riva, par  le  45°,  à  l'embouchure  d'une  rivière,  re- 
connue, précédemment  par  Gabrillo.  Trente- deux 
cartes,  rédigées  à  Mexico ,  par  le  cosmographe  Henri 
Martinez ,  prouvent  que  Viscayno  releva  ces  côtes 
avec  plus  de  soin  et  d'intelligence  que  jamais  pilote 
ne  l'avait  fait  avant  lui. 

En  1640 ,  l'amiral  Bartliéleini  de  Fuente  décou- 
vrit, vers  le  55e  parallèle,  un  archipel,  des  rivières, 
de  grands  lacs ;  enfin,  ajoutait- il,  un  passage  facile 
pour  communiquer  avec  TOcéan  atlantique.  Le  vrai 
et  le  faux  se  trouvent  confondus  dans  cette  relation , 
dont  l'authenticité  est  contestée. 

Vers  1741 ,  les  Russes,  sous  la  conduite  de  Bering 1 
et  de  Tschirikoff ,  découvrirent  la  partie  de  la  côte  du 
N.-O, ,  entre  le  60e  et  le  56e  parallèle;  depuis  ce 
temps,  leurs  découvertes  se  sont,  avec  leur  commerce, 
étendues  le  long  de  la  côte. 

Après  une  interruption  de  cent  soixante-dix  ans  y. 
,   'Yoy.  vol.  XXXV,  P.  194.  t  . 
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la  cour  de  Madrid  porta  de  nouveau  ses  regards  sur 
les  côtes  du  grand  Océan  5  mais  la  crainte  seule  de 
voir  des  établissémens  européens  rapprochés  de  ceux 
de  Californie,  tira  le  gouvernement  espagnol  de  sa. 
longue  léthargie. 

Perez  et  son  pilote  Martinez  sortirent  du  port  de 
San-Blas,  au  Mexique,  le  24  janvier  4774.  Le  9  août 
suivant ,  ils  mouillèrent ,  les  premiers  de  tous  les  na- 
vigateurs européens,  dans  la  rade  de  Nootka,  qu'ils 
appelèrent  le  port  de  San-Lorenzo ,  et  que  Cook  > 
quatre  ans  plus  tard,  nomma  King  George* s  Sound 
(  rade  du  roi  George). 

L'année  suivante  ,  une  seconde  expédition  partit 
encore  de  San-Blas.  Quadra ,  l'un  des  capitaines, 
poussa  la  reconnaissance  des  côtes  depuis  le  17°  jus- 
qu'au 58*  degré.  Le  même  commandant  reconnut,  en 
1779 ,  et  remonta  jusqu'au  60e  parallèle. 

En  1775  ,  don  Juan  de  Ayala  et  son  pilote  Anto- 
nio Maurelle  découvrirent  quelques  caps  et  quelques 
baies  entre  le  47°  et  le  67*  parallèle. 

En  1778,  Cook  reconnut  et  décrivit,  avec  cette 
précision  qui  distingue  tous  ses  traVaux,  NootRa- 
Sound,  et  plusieurs  points  de  la  côte,  jusqu^au-delà 
du  détroit  qui  sépare  l'Asie  de  l'Amérique.  Les  lu- 
mières que  cet  immortel  navigateur  donna  sur  ces 
pays  nouveaux,  révélèrent  à  l'Angleterre  les  objets 
précieux  qu'ils  offraient  à  son  commerce. 

Le  district  de  Nootka  ne  présente  à  l'œil  que  d'im- 
menses chaînes  de  montagnes,  ou  des  forêts  impéné- 
trables. Une  lisière  de  terre,  dont  la  largeur  varie, 
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occupe  l'espace  qui  se  trouve  entre  la  mer  et  les  mon- 
tagnes. Celles-ci  s'avancent,  en  plusieurs  endroits, 
jusqu'au  bord  de  la  mer.  La  côte  est  coupée  par 
un  grand  nombre  de  golfes.  Presque  partout  la 
profondeur  de  la  mer  est  très-considérable  le  long 
des  côtes,  même  au  fond  des  baies  les  plus  recu- 
lées. Tout  ce  pays  offre,  par  son  aspect,  une  res- 
semblance frappante  avec  la  côte  occidentale  de  la 
Norvège»  La  cime  des  monts  est  formée  de  rochers 
âpres,  aigus,  et  généralement  couverts  de  neige. 

La  température  y  est,  à  la  latitude  parallèle,  plus 
douce  que  sur  les  côtes  de  l'Amérique ,  baignées  par 
l'Océan  atlantique. 

L'hiver,  qui  commence  au  mois  de  novembre  et 
finit  en  mars,  est  accompagné  de  pluies  et  de  vents 
violens  du  sud-est.  La  terre  est  alors  couverte  de  neige-, 
cependant  on  voit  rarement  de  la  glace  avant  le  mois 
de  janvier.  La  neige  fond  au  mois  d'avril ,  et  dès  ce 
moment,  la  végétation  fait  des  progrès. 

Les  vents  du  sud- est  sont  toujours  très-froids,  et 
forcent  à  se  chauffer ,  même  en  été  ;  les  vents  du  nord- 
est  soufflent ,  au  contraire ,  sans  déranger  la  tempéra- 
ture. Les  tempêtes  occasionées  par  les  vents  du 
sud,  sont  communes  en  hiver,  mais  ne  sont  pas 
assez  fortes  pour  interrompre  la  navigation  le  long 
de  la  côte. 

Le  district  de  Nootka  renferme  plusieurs  ports 
vastes  et  sûrs.  Celui  que  Ton  désigne  plus  particulière- 
ment par  le  nom  de  Nootka  ,  est  sur  la  côte  occiden- 
tale d'une  île  qui  a  vingt  milles  marins  de  largeur ,  et 
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se  trouve  séparée ,  par  un  canal ,  de  la  grande  île  de  ' 
Quadra  et  Vancouver.  Les  indigènes  donnent  à  ce 
port  le  nom  de  Yucatl. 

Les  forêts  sont  peuplées  de  diverses  espèces  de  pins 
et  de  sapins ,  et  de  grands  arbres  propres  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux.  On  trouve  dans  les  bois  des 
fraises  et  divers  petits  fruits  bons  à  manger.  Il  croît 
partout  des  plantes  potagères.  La  culture  de  toutes 
les  plantes  de  l'Europe  y  a  réussi;  cependant  le  maïs 
et  le  froment  n'y  ont  pas  donné'  de  semences  mûres, 
ce  que  l'on  a  attribue*  à  la  trop  grande  force  de  la  vé- 
gét.tion. 

Les  animaux  les  plus  communs  sont  les  daims  ,  les 
ratons ,  les  martres ,  les  écureuils ,  les  renards ,  les 
loutres  de  rivière,  les  loutres  de  mer,  dont  la  four- 
rure, si  recherchée  des  Chinois,  a  attiré  les  naviga- 
teurs européens  sur  ces  cotes  lointaines  ;  les  baleines , 
les  morses ,  et  plusieurs  espèces  de  phoques. 

Les  oiseaux  terrestres  y  sont  moins  nombreux  que 
les  oiseaux  de  mer.  Le  poisson  y  est  abondant.  On  y 
voit  beaucoup  d'abeilles  et  de  mouches  communes. 
Les  moustiques  y  sont  très-incommodes. 

On  y  a  reconnu  des  indices  de  filons  de  cuivre  et  de 
plomb. 

Les  habitans  sont  en  général  grands  ,  robustes  et 
bien  proportionnés.  Ils  ont  le  visage  plein  et  assez 
large ,  les  pommettes  des  joues  saillantes  ,  les  yeux  pe- 
tits et  noirs ,  le  nez  large ,  les  lèvres  grosses ,  les  dents 
très-blanches. 

A  force  de  comprimer  la  tète  des  enfans ,  ils  lui 
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donnent  une  forme  conique.  Ils  sont  d'une  malpropre- 
té révoltante,  se  peignent  le  visage  avec  de  l'ocre  ronge, 
et,  dans  les  jours  de  cérémonies,  s'en  barbouillent 
tout  le  corps  5  quelquefois  ils  la  mêlent  avec  de  l'huile 
de  baleine. 

Us  portent  aux  oreilles  toutes  sortes  de  bagatelles  , 
auxquelles  ils  attachent  du  prix:  souvent  aussi  ils  se 
percent  la  cloison  du  nez ,  et  y  suspendent  des  anneaux 
et  des  morceaux  «le  divers  métaux. 

Les  hommes  sont  vêtus  de  fourrures,  notamment 
de  peaux  de  loutres  de  mer  :  l'habillement  des  femmes 
ne  consiste  qu'en  nattes. 

Tel  est  le  pays  que  Cook  a  le  premier  fait  bien  ' 
connaître  aux  Européens.  La  Peyrouse  longea ,  en 
i  786,  les  terres  du  continent  américain ,  depuis  le  60* 
parallèle  jusqu'à  Monterey,  sous  le  56°40'.  Il  s'at- 
tacha particulièrement  à  reconnaître  les  parties  de 
la  côte  dont  Cook  avait  été  écarté  par  les  vents  con- 
traires. Il  constata  quelques-unes  des  découvertes  de 
1775,  que  les  Espagnols  avaient  à  peine  indiquées. 

Deux  bâtimens  espagnols  commandés,  l'un  par  Es- 
tevan  Martinez ,  Pautre  par  Gonzalo  Lopez  de  Haro , 
sortirent,  en  1788,  du  port  de  San-Blas.  dans  le  des- 
sein d'examiner  la  position  et  l'état  des  établissemens 
russes  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique.  Le  gou- 
vernement espagnol  voyait  avec  peine  que  le  com- 
merce des  pelleteries  attirait  des  vaisseaux  anglais, 
français  et  américains  sur  une  côte  aussi  peu  fréquen- 
tée, dix  ans  auparavant,  que  celle  de  la  Nouvelle- 
Hollande. 
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En  effet ,  les  énormes  profits  que  le  commerce , 
dont  Cook  avait  le  premier  donné  l'idée,  procurait 
aux  Européens ,  y  avaient  amené ,  depuis  1755,  un 
grand  nombre  de  navigateurs  européens  et  américains. 
Plusieurs,  tels  que  Dixon,  Portlock,  Meares,  Col- 
nett,  Hanna,  Grey,  Douglas,  Berklay,  etc.,  firent 
des  découvertes  par  le  moyen  desquelles  les  relations 
de  Fuca  et  de  Fuente  furent  dépouillées  des  fables 
qui  avaient  fait  douter  de  leur  réalité. 

Les  Européens  et  les  Américains  avaient  commencé 
à  considérer  les  ports  de  Nootka  comme  le  marché 
principal  des  fourrures  de  la  côte  nord-ouest  de  l'A- 
mérique. Cette  opinion ,  et  l'appréhension  que  les  An- 
glais ou  les  Russes  ne  fussent  tentés  de  s'y  fixer,  enga- 
gèrent la  cour  de  Madrid ,  en  1789,  à  donner  l'ordre 
à  M.  Martinez  de  faire  un  établissement  stable  à 
ÎVootka ,  et  d'examiner  avec  soin  la  partie  de  la  côte 
comprise  entre  les  50°  et  55e  parallèles. 

Martinez  mouilla  dans  le  port  de  Nootka  le  5  mai 
1789.  Il  y  trouva  deux  bâtimens  américains  destinés 
à  faire  le  tour  du  globe ,  un  navire  portugais  et  un  bâ- 
timent anglais ,  venus  pour  faire  le  commerce  des  pel- 
leteries. Martinez  les  arrêta  tous  les  quatre;  cepen- 
dant il  relâcha  bientôt  après  les  deux  bâtimens  améri- 
cains ,  et  retint  les  deux  autres.  Au  reste ,  le  chef  du 
pays ,  qui  se  souvint  d'avoir  vu ,  en  1774,  le  capitaine 
espagnol  avec  Perez,  le  reçut  très-bien.  Le  port  de 
Santa-Cruz  de  Nootka,  appelé  Puerto  de  San-Lorenzo 
par  Perez ,  et  Friendly  Cove  par  Cook,  a  sept  à  huit 
brasses  de  profondeur*,  il  est  fermé,  au  sud-est,  par 
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des  îlots  sur  lesquels  Martinez  établit  une  batterie.  Ce 
navigateur  ne  poussa  pas  ses  recherches  au-delà  du 
50e  parallèle.  Deux  mois  après  son  arrivée  au  port  de 
Nootka,  il  y  vit  entrer  un  bâtiment  anglais,  Y  Argo- 
naute ,  commandé  par  le  capitaine  Golnett.  Celui-ci 
fit  part  au  commandant  espagnol  de  l'ordre  que  son 
gouvernement  lui  avait  donné  d'établir  une  factorerie  ^ 
à  Nootka ,  d'y  préparer  des  habitations  pour  les  colons 
qu'on  se  proposait  d'embarquer  sur  deux  vaisseaux 
mouillés  dans  la  Tamise ,  d'y  construire  une  frégate 
et  une  goélette,  et  d'empêcher  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne de  prendre  part  au  commerce  des  pelleteries. 
Martinez  représenta  en  vain  que,  long-temps  avant 
Cook ,  Perez  avait  mouillé  le  premier  dans  ce  port.  La 
dispute  s'échauffa  entre  ces  deux  officiers.  Martinez , 
pour  faire  valoir  la  priorité  de.  ses  droits,  employa  un 
moyen  violent  :  il  fit  arrêter  Colnett ,  et  l'envoya  pri- 
sonnier a  San-Blas.  Il  en  fit  de  même  des  deux  bâti- 
mens  anglais  qui  arrivèrent  quelques  temps  après. 

Le  vice-roi  du  Mexique,  après  avoir  rappelé  Marti- 
nez, expédia,  au  commencement  de  1790,  trois  autres 
bàtimens  armés  pour  Nootka.  Don  Francisco  Élisa , 
l'un  des  commandans,  resta  dans  ce  port,  afin  d'a- 
grandir et  de  fortifier  l'établissement  fondé  par  Mar- 
tinez. Fidalgo,  l'autre  commandant ,  fut  chargé  de 
former  un  second  établissement  au  sud  de  l'île  Quadra, 
sur  le  continent  même ,  à  l'entrée  de  Jean  de  Fuca , 
par  le  48°  50'. 

A  peine  l'action  de  Martinez  fut-elle  connue  en 
Europe ,  qu'elle  excita  une  grande  fermentation  en  An- 
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gleterre  et  en  Espagne.  La  cour  de  Madrid  se  hâta  de 
donner,  le  1 0  février  1790,  à  celle  de  Londres  la  pre- 
mière nouvelle  de  Ce  qui  s'était  passé.  En  demandant 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  donnât 
des  ordres  pour  que  des  côtes  occupées  par  des  sujets 
espagnols  ne  fussent  plus  visitées  par  des  Anglais ,  elle 
annonça  qu'en  considération  de  l'ignorance  dans  la- 
quelle les  capitaines  de  vaisseaux  anglais  avaient  été 
sur  les  droits  de  l'Espagne ,  et  par  égard  pour  la  nation 
à  laquelle  ils  appartenaient ,  le  vice-roi  du  Mexique 
avait  relâché  ces  bâtimens.  Le  ministère  d'Angleterre, 
prétendant  que  la  dignité  de  la  nation  avait  été  outra- 
gée, exigea  une  satisfaction  éclatante,  et,  sur  le  refus 
de  la  cour  de  Madrid  de  la  donner,  le  roi  ordonna  des 
préparatifs  de  guerre. 

Le  parlement,  auquel  il  donna ,  au  commencement 
d'avril  1790,  communication  de  cette  négociation , 
approuva  hautement  la  conduite  des  ministres,  et  vota 
les  sommes  nécessaires  pour  venger  l'injure  qu'on  avait 
reçue. 

Le  gouvernement  espagnol  déclara,  dans  un  mé- 
moire du  4  juin  ,  signé  par  le  comte  de  Florida  Blanca, 
que  le  tort  lait  par  une  saisie  momentanée  de  quelques 
bâtimens  anglais,  avait  été  su  (Usa  m  nient  réparé  par  le 
vice- roi  du  Mexique  ;  qu'il  ne  restait  par  conséquent 
à  discuter  qne  le  point  de  droit,  c'est-à-dire  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  en  arrêtant  ces  bâtimens ,  on  était 
contrevenu  aux  traités,  et  qu'on  eût  lésé  les  droits  de 
la  couronne  d'Angleterre  5  que  la  satisfaction  et  le  dé- 
dommagement demandés  par  l'Angleterre  devaient 
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être  fixés  d'après  ces  principes  et  d'après  les  règles  de 
la  réciprocité;  enfin  que  le  roi  désirait  que,  par  un 
arrangement  amiable ,  ou  prévînt  pour  l'avenir  la  re- 
naissance de  toute  discussion  de  ce  genre. 

Cette  réponse  n'ayant  pas  été  jugée  satisfaisante  à 
Londres,  lord  Alleyne  Fitz-Herbert  fut  envoyé  comme 
ambassadeur  à  Madrid  ,  pour  suivre  cette  affaire ,  à 
laquelle  le  cabinet  anglais  et  la  nation  attachaient  la 
plus  haute  importance.  Dans  une  note  que  ce  ministre 
remit  le  14  juin  1790  ,  il  demanda  ,  1°.  la  restitution 
des  bâti  mens  arrêtés;  2°.  un  dédommagement  complet 
et  parfaitement  suffisant;  5<>.  une  satisfaction  pour 
l'outrage  fait  au  pavillon  anglais.  11  ajouta  qu'on  re- 
garderait comme  une  satisfaction  complète  la  déclara- 
tion du  roi  d'Espagne ,  portant  qu'il  était  prêt  à  la 
donner ,  en  supposant  toutefois  que  les  deux  premières 
conditions  fussent  remplies. 

Le  comte  de  Florida  Blanca  répondit,  le  18  juin, 
que  le  roi  d'Espagne  consentait  à  donner  la  déclara- 
tion demandée,  pourvu  que  1°.  le  prétendu  outrage 
fait  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  eût  été  cons- 
taté par  un  arbitre  impartial ,  par  un  des  monarques 
européens  au  choix  du  roi  d'Angleterre;  2°.  qu'on 
n'inférât  pas  de  la  satisfaction,  que  le  roi  d'Espagne 
renonçait  à  ses  droits ,  tandis  qu'il  y  persistait  au  cas 
que,  dans  une  négociation  amicale ,  on  pourrait  prou- 
ver que  c'était  plutôt  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
qui  avait  porté  atteinte  aux  droits  de  l'Espagne  et  violé 
les  traités. 

Pendant  ces  négociations ,  les  préparatifs  de  guerre 
xkxix.  14 
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continuaient.  Le  cabinet  de  Londres  réclama  des 
Etats-généraux  le  secours  stipulé  dans  le  traité  d'al- 
liance du  15  avril  1788.  En  conséquence,  une  es- 
cadre, commandée  par  l'amiral  Kinsbergen,  eut  ordre 
de  faire  voile  pour  Portsmouth ,  et  de  se  réunir  à  la 
flotte  anglaise  de  l'amiral  Howe.  Une  flotte  espagnole 
de  trente-deux  vaisseaux  de  ligne  et  douze  frégates  , 
commandée  par  l'amiral  Solano  ,  sortit ,  le  15  juillet, 
du  port  de  Cadix.  Le  roi  d'Espagne  ayant  demandé  à 
la  France,  qu'en  exécution  du  pacte  de  famille  elle 
fit  cause  commune  avec  lui,  l'assemblée  nationale 
constituante,  après  avoir  examiné  jusqu'à  quel  point 
ce  pacte  était  obligatoire  pour  la  nation ,  décréta ,  le 
24  août ,  que  la  nation  française  remplirait  les  obli- 
gations défensives  et  commerciales  que  son  gouverne- 
ment avait  contractées  avec  l'Espagne,  et  que  le  roi 
serait  prié  d'équiper  une  flotte  de  quarante-cinq 
vaisseaux  de  ligne  avec  un  nombre  proportionné  de 
frégates. 

Le  jour  même  de  la  sortie  de  la  flotte  de  Cadix  , 
un  courrier  anglais,  porteur  de  ^ultimatum  de  sa 
cour,  arriva  à  Madrid.  Comme  ou  ne  pouvait  pas 
s'accorder  sur  la  question  de  droit ,  les  deux  ministres, 
le  comte  de  Florida  Blanca  et  lord  Àllcyne  Fitz- 
Herbert,  convinrent  de  l'écarter  provisoirement  par 
l'échange  de  déclarations  qui,  en  donnant  satisfaction 
à  l'Angleterre  pour  l'injure  qu'elle  prétendait  avoir 
reçue,  réservassent  les  droits  de  chaque  partie.  Cet 
échange  eut  lieu  le  24  juillet.  La  déclaration  espa- 
gnole portait  que  le  roi  était  disposé  à  donner  satis- 


Digitized  by 


SECT.  VI.  CHARLES  IV. 


211 


faction  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  l'injure  dont 
il  se  plaignait,  bien  assuré  que  celui-ci  en  userait  de 
même  à  l'égard  du  roi  d'Espagne  en  pareilles  circons- 
tances 5  que  le  roi  d  Espagne  s'engageait  à*  faire  resti- 
tution entière  dë  tous  les  vaisseaux  britanniques  cap- 
turés à  Noolka ,  et  d'indemniser  les  parties  intéres- 
sées ;  bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  pourra 
point  préjudicier  à  la  discussion  ultérieure  des  droits 
que  le  roi  pourra  prétendre  à  la  formation  d'un  éta- 
blissement exclusif  au  port  de  Nootka. 

La  contre  déclaration  du  lord  Fitz-Herbert  ac- 
cepte ,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne ,  les  promesses 
contenues  dans  la  déclaration,  en  ajoutant  que  le  roi, 
son  souverain,  regardera  cette  déclaration  ,  avec  l'ac- 
complissement des  engagemens  qu'elle  renferme , 
comme  une  satisfaction  pleine  et  entière  de  Tin  jure 
dont  il  s'était  plaint  -,  bien  entendu  que  ni  la  déclara-, 
tiondu  comte  deFlorida  Blanca,  ni  l'acceptation  que 
lui,  lord  Fitz-Herbert,  en  avait  faite,  ne  préjudiciera 
en  rien  aux  droits  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
pourra  prétendre  à  tout  établissement  que  ses  sujets 
pourraient  avoir  formé  ou  voudraient  former  encore 
à  la  baie  de  Nootka. 

Ces  déclarations  ne  contentèrent  pas  le  cabinet  bri-  ,  Cooyeniio» 

r  de  ITÎ'cuvi»!, 

tannique ,  et  l'ordre  fut  donné  de  commencer  les  bos-  Jfgjf  oclw,"€ 
tilités.  Cependant  la  cour  de  Madrid ,  qui ,  dans  les 
circonstances,  ne  pouvait  guère  compter  sur  les  se- 
cours de  la  France ,  së  décida  à  accepter  Yultimatum 
qui  était  arrivé  le  15  octobre,  avec  , un  ordre  à  l'am- 
bassadeur anglais  de  quitter  Madrid  ,  si  cet  ultimatum 
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n'était  pas  accepté.  En  conséquence  il  fut  signé ,  le 
28  octobre ,  au  palais  de  l'Escurial,  une  convention 
par  laquelle  la  question  litigieuse  fut  entièrement  dé- 
cidée en  faveur  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  art,  1  et  2  stipulent  que  les  bâtimens  et  dis- 
tricts situés  sur  la  côte  nord-est  du  continent  de  l'A- 
mérique septentrionale  ou  sur  les  îles  adjacentes  à 
ce  continent ,  dont  les  sujets  britanniques  avaient  été 
dépossédés  en  avril  1789,  leur  seront  restitués,  et 
qu'une  juste  réparation  sera  faite  pour  tout  acte  de 
violence  qui  aurait  pu  avoir  été  commis  depuis  le  mois 
d'avril  1789.  Cette  réparation  fut  fixée  par  une  con- 
vention que  Las  Heras,  envoyé  d'Espagne,  et  sir 
Woodford,  signèrent, le  11  février  1793,  à  Londres, 
et  par  laquelle  l'Espagne  rendit  les  vaisseaux  saisis,  et 
paya,  à  titre  de  dédommagement,  une  somme  de 
210,000  piastres. 

Les  art.  3  à  6  déterminent  que  les  sujets  respectifs 
pourront  naviguer  librement  et  exercer  leur  pêche 
dans  l'Océan-Pacifique  ou  dans  les  mers  du  Sud ,  en 
débarquant  sur  les  côtes  dans  les  endroits  non  occu- 
pés, à  condition  toutefois  que  les  sujets  britanniques 
n'approcheront  pas  à  la  distance  de  deux  lieues  mari- 
times d'aucune  partie  des  côtes  occupées  par  l'Es- 
pagne; que  les  sujets  respectifs  auront  un  libre  accès 
dans  touteXles  parties  de  la  côte  nord- ouest  de  l'Amé- 
rique septentrionale ,  situées  au  nord  des  parties  de 
cette  côte  occupées  par  l'Espagne ,  où  les  sujets  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance  aurout  formé  des  établis  - 
semens  depuis  le  mois  d'avril  1789 j  enfin,  que  les 


Digitized  by 


SECT.  VI.  CHARLES  IV,  213 

sujets  respectifs  ne  formeront  aucun  établissement 
sur  les  parties  de  ces  côtes  situées  au  sud  des  parties 
déjà  occupées  par  l'Espagne. 

C'est  ainsi  que ,  par  sa  fermeté  et  par  le  sacrifice 
de  trois  millions  de  livres  sterlings  dépensées  pour  des 
armemens ,  la  Grande-Bretagne  acquit  une  possession 
qui  assure  à  ses  commerçans  l'important  commerce 
des  pelleteries  du  nord  de  l'Amérique  5  et ,  ce  qui  est 
peut-être  plus  important  encore ,  la  pèche  de  la  mer 
du  Sud. 

L'exécution  de  la  convention  du  28  octobre  1790 
éprouva,  au  reste /des  difficultés  qui  la  retardèrent 
jusqu'en  1795.  Elles  furent  terminées  le  23  mars  de 
cette  année ,  sur  les  lieux  mêmes ,  par  le  brigadier 
espagnol  Alava  et  le  lieutenant  anglais  Poara,  qui 
échangèrent  des  déclarations  dans  le  golfe  de  Nootka 
même  :  après  que  le  fort  espagnol  fut  rasé ,  les  Espa- 
gnols s'embarquèrent,  et  le  pavillon  anglais  y  fut 
planté  en  signe  de  possession. 
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CHAPITRE  XIII. 

Histoire  de  France,  de  1715  à  1789  ». 

Deux  rois  occupèrent  le  trône  de  France  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  la  mort  de  Louis  XIV  et 
le  commencement  de  la  révolution  :  le  faible,  le  vo- 
luptueux Louis  XV,  et  le  modèle  des  vertus,  le  mar- 
tyr de  la  piété ,  le  malheureux  Louis  XVI. 

Nous  divisons  l'histoire  du  règne  de  Louis  XV,  et 
celle  des  premières  quinze  années  du  règne  de  son  pe- 
tit-fils, en  sept  sections.  Les  cinq  premières  s'occupent 
de  Louis  XV,  savoir  : 

1°.  De  l'époque  de  sa  minorité,  de  1715  à  1722; 

2°.  Depuis  sa  majorité  jusqu'à  la  mort  du  cardinal 
de  Fleury,  1722-1745; 

5°.  Depuis  la  mort  du  cardinal  de  Fleury  jusqu'au 
ministère  du  duc  de  Choiseul,  1745-1758  ; 

4°.  Sous  le  ministère  du  duc  de  Choiseul,  1758- 
1770< 

5°.  Sous  le  ministère  du  duc  d'Aiguillon  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XV,  1771-1774. 

Nous  avons  réparti  entre  deux  sections  les  événe- 
mens  du  règne  de  Louis  XVI ,  savoir  : 

6°.  Événemens  intérieurs  jusqu'au  5  mai  1789  ; 

7°.  Evénemens  extérieurs  depuis  1771  jusqu'en 
1789. 

•  Suite  du  vol.  XXIX ,  p.  158. 
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SECTION  1. 

Règne  de  Louis  XV  pendant  sa  minorité, 

1715—1722. 

Louis  XV  avait  cinq  ans  et  six  mois  et  demi,  lors- Jm^,™~  ^\ 
que,  le  1*'  septembre  1715,  il  succéda  à  son  bisaïeul "^0^duu* 
sur  le  trône  de  France.  Le  testamenJt  de  celui-ci ,  du  UttW  xv 
2  août  1714,  avait  confié  la  régence  à  Philippe,  duc 
d'Orléans  ,  neveu  de  Louis  XIV,  qui  était  entré  dans 
le  rang  de  premier  prince  du  sang  depuis  l'éloignement 
de  Philippe  V,  petit-fils  de  Louis  XIV,  devenu  étran- 
ger à  la  France  par  l'acceptation  de  la  couronne  d'Es- 
pagne. Mais  deux  dispositions  du  testament  réduisaient 
tellement  l'autorité  du  régent ,  qu'il  ne  lui  en  restait 
qu'une  apparence  et  un  vain  simulacre.  La  première 
confiait  la  garde  du  jeune  roi  et  le  commandement  de 
sa  maison  militaire,  sa  tutelle  et  son  éducation  au  duc 
du  Maine,  et ,  à  son  défaut ,  au  comte  de  Toulouse, 
l'un  et  l'autre  fils  légitimés  du  testateur,  et,  sous  leur  di- 
rection, au  maréchal  de  Villeroi.  La  seconde  adjoignait 
au  régent  en  titre  un  conseil  par  lequel  il  devait  admi- 
nistrer le  royaume,  en  soumettant  la  décision  de  tou- 
tes les  affaires  à  la  pluralité  des  Voix.  Ce  conseil  devait 
se  composer  de  quinze  membres  en  comptant  le  ré- 
gent, savoir  :  du  duc  de  Bourbon  ,  lorsqu'il  aurait  ac- 
compli sa  vingt-quatrième  année  (ce  qui  devait  arriver 
le  28  août  1716)*  du  duc  du  Maine,  du  comte  de 
Toulouse ,  du  chancelier  de  France  (c'était  alors  Da- 
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niel-François  Voisin)  ;  de  cinq  maréchaux  de  France,' 
savoir  :  Villeroi ,  Villars ,  d'Huxelles  ,  Tallard  et 
d'Harcourt,  des  quatre  secrétaires-d'état  et  du  con- 
trôleur-général des  finances. 

Ce  testament  devait  être  ouvert  en  parlement  le  2 
septembre.  Le  duc  d'Orléans  en  connaissait  cependant 
le  contenu;  les  restrictions  qu'il  mettait  au  pouvoir  du 
régent  violaient  les  droits  que  sa  naissance  donnait  au 
premier  prince  <Ju  sang  ;  elles  étaient  offensantes  pouc 
son  honneur ,  parce  qu'elles  étaient  le  fruit  des  soup- 
çons odieux  qu'on  avait  inspirés  au  feu  roi  contre  son. 
neveu  j  et  que  celui-ci  ne  méritait  nullement.  Phi- 
lippe résolut  de  renverser  le  testament  de  son  oncle.  Il 
s'était  assuré  de  l'appui  du  puissant  parti  des  Jansé- 
nistes par  un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  re- 
muansde  ce  parti,  le  duc  deS.-Simoni,adversairepas- 
sionné  des  prérogatives  accordées  aux  princes  légiti- 
més, qui  éclipsaient  la  classe  des  ducs  et  pairs  à  la- 
quelle il  appartenait,  et  zélé  gardien  de  tous  les  rangs 
constitutionnels ,  dont  le  maintien  était  à  ses  yeux 
nécessaire  pour  l'éclat  de^  la  couronne.  Le  duc  de 
Bourbon,  qui  ne  haïssait  pas  moins  ces  intrus  ,  pro- 
mit au  duc  d'Orléans  son  appui ,  à  condition  qu'il 
annulerait  les  ordonnances  publiées  par  Louis  XIV, 
en  faveur  de  ces  princes.  Henri-François  Daguesseau, 
procureur-général,  par  la  suite  chancelier  de  France, 
Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  avocat-général, 

1  Louis  de  Rouvray,  djcdc  Saint  -  Simon  ,  fils  «le  Claude,  duc 
«le  Saint-Simon,  pair  de  France.  Il  poitait  dans  sa  jeunesse  le  titre 
de  vidamc  de  Chartres. 
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et  d'autres  magistrats  respectables,  guides  par  des  mo- 
tifs plus  purs,  promirent  de  parler  en  sa  faveur. 

L'ouverture  du  testament  ayant  eu  lieu  en  plein 
parlement,  sans  que  le  jeune  roi  y  fût  présent,  quoi- 
que le  premier  codicille,  qui  n'était  pas  cacheté,  eût 
expressément  ordonné  le  contraire ,  le  duc  d'Orléans 
réclama  les  droits  de  sa  naissance.  La  cour  déclara 
que  le  testament  devait  être  entendu  non  d'après  les 
terme*,  mais  d'après  son  esprit,  et  que  la  régence  ap- 
partenait au  duc  d'Orléans  pendant  la  minorité  du 
roi.  Le  duc  déclara  que,  se  conformant  au  système 
du  second,  dauphin ,  père  de  Louis  XV  et  idole  de  la 
nation ,  il  établirait  plusieurs  conseils  dans  lesquels 
les  affaires  seraient  débattues  avant  d'être  portées  au 
conseil  de  régence  où  la  pluralité  des  voix  en  décide- 
rait ;  il  se  rendit  cependant  maître  de  cette  pluralité, 
en  se  réservant  la  faculté  d'augmenter  et  de  diminuer 
librement  le  nombre  des  membres  dont  les  conseils 
seraient  composés.  Il  s'attribua  aussi  à  lui  seul  le  com- 
mandement de  toutes  les  troupes  et  la  nomination  à 
toutes  les  fonctions  civiles  et  ecclésiastiques.  Le  duc 
de  Bourbon  qui,  d'après  le  testament,  ne  devait  en- 
trer au  conseil  qu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accom- 
plis ,  y  fut  admis,  quoiqu'il  lui  manquât  une  année  , 
et  il  fut  statué  qu'à  l'avenir  tout  prince  de  la  famille 
royale  y  siégerait ,  lorsqu'il  aurait  atteint  1  âge  de 
vingt-trois  ans.  On  laissa  au  duc  du  Maine  Féduca- 
tion  du  roi; mais  ce  prince,  dépouillé  du  commande- 
ment de  la  maison  militaire,  refusa  de  se  charger  de  la 
garde,  et  demanda  de  ne  conserver  que  la  surin ten- 
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dance  de  l'éducation  de  l'enfant  royal,  sans  répon- 
dre de  sa  personne. 

«.iïudîms  Quelques  jours  après,  le  i2  septembre,  on  fît  tenir 
.«r  u  «%•»...  à  Louis  XV  un  lit  de  jusUce  ou  renfant.roi  prononça 

ces  paroles  :  «  Messieurs,  je  suis  venu  ici  pour  vous 
assurer  de  mon  affection  :  M.  le  chancelier  vous  dira 
ma  volonté.  »  L'arrêt  du  parlement  fut  confirmé  ,  et 
il  fut  établi  comme  (septième)  loi  fondamentale  du 
royaume  que,  pendant  la  minorité  des  rois  de  France, 
la  régence  appartiendrait  toujours  au  plus  prochain 
prince  du  sang. 

Le  régent  organisa  ensuite  les  conseils.  Le  conseil 
de  régence  fut  composé  des  mêmes  membres  que  le 
roi  avait  désignés  dans  sou  testament  ;  le  régent  en 
retrancha  seulemeut  le  maréchal  de  Tallard,  les  se- 
crétaires-d'état et  le  contrôleur- général  des  finances  , 
à  la  place  desquels  il  y  fit  entrer  le  duc  de  Saint-Si- 
mon, son  ami  éprouvé  depuis  long -temps,  Cheverny, 
ancien  évêque  de  Troyes,  et  le  maréchal  de  Bezons. 

Le  cardinal  de  Noailles  fut  nommé  président  du  con- 
seil de  conscience  ou  des  affaires  ecclésiastiques,  com- 
posé en  outre  de  Bezons ,  archevêque  de  Bordeaux,  d'un 
évêque,  de  Daguesseau  et  de  l'abbé  Pucel le,  conseiller- 
clerc  au  parlement  de  Paris.  Les  autres  conseils  étaient 
composés  de  la  manière  suivante  lz  Le  conseil  des  af- 
faires étrangères  :  le  maréchal  d'Huxelles,  président2; 

•  11  faut  cependant  remarquer  que  ,  dan*  les  élats  suivans ,  on 
trouve  quelques  membres  qui  ne  furent  pas  de  la  première  nomina- 
tion. 

*  «  Rustre  silencieux,  dit  Lemostey  (Hist.  de  la  régence),  ca- 
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l'abbé  d'Estrées*,  l'abbé  Dubois,  de  Canilhac  ,  de 
Chiverny,  le  marquis  de  Torcy,  ex-ministre;  Pec- 
quet,  ci-devant  premier  commis  des  affaires  étrangè- 
res. —  Le  conseil  de  la  guerre  :  le  maréchal  de  Vil- 
lars,  président*,  le  prince  de  Conti,  le  duc  du  Maine  , 
le  comte  d'Evreux,  le  duc  de  Guiche,  chargé  du  dé- 
tail de  l'infanterie;  de  Joffreville,  pour  la  cavalerie;  de 
Reinhold,  pour  les  Suisses  ;  de  S.-Hilaire,  pour  l'ar- 
tillerie; de  Puységur,  pour  les  fortiGcations  ;  Le  Blanc 
et  S.-Conlest,  pour  les  vivres  et  les  munitions;  de  Bi- 
ron,  de  Lévis ,  d'Asfeld,  le  duc  de  la  Vrillière;  depuis 
le  4  février  1716,  à  la  place  du  dernier,  le  marquis 
d  Armenon ville.  — —  Conseil  des  finances  :  le  maré- 
chal deVilleroi,  chef;  le  maréchal  duc  de  Noailles, 
président  ;  Amelot ,  Le  Pelletier-Desforts ,  Rouillé- 
Ducoudray  ,  de  la  Houssaye  ,  d'Ormesson  ,  Fagon  , 
de  Baudry,  Gaumont,  Gilbert  de  Voisin ,  Bouvard 
de  Fourqueux  ,  le  duc  de  la  Force ,  d'Argenson;  le 
président  Dodun.  —  Conseil  de  marine  :  le  comte 
de  Toulouse,  grand-amiral  de  France ,  président ,  et, 
en  son  absence,  le  vice-amiral  maréchal  d'Estrées  ;  le 
maréchal  de  Tessé  ;  de  Vauvray,  intendant  de  Tou- 
lon ;  Ferrand,  intendant  de  Bretagne  ;  de  Bonrepos  , 
de  Renaud,  de  Coëtlogon  et  de  Champigny,  chefs 
d'escadre  ;  d'Asfeld  ,  le  chevalier  d'Orléans  ,  grand- 
prieur  de  France,  générai  des  galères  ;  de  Bide  de  la 
Grandville  ,  de  Court.  —  Conseil  des  affaires  de 

chant  sous  l'habit  d'un  guerrier  un  courtisan  Ircs-délic,  el,  sous  U 
gravitl  d'un  sage,  d'étranges  turpitudes. 

1  L'ancien  ambassadeur  (le  neveu  du  cardinal). 
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r intérieur  du  royaume  :  le  duc  d'Antin,  dis  de  la  mar- 
quise de  Montespan,  président;  Jean- Antoine  de  Mes- 
mes,  premier  président  au  parlement  de  Paris;  le  mar- 
quis de  Harlay,  de  Gouvard,  d'Argenson.  On  ne  tarda 
pas  de  s'apercevoir  que  ,  dans  cette  distribution  des 
affaires  publiques ,  on  avait  oublié  le  commerce  ;  en 
conséquence,  on  créa  un  septième  conseil ,  sous  le  titre 
de  Conseil  de  commerce  le  duc  deNoailles  le  pré- 
sida. 

En  organisant  le  gouvernement  par  conseils,  le  ré- 
gent avait  voulu  faire  hommage,  moins  à  l'opinion» 
publique  qu'à  l'opinion  des  hommes  attachés  au  sou- 
.  venir  du  dernier  dauphin  et  de  l'archevêque  de  Cam- 
brai. Etablir  les  conseils  et  leur  donner  une  certaine 
indépendance,  c'était  détruire  le  gouvernement  ab- 
solu de  Louis  XIV.  Aussi  cette  mesure  fut-elle  d'a- 
bord généralement  applaudie  ,  surtout  par  le  parle- 
ment qu'on  avait  flatté  que,  par  l'admission  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  il  aurait  dorénavant  une 
grande  influence  sur  les  affaires.  Il  ne  fallut  que  peu 
d'années  pour  détromper  tout  le  monde.  Ce  qui  con- 
tribua le  plus  à  dégoûter  les  Français  de  ce  genre  de 
régime ,  ce  furent  l'importance  qu'affectaient  ces 
soixante-dix  ministres  entre  lesquels  les  affaires  fu- 
rent réparties ,  et  la  maladresse  de  ces  grands  sei- 
gneurs devenus  administrateurs.  Aussi  la  mesure  que 
le  régent  prit,  le  24  septembre  1718,  de  congédier  les 
conseils  fit-elle  si  peu  de  sensation  qu'à  peine  les  his- 
toriens en  parlent.  C'était  cependant  un  événement 
digne  d'être  remarqué,  parce  qu'ainsi,  la  monarchie  de 
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Louis  XIV,  ébranlée  par  un  essai  libéral,  fut  rétablie 
<îe  fait. 

Par  une  déclaration  du  15  septembre  1715,  le  ïoi^^ 
rendit  au  parlement  de  Paris  le  droit  de  remontran-  2£ aH  paTl0' 
ces  que  Louis  XIV  lui  avait  enlevé  ;  c'était  le  prix  de 
sa  complaisance  et  la  première  atteinte  portée  à  la 
monarchie  constituée  par  Louis  XIV. 

La  nouvelle  organisation  du  gouvernement  était  le  jJ^El*!" 
triomphe  du  parti  janséniste.  Le  Tellier,  que  Louis 
XIV  avait  nommé  confesseur  du  jeune  roi,  fut  une 
des  premières  victimes  de  la  haine  de  ce  parti  et  de 
l'ingratitude  du  sien  ;  exilé  au  collège  de  la  Fèche,  il 
fut  traité  sans  ménagement  par  ses  confrères  qui  an- 
ciennement avaient  tremblé  devant  lui,  et  accablé  de 
mauvais  traitemens.  Comme  confesseur  du  roi ,  il  fut 
remplacé  par  l'abbé  Claude  Fleury ,  auteur  de  l'His- 
toire ecclésiastique,  qui,  disait  le  duc  d'Orléans, 
n'était  ni  Janséniste ,  ni  Moliniste ,  ni  Ultramontain. 
Ce  choix  mérita  l'approbation  générale  :  ce  fut  la  pre- 
mière fois,  depuis  Henri  IV,  que  la  place  de  confes- 
seur du  roi  ne  fut  pas  donnée  à  un  Jésuite.  Toutes 
les  personnes  exilées  pour  l'affaire  de  la  constitution 
Unigenitus  furent  rappelées  :  l'imprudent  régent 
sanctionna  ainsi  la  désobéissance  aux  ordres  du  mo- 
narque. 

Le  régent  était  assez  disposé  à  rappeler  aussi  les  ^  ^p^™. 
Huguenots  qui  s'étaient  expatriés  par  suite  de  la  ré- 
vocation  de  l'édit  de  Nantes.  Indépendamment  des 
motifs  de  justice  et  de  ceux  de  politique  qui  lui  inspi- 
raient ce  dessein ,  les  difficultés  journalières  qu'of- 
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frait  l'exécution  des  ordonnances  contradictoires  de 
Louis  XIV  l'y  portaient  encore.  Les  représentations 
du  duc  de  S  -Simon  l'en  détournèrent.  Ce  Jausénisle, 
sans  approuver  ce  qui  s'était  fait  sous  Louis  XIV, 
croyait  que  le  rappel  d'une  classe  de  sujets  qui  avaient 
été  nourris  dans  la  haine  pour  le  gouvernement  fran- 
çais, serait  une  mesure  dangereuse,  surtout  dans  un 
temps  de  régence.  Il  paraît  qu'il  persuada  le  duc 
d'Orléans  qui  prit  la  résolution  de  donner  suite  aux 
édits  du  feu  roi ,  autant  que  les  contradictions  qui  s'y 
trouvaient  en  rendraient  l'exécution  possible. 
Cassation  de      Le  parlement  et  les  Jansénistes  étaient  satisfaits:  il 

IVdil  de  1714  ;  1  m 

hi.n.iiMiicn  de*  fallait  aussi  contenter  les  ennemis  des  princes  légi- 
timés ,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  tous  les  princes 
du  sang  et  le  plus  orgueilleux  des  pairs ,  le  duc  de 
S. -Simon  ,  aux  yeux  duquel  l'intervalle  constitu- 
tionnel entre  les  ducs  et  p.  irs  et  le  reste  de  la  noblesse 
titrée  était  immense.  Cette  affaire  embarrassait  beau- 
coup le  régent  ;  il  avait  à  ménager  la  duchesse  d'Or- 
léans, son  épouse,  fille  naturelle  de  Louis  XIV;  il 
craignait  le  caractère  impétueux  de  la  duchesse  du 
Maine  A.  Cette  femme,  entreprenante  et  passionnée, 
avait  un  grand  parti  dans  la  noblesse  qui ,  indifférente 
à  la  querelle  entre  les  princes  du  sang  et  les  légitimés . 
était  jalouse  de  la  supériorité  qu'affectaient  les  dues. 
La  noblesse  organisa  des  confédérations  et  fit  des  dé- 
marches illégales  qui  exaspérèrent  le  régent.  Le  duc 
du  Maine  le  poussa  à  bout,  en  prétendant  qu'une 
affaire  si  importante  ne  pouvait  être  jugée  que  par  un 

1  Louise  RiMsédictuie,  fille  <lc  Henri -Jules,  prince  de  Coude. 
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roi  majeur,  ou  même  par  les  Etats-généraux.  Le  ré- 
gent !a  porta  sur-le-champ  devant  le  conseil  de  ré- 
gence ,  dont  il  exclut  pour  cette  fois-ci  les  princes  du 
sang ,  les  légitimés  et  les  ducs ,  comme  parties  $  ils 
furent  remplacés  par  d'autres  membres  qui  n'étaient 
pas  intéressés  à  la  question.  Ainsi  composé,  le  con- 
seil donna  ,  le  2  juillet  1717,  un  arrêt  qui  fut  enre- 
gistré au  parlement,  le  8  du  môme  mois;  il  déclara 
les  princes  légitimés  inhabiles  à  succéder  à  la  cou- 
ronne ,  à  défaut  des  membres  légitimes  de  la  maison 
de  Bourbon ,  cassant  ainsi  l'édit  du  feu  roi  du  mois 
de  juillet  1714  *•  On  leur  conserva  cependant,  leur 
vie  durant ,  les  honneurs  de  princes  du  sang ,  sans  le 
titre.  Ainsi  une  nouvelle  atteinte  fut  portée  à  la  pré- 
rogative royale ,  non  par  respect  pour  les  droits  de  la 
nation  que  l'édit  de  Louis  XIV  avait  sans  doute  violés, 
mais  par  la  passion  et  la  vanité  de  ceux  qui  devaient 
être  les  vrais  soutiens  du  trône.  Ainsi  se  prépara  lente- 
ment, et  par  des  mesures,  successives  dont  on  ne  sentait 
pas  l'importance  ,  cette  révolution  qui  devait  tout 
renverser  et  confondre  tous  les  droits  et  tous  les  pri- 
vilèges dans  le  despotisme  populaire. 

Rien  n'embarrassait  davantage  le  régent  que  le  dé-  Ëiai  .i«  k- 
labrement  des  finances ,  causé  par  la  guerre  pour  la 
succession  d'Espagne.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  le 
déficit  pour  les  dépenses  courantes  était  de  près  de 
soixante-dix-sept  millions,  et  l'on  avait  consommé 
plus  de  la  moitié  des  fonds  de  1717.  La  dette  de  l'état 
se  montait  à  deux  mille  soixante-deux  millions  de  li- 

»  Voy.  vol.  XXIX,  p.  139. 
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vres,  qui,  vu  la  différence  du  prix  de  l'argent l,  fe- 
raient aujourd'hui  la  somme  de  trois  mille  sept  cent 
quatre-vingt-six  millions  de  francs.  L'intérêt  annuel 
se  montait  à  près  de  quatre-vingt-dix  millions  de  li- 
vres. Le  duc  de  Saint-Simon  conseilla  de  convoquer 
les  Etats-généraux,  et  de  faire  proposer  par  eux  la 
banqueroute.  Le  duc  de  Noailles  et  Rouillé  Ducou- 
dray,  son  principal  conseil ,  s'y  opposèrent  ;  ils  vou- 
laient réaliser  l'idée  d'un  impôt  unique,  qu'on  attribue 
communément  au  maréchal  de  Vauban  ;  la  tentative 
qu'ils  en  firent  en  Poitou  ne  réussit  pas.  On  eut  alors 
recours  à  des  palliatifs.  Une  partie  de  la  dette  publique 
était  dans  le  cas  d'être  réduite  par  une  nouvelle  liqui- 
dation. Noailles  se  décida  à  prendre  cette  mesure.  Un 
éditdu  roi,  du  7  décembre  1715,  soumit  toutes  les 
créances  sur  l'état  à  un  nouveau  visa ,  et ,  par  cette 
opération  que  dirigèrent  les  frères  Paris  a,  fameux 
millionnaires ,  et  qui  fut  achevée  au  mois  de  février 
1716,  la  dette  se  trouva  réduite  à  mille  six  cent  cin- 
quante-trois millions  de  livres.  Avec  ce  premier  moyen 
on  en  combina  un  second  qui  lui  servit  de  complé- 
ment. Le  roi  ordonna  d'examiner,  liquider,  viser  et 
réduire  à  une  seule  espèce  de  billet  d'une  valeur  inva- 
riable les  innombrables  billets  royaux  qui  circulaient 
dans  le  commerce  avec  perte  des  quatre  cinquièmes. 
Ce  travail  étant  fini,  il  parut  une  déclaration  qui  ré- 
duisit tous  ces  papiers  en  billets  de  l'état  pour  la  valeur 

'  Alors  Je  29  livres  le  marc. 

»  Antoine  Paris,  Paris  la  Montagne,  Joseph  Paris  Duvernay^t 
Jean  Paris  Monrtnartel. 
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de  deux  cent  cinquante  millions,  portant  quatre  pour 
cent  d'intérêt. 

Un  troisième  moyen  qu'on  employa  pour  relever  les 
finances  fut  une  refonte  de  la  monnaie*  Par  un  édit 
de  décembre  1715,  le  louis  valant  16  livres  fut  re- 
fondu pour  en  valoir  20  \  l'écu  de  5  livres  10  sous  pour 
5.  Cette  mesure  fut  reconnue  illusoire  ;  le  bénéfice  de 
deux  cents  millions,  sur  lequel  on  avait  compté,  se 
trouva  réduit  à  soixante-douze,  et  l'or  du  royaume 
était  sorti  :  car  ce  fut  à  l'étranger  que  se  lit  la  véritable 
refonte. 

Le  quatrième  moyeu ,  employé  pour  la  régénération 
des  finances,  causa  de  la  terreur.  Un  édit  du  roi,  du 
2  mars  1716,  établit  une  chambre  de  justice  ou  cham- 
bre ardente,  comme  on  la  nomma,  pour  examiner 
les  prévarications ,  concussions ,  exactions ,  malversa- 
tions et  doubles  emplois  frauduleux  dont  les  gens  d'af- 
faires s'étaient  rendus  coupables.  Ce  tribunal,  qui 
siégeait  au  couvent  des  Grands-Augustins,  condamna 
à  mort  Gaparel ,  trésorier- général  de  l'Extraordinaire 
des  guerres,  dont  le  régent  commua  la  peine.  D'au- 
tres coupables  furent  condamnés  à  la  prison  ou  à  des 
amendes-,  et,  sans  pousser  trop  loin  la  rigueur,  la 
chambre  trouva  qu'il  y  avait  trois  cents  millions  à  res- 
tituer au  trésor  royal-,  mais  les  condamnations  pro- 
noncées par  ce  tribunal  ne  furent  qu'imprfaitement 
exécutées  ;  les  intrigues  des  familles  qu'elles  frap- 
paient,  les  spéculations  des  courtisans  qui  trafiquèrent 
de  la  faiblesse  du  régent,  réduisirent  cette  ressource  à 
une  quinzaine  de  millions.  La  chambre  de  jusliee  fut 
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supprimée  le  22  mars  1717  :  elle  doit  rester  vouée  à 
la  malédiction  de  la  postérité  pour  les  moyens  infâ- 
mes qu'elle  employa  en  encourageant  la  délation. 

Le  considérant  de  l'édit  du  22  mars  1717  est  re- 
marquable. Après  avoir  reconnu  que  la  chambre  avait 
découvert  la  grandeur  du  mal ,  le  roi  disait  :  «  Plus 
nous  avons  voulu  en  approfondir  la  cause  et  les  pro- 
grès ,  plus  nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s'est 
tellement  répandue»  que  presque  toutes  les  conditions 
en  avaient  été  infectées,  en  sorte  qu'on  ne  pouvait 
employer  la  plus  juste  sévérité  pour  punir  un  si  grand 
nombre  de  coupables,  sans  causer  une  interruption 
générale  dans  le  commerce ,  et  une  espèce  d'ébranle- 
ment générai  de  tout  le  corps  de  l'état.  » 

Au  mois  d'août  1717  ,  il  parut  un  édit  du  roi,  où 
ce  monarque  disait  que  le  mal  des  finances  était  si  en- 
raciné, qu'il  a  fallu  depuis  le  l#r  septembre  1715  jus- 
qu'alors, pour  en  découvrir  la  cause,  et  y  apporter  le 
remède  ;  que  le  gouvernement  a  commencé  par  le  re- 
tranchement de  quarante  millions  par  an  sur  l'état 
de  ses  dépenses ,  par  des  paiemens  effectifs  au  trésor 
royal  et  à  l'hôtel-de- ville  qui  ont  monté  à  plus  de  deux 
cent  quarante  millions  en  moins  de  deux  années ,  par 
la  suppression  de  plusieurs  charges ,  etc.  L'édit  môme 
porte  suppression  ,  à  dater  du  1er  janvier  1718 ,  du 
dixième  établi  sur  les  revenus  de  tous  les  biens-fonds 
et  autres  immeubles  qui  y  sont  sujets  ;  il  ordonne  la 
retenue  d'un  cinquième  sur  les  pensions  et  gratifica- 
tions telles  qu'elles  avaient  été  réduites  par  la  décla- 
ration du  5  janvier  1717  $  mais  d'un  dixième  seule- 
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ment  sur  les  pensions  de  600  livres  et  au-dessous , 
sur  celles  de  1,000  livres  et  au-dessous  accordées  aux 
officiers  des  troupes  et  sur  toutes  les  pensions  qui 
tiennent  lieu  de  gages  ou  d'appointemens ,  à  quelques 
sommes  qu'elles  montent  ;  révocation  de  tous  les  pri- 
vilèges et  exemptions  des  droits  de  gabelle,  des  aides , 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  création  de  1 ,200,000 
livres  de  rentes  viagères  au  denier  seize ,  qui  seront 
acquises  en  billets  d'état,  d'un  établissement  de  com- 
pagnies de  coirimerce  >  dont  les  actions  seront  pareil- 
lement acquises  en  billets  d'état,  et  d'une  lotterie 
dont  les  billets  seront  de  vingt-cinq  sous ,  et  les  lots 
payés  en  argent ,  en  remettant  pour  pareille  somme 
des  billets  d'état  pour  lesquels  il  sera  en  outre  consti- 
tué des  rentes  viagères  au  denier  vingt-cinq  ;  tous  les- 
dits  billets  retirés  par  ces  différentes  voies  devant  être 
brûlés  ;  aliénation  d'une  petite  partie  des  domaines 
royaux  et  cantons  de  bois  -,  abolition  des  passe- 
ports, etc. 

Quoique  le  duc  de  Noailles  ne  fût  pas  financier,  cet  L>ubi>«Dubou. 
bomme  spirituel  et  désintéressé  avait  parfaitement 
conçu  la  partie  de  l'administration  dont  il  était  chargé, 
et  il  travailla  avec  prudence  et  courage  à  guérir  les 
maux  de  l'état ,  en  supprimant  des  abus ,  en  faisant 
des  économies.  Cette  manière  déplut  à  un  bomme 
qui ,  malheureusement  pour  la  France  et  pour  la  ré- 
putation du  duc  d'Orléans ,  dirigeait  toute  la  marche 
de  la  régence*  C'était  le  fils  d'un  apothicaire  de  Brives 
en  Limousin ,  l'abbé  Guillaume  Dubois ,  qui ,  pré- 
cepteur du  duc  ,  l'avait  initié  dans  tous  les  vices ,  et 
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qui,  nommé  ensuite  secrétaire  des  commandcmens , 
et  plus  tard  conseiller  d'état,  avait  acquis,  par  la  su- 
périorité de  ses  talens ,  un  empire  absolu  sur  le  régent. 
Cet  homme  immoral  et  déhonté ,  présenta  au  prince 
V*™  de   un  Ecossais ,  Jean  Law  (nommé  Lass  en  France),  qui 
offrait  de  débarrasser  promptement  le  royaume  du 
fardeau  de  sa  dette,  d'augmenter  le  revenu  ,  de  dimi- 
nuer les  impôts ,  le  tout  moyennant  la  création  de 
valeurs  fictives  qui  auraient  autant  de  crédit  que  les 
valeurs  réelles.  Joueur  de  son  métier,  mais  possédant 
beaucoup  de  connaissances  en  affaires  de  commerce 
et  de  finances,  Law  avait  imaginé,  dès  l'année  1705 , 
et  présenté  au  parlement  d'Écosse  un  moyen  pour 
suppléer  à  la  pénurie  d'espèces  métalliques  dont  souf- 
frait sa  patrie  :  c'était  l'établissement  d'une  banque 
qui  pourrait  émettre  du  papier  monnaie  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  de  toutes  les  terres  du 
royaume.  «  La  théorie  de  l'économie  publique  était 
encore  inconnue  à  cette  époque,  dit  un  écrivain  fran- 
çais très-estimable  ».  On  ne  réfléchissait  pas  que  la 
monnaie  n'intervenait  dans  les  échanges  que  comme 
simple  instrument ,  et  que  l'effet  de  cet  instrument 
étant  de  répartir  entre  les  divers  besoins  les  produits 
de  l'industrie  qui  seuls  constituent  la  richesse,  on  le 
prenait  pour  la  richesse  même.  D'une  telle  illusion  à 
celle  de  la  multiplication  de  la  richesse  par  la  multi- 
plication de  la  monnaie  ou  de  tout  autre  équivalent , 
la  transition  était  naturelle.  Cette  idée  ou  plutôt  cette 

1  M.  SevklïN€ES  ,  article  Law  de  la  Biographie  univer- 
selle. 
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première  erreur  a  été  la  base  de  tous  les  projets  de 
Law  et  le  principe  de  toutes  ses  erreurs.  » 

Law  avait  parcouru  une  partie  de  l'Europe  pour 
proposer  son  système  aux  cours.  Repoussé  partout , 
chassé  de  quelques  villes  parce  que  le  bonheur  avec 
lequel  il  jouait  le  rendait  suspect ,  il  fut  présenté  par 
l'abbé  Dubois  au  régent ,  oui  accueillit  avec  avidité 
ses  projets.  Le  plan  de  l'aventurier  avait  deux  objets 
distincts  :  la  création  d'une  banque  d'escompte  et 
celle  d'une  compagnie  de  commerce  destinée  à  mettre 
en  valeur  les  immenses  richesses  que ,  d'après  son  as- 
sertion, renfermaient  les  bords  du  Mississipi  et  la 
Louisiane. 

L'établissement  de  la  banque,  blâmé  par  beaucoup  <u 
de  financiers ,  fut  approuvé  par  le  duc  de  Noailles  et 
par  le  vertueux  Daguesseau  >,  qui,  en  1717,  succéda 
au  chancelier  Voisin.  Des  lettres  patentes  du  2  mai 
1716  conférèrent  à  Law  le  privilège  d'établir  une 
banque  générale  d'escompte  sous  la  raison  de  Law  et 
Compagnie,  dont  le  fonds  serait  composé  d'un  capital 
de  six  millions,  divisé  en  actions  de  500  francs,  que 
toute  personne  pourrait  acquérir  en  payant  seulement 
un  quart  en  espèces,  et  les  trois  autres  quarts  en  bil- 
lets d'état  qui  perdaient  alors  soixante  pour  cent. 
Cette  banque  acquit  rapidement  un  grand  crédit  et 
une  forte  extensiou.  Elle  rendit  de  l'activité  aux  ma- 

1  Henri  •  François  ,  fil*  de  Henri ,  qui  avait  ete'  successivement 
intendant  de  Limoges  (voy.  vol.  XXVIII,  p.  197), ,  de  Bordeaux 
et  du  Languedoc ,  conseiller  -  d'étal ,  et  finalement  membre  du 
conseil  des  finances  sous  la  régence. 
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nufactures,  et  fit  cesser  l'usure.  Un  édit  du  10  avril 
1717  ordonna  que  ses  billets  fussent  reçus  comme 
numéraire  dans  toutes  les  caisses  royales. 

Tel  fut  le  premier  établissement  formé  par  Law  5 
parlons  du  second. 

a'Ot°7d«MD,e       ^UL  mo'8  d'août  1717,  il  fit  adjoindre  à  la  banque 
une  compagnie  de  commerce  dont  il  fut  nommé 
principal  directeur.  Elle  eut  d'abord  le  titre  de  Com- 
pagnie du  Missisaipi ,  qui  fut  bientôt  après  changé 
en  celui  de  Compagnie  de  l* }  Occident ,  parce  qu'elle 
devait  faire  le  commerce  de  la  Louisiane.  Le  privilège 
exclusif  de  ce  commerce  avait  été  en  1712  accordé 
pour  quioze  ans  à  Antoine  Crouzat,  marquis  du  Châ- 
tel,  grand-trésorier  de  Tordre  du  Saint-Esprit.  Ce 
financier,  n'ayant  pas  trouvé  d'avantage  à  cecom-r 
merce ,  avait  rendu  au  roi  ses  lettres-patentes.  C'est 
ce  privilège  qui  fut  donné  à  la  nouvelle  compagnie  , 
mais  dans  une  plus  grande  étendue.  Les  lettres-pa- 
tentes lui  abandonnèrent,  pour  vingt-cinq  ans,  le  com- 
merce exclusif  de  la  Louisiane  et  celui  des  castors  du 
Canada ,  avec  la  propriété  des  mines  qu'elle  allait  ou- 
vrir,  avec  le  droit  de  conclure  des  traités  d'alliance  et 
de  faire  construire  des  forts.  Les  marchandises  impor- 
tées par  la  compagnie  pendant  les  dix  premières  an- 
nées ne  paieraient  que  la  moitié  des  droits  d'entrée. 
Les  fonds  de  la  compagnie  furent  partagés  en  actions 
de  500  livres  dont  la  valeur  était  fournie  en  billets 
d'état.  A  tous  ces  avantages  on  ajouta,  en  1718,  la  pro- 
priété du  Sénégal  et  la  traite  exclusive  des  noirs. 
$'çuii:tri«       Les  opérations  de  Law  donnèrent  naissance  à  une 
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lutte  entre  le  régent  et  le  parlement ,  dans  laquelle  le 
publie  se  rangea  du  côté  du  dernier  qui  paraissait 
n'avoir  d'autre  motif  que  de  protéger  les  droits  de  la 
nation  et  d'empêcher  la  ruine  de  l'état.  Le  parle- 
ment était  cependant  stimulé  à  la  résistance  par  le 
parti  du  duc  du  Maine  et  du  maréchal  de  Villeroi , 
qui  regardait  l'opposition  de  ce  corps  comme  un 
moyen  de  perdre  le  régent.  Cette  compagnie  n'avait 
pas  encore  enregistré  un  édit  du  roi  de  l'année  1717, 
portant  création  de  deux  nouvelles  charges ,  celles  de 
trésorier  des  bâtimens  et  d'argentier  de  l'écurie.  Elle 
s'assembla  le  ii  janvier  1718,  pour  procéder  à  cet 
enregistrement  ;  mais ,  à  cette  occasion ,  elle  résolut 
de  faire  au  régent  de  fortes  remontrances  sur  l'état 
des  finances  françaises  et  sur  divers  objets  d'adminis- 
tration publique.  Elles  furent  présentées  au  roi,  le 
26  janvier  ,  au  palais  des  Tuileries.  Comme  Law, 
contre  lequel  la  démarche  du  parlement  était  propre- 
ment dirigée,  se  plaignait  depuis  long-temps  d'être 
contrarié,  dans  l'exécution  de  tous  ses  plans,  par  le 
duc  de  Noailles ,  et,  à  l'instigation  de  celui-ci ,  par  le 
chancelier ,  sévère  observateur  des  formes  de  la  jus- 
tice ,  mais  peu  versé  dans  les  affaires  de  finances ,  le 
régent  résolut  d'éloigner  ces  deux  ministres.  Le  28 
janvier ,  Daguesseau  fut  exilé  à  Fresne ,  et  le  duc 
perdit  la  présidence  du  conseil.  Cette  place  ,  avec  les 
sceaux,  fut  donnée  à  Marc-René  de  Voyer,  comte 
d'Argenson ,  homme  d'une  grande  activité ,  sévère  et 
désintéressé  * . 

1  11  avau  été  lieutenant  de  police. 
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Henri-François  Daguesseau  (ou  peut-être  d'Agues- 
seau)  fut  un  modèle  de  vertus ,  un  de  ces  hommes 
dont  la  France  s'honore  ;  mais  si  le  portrait  qu'en  a 
tracé  le  duc  de  S. -Si  m  on  est  ressemblant ,  il  n'était 
pas  l'homme  qu'il  fallait  à  la  tète  de  la  magistrature 
pour  soutenir  l'autorité  royale  contre  les  entreprises 
du  parlement,  qui  déjà  commençait  à  entrer  dans 
une  carrière  de  sédition.  «  Avec  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  lumineux  esprits  de  son  siècle ,  et  c'est  peu 
dire  (telles  sont  les  expressions  du  duc) ,  vastement  et 
profondément  savant ,  fait  exprès  pour  être  à  la  tête 
de  toutes  les  académies  et  de  toutes  les  bibliothèques 
de  l'Europe,  et,  pour  se  faire  admirer  à  la  tête  du  par- 
lement; jamais  rien  de  si  hermétiquement  bouché  en 
fait  de  finances ,  d'affaires  d'état ,  de  connaissance  du 
monde,  ni  de  si  incapable  d'y  rien  entendre.  Sa 
science  et  ses  lumières  le  rendirent  fécond  en  vues*  Sa 
probité,  son  équité ,  la  délicatesse  de  sa  conscience  s'y 
embarrassaient,  en  sorte  que  plus  il  examinait,  plus 
il  voyait,  et  moins  il  se  déterminait.  C'était  pour  lui 
un  accouchement  que  de  prendre  un  parti  sur  les 
moindres  choses....  Une  correction ,  une  perfection 
trop  curieusement  recherchée  dans  tout  ce  qui  sortait 
de  sa  plume  naturellement  excellente ,  décuplait  son 
travail,  tombait  dans  la  puérilité,  dans  la  préférence 
de  la  justesse  de  la  diction  sur  l'exposition  nette  et 
claire  des  choses,  dans  une  augmentation  de  Ion-* 
gueurs  insupportables.  Il  épuisait  l'art  académique , 
se  consumait  en  des  riens,  et  l'expédition  en  souffrait 
toutes  sortes  de  préjudices-  » 
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Un  édit  du  roi,  du  1er  juin  1718,  ordonna  une 
refonte  générale  et  une  augmentation  des  monnaies , 
la  fabrication  de  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent  à 
la  place  des  anciennes  qui  durent  toutes  être  portées 
à  la  monnaie  :  on  y  recevait  les  louis  d'or  sur  le  pied 
de  600  liv.  le  marc ,  avec  les  deux  cinquièmes  en  sus 
en  billet  d'état  ;  le  tout  montant  à  840  liv.  qu'on 
payait  comptant  au  porteur ,  en  espèces  nouvelles. 
L'art.  10  ordonne  que,  jusqu'au  1er  septembre ,  les 
louis  d'or  à  la  taille  de  vingt  au  marc ,  auraient  cours 
dans  le  public  pour  36  liv.  ;  ceux  à  la  taille  de  trente 
au  marc,  pour  24  liv. ,  et  les  anciens  louis  d'or,  du 
poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  19  liv.  12  sous  ; 
les  écus,  à  la  taille  de  huit  au  marc,  pour  6  liv.  y  les 
anciens  écus  ,  à  la  taille  de  neuf  au  marc,  pour  5  liv. 
6  sous  ;  après  lequel  temps ,  les  anciennes  espèces  se- 
ront décriées  de  tout  cours  dans  le  public.  L'art  11 
ordonne  que  les  anciens  sous,  valant  15  deniers, 
soient  reçus  pour  18  deniers.  Celte  opération,  par  la- 
quelle le  crédit  public  reçut  un  coup  mortel,  rapporta 
soixante- douze  millions  au  trésor. 

Le  parlement,  après  avoir  vainement  essayé  d'en- 
gager la  cour  des  aides  et  la  chambre  des  comptes  à 
faire  cause  commune  avec  lui ,  rendit  un  arrêt  contre 
cet  édit,  et,  dans  des  remontrances  présentées  au  roi 
le  27  juin  ,  proposa  de  faire  divers  changemens  à  l'é- 
dit.  Le  2  juillet,  le  chancelier  lui  répondit,  au  nom 
du  roi ,  que  l'édit  aurait  son  effet  tout  entier  sans  au- 
cun changement. 

Le  12  août,  le  parlement  rendit  un  arrêt  portant 
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que  la  banque  sera  réduite  aux  termes  des  lettres-pa- 
tentes du  2  mai  1716,  défendant  *  en  conséquence,  de 
garder  ni  de  retenir  directement  ni  indirectement  au- 
cuns deniers  royaux  de  la  caisse  de  la  banque ,  ni  d'en 
faire  aucun  usage  ni  emploi  pour  le  compte  de  la  ban- 
que ,  et  au  profit  de  ceux  qui  la  tiennent ,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  ;  ordonnant  que 
les  deniers  royaux  seront  portés  directement  à  tous 
les  officiers  comptables  pour  être  par  eux  employés  au 
fait  de  leur  charge,  et  que  tous  les  officiers  et  autres 
maniant  les  finances  demeurent  garans  et  responsa- 
bles eu  leurs  propres  et  privés  noms ,  chacun  à  leur 
égard ,  de  tous  les  deniers  qui  leur  seront  remis  et  por- 
tés par  la  voie  de  la  banque;,  faisant  défenses  en  ou- 
tre à  tous  étrangers  9  môme  naturalisés,  de  s'immiscer 
directement  ni  indirectement,  et  de  participer,  sous 
des  noms  interposés ,  au  maniement  ou  dans  l'admi- 
nistration des  deniers  royaux ,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  et  les  déclarations  enregistrées  en 
la  cour. 

C'était  paralyser  les  opérations  de  la  banque ,  s'ar- 
roger l'administration  des  finances ,  et  interdire  per- 
sonnellement Law.  Le  parlement  alla  même  jusqu'à 
instruire  secrètement  le  procès  de  ce  financier.  On  dit 
que  cette  cour  se  proposait  de  se  saisir  du  coupable 
(  car  il  était  tel  aux  yeux  des  magistrats  )  de  termi- 
ner son  procès  dans  deux  heures ,  et  de  le  faire  pendre 
dans  la  cour  du  palais.  Law,  qui  prétendait  avoir 
connaissance  de  cette  résolution  du  parlement ,  se  ré- 
fugia au  Palais-Royal. 
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Le  conseil  de  régence  vit  qu'il  fallait  se  décider  à  ^  dejuttic* 
une  mesure  forte.  Le  26  août  1718,  le  roi  tint  inopi- l7W- 
«ément  un  lit  de  justice  dont  tous  les  préparatifs 
avaient  été  faits  pendant  la  nuit  :  les  membres  du  par- 
lement et  les  autres  personnes  qui  devaient  y  assister 
ne  reçurent  qu'à  six  heures  du  matin  les  lettres  de  cachet 
par  lesquelles  elles  y  étaient  appelées  pour  dix  heures. 
On  avait  couvert  d'un  grand  secret  tout  ce  qui  devait  se 
traiter  ce  jour-là.  Le  maréchal  de  Villeroi  et  le  roi  môme 
l'ignoraient.  Les  arrêts  qui  devaient  être  signifiés  au  par- 
lement ne  furent  communiqués  au  conseil  de  régence, 
et  soumis  à  son  approbation  ,  qu'immédiatement  avant 
l'ouverture  du  lit  de  justice. 

Comme  les  lettres-  patentes  qui  nommaient  d'Ar- 
genson  garde  -  des  -  sceaux  n'avaient  pas  encore  été 
enregistrées ,  on  s'occupa  d'abord  au  lit  de  justice  de 
remplir  cette  formalité.  Après  quoi  les  pièces  suivantes 
furent  lues  et  enregistrées ,  sans  qu'il  fût  permis  au 
parlement  de  délibérer  sur  leur  contenu. 

1.  Arrêt  du  conseil  d'état ,  du  21  août  1718,  par 
lequel  le  roi  permet  au  parlement  de  Paris  de  faire, 
dans  la  huitaine,  des  remontrances  sur  les  ordonnan- 
ces, édits,  déclarations  et  lettres-patentes  qui  lui  se- 
ront adressées  ;  défend  d'en  faire  sur  des  édits ,  etc. , 
qui  ne  lui  auront  pas  été  adressés,  ordonne  que,  si  le 
parlement  n'a  pas  fait  de  remontrances,  les  édits ,  etc., 
qui  lui  auront  été  adressés ,  seront  tenus  pour  enregis- 
trés. Si ,  après  les  remontrances  écoutées  ou  reçues  par 
'  Je  roi ,  il  lui  plaît  d'ordonner  l'enregistrement ,  le 
parlement  y  satisfera  sans  délai ,  sinon  l'enregistrement 
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sera  censé  en  avoir  été  fait.  Il  est  défendu  au  parlement 
d'interpréter  les  édits ,  déclarations  et  lettres*patentes. 
Toute  union  ,  confédération ,  consultation  des  autres 
cours  est  interdite.  Il  est  défendu  au  parlement  de 
faire  aucune  délibération  touchant  l'administration 
des  finances ,  ni  de  prendre  connaissance  d'aucune  af- 
faire concernant  le  gouvernement,  sur  laquelle  le  roi 
n'a  pas  demandé  son  avis.  L'arrêt  du  parlement,  du 
4  2  août,  est  cassé  et  annulé  comme  attentatoire  à> 
l'autorité  royale. 
d«v»^t      2.  Édit  du  roi  du  mois  d'août  1718,  portant  dé- 

8itim<».  rogation  à  la  déclaration  du  5  mai  1694  et  aux  édits 
des  mois  de  mai  1711  et  de  juillet  1717  1 ,  relatifs  aux 
princes  légitimés,  et  statuant  que  le  duc  du  Maine  et 
le  comte  de  Toulouse  n'auront  rang  que  du  jour  de 
l'érection  de  leurs  pairies  ,  et  qu'ils  ne  jouiront  d'au- 
tres honneurs  et  droits  que  de  ceux  attachés  à  leurs 

,  pairies  et  comme  en  jouissent  les  autres  ducs  et  pairs 

du  royaume. 

5.  Déclaration  du  roi  du  26  août ,  par  laquelle , 
voulant  donner  au  comte  de  Toulouse  une  marque 
particulière  d'estime,  il  ordonna  que  ce  prince  con- 
tinuera de  jouir,  sa  vie  durant,  de  tous  les  honneurs, 
rang,  séance  et  prérogatives  dont  il  avait  joui,  sans 
que  cette  prérogative  passe  à  ses  descendans. 

Cet  édit  et  cette  déclaration  furent  entièrement 
l'ouvrage  du  duc  de  Saint-Simon ,  et  le  récit  circons- 
tancié de  toutes  les  intrigues  qui  ont  été  mises  en  jeu 
pour  les  arracher  au  duc  d'Orléans,  est  une  partie 
'  Voy.  vol.  XXIX,  P.  138  d  140. 
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extrêmement  intéressante  de  ses  Mémoires.  Une  con- 
séquence de  la  dégradation  du  duc  du  Maine  fut  que 
le  maréchal  de  Villeroi ,  son  ancien  ami,  ne  pouvait 
plus  demeurer  sous  lui  ;  le  duc  de  Bourbon  ayant  ré- 
clamé la  surintendance  de  l'éducation  du  roi ,  elle  lui 
fut  accordée;  c'est  à  ce  prix  qu'il  avait  prêté  son  ap- 
pui à  tout  ce  qu'on  venait  défaire.  Le  roi  fut  très-in- 
différent à  la  retraite  du  duc  du  Maine. 

Le  27  août,  lendemain  du  lit  de  justice,  le  parle- 
ment déclara ,  par  un  arrêt ,  qu'il  n'avait  pu ,  ni  dû , 
ni  entendu  avoir  aucune  part  à  ce  qui  s'était  passé  la 
veille  au  lit  de  justice;  il  nomma  des  commissaires 
pour  dresser  un  procès-verbal  de  la  manière  dont 
tout  s'était  passé. 

La  nuit  du  28  au  29,  des  détachemens  de  mous- 
quetaires enlevèrent,  par  ordre  du  roi,  un  des  prési- 
dens  des  enquêtes ,  nommé  de  Blamont,  et  deux  con- 
seillers ,  Feydeau  de  Calande  et  S. -Martin.  Le  parle- 
ment demanda  la  liberté  de  ses  collègues;  le  garde-des- 
sceaux  répondit  à  la  députation  :  «  Les  affaires  qui 
attirent  au  roi  cette  députation  sont  affaires  d'état, 
qui  demandent  le  silence  et  le  secret.  Le  roi  est  obligé 
de  faire  respecter  son  autorité.  La  conduite  que  tien- 
dra son  parlement  déterminera  les  sentimens  et  les 
dispositions  de  S.  M.  à  son  égard.  » 

Le  4  décembre  1718  ,  la  banque  de  Law  fut  décla-  ProgW»  «le 
rée  banque  royale,  et  Law  en  fut  nommé  directeur. la!,,0,ab 
Le  27  du  même  mois,  un  arrêt  du  conseil  défendit  de 
faire  des  paiemens  en  argent  au-dessus  de  600  livres , 
ce  qui  rendit  nécessaires  les  billets  de  la  banque  et 
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obligea  d'en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  l'infini. 
Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  22  avril  17  i  9  ordonna 
entre  autres  que  les  créanciers  pourront  exiger  de  leurs 
débiteurs  le  paiement  de  leurs  créances  en  billets  de 
banque  sans  qu'ils  puissent  être  contraints  d'en  rece- 
voir aucune  partie  en  espèces  d'or  et  d'argent,  excepté 
les  appoints;  cet  arrêt  défendit  aux  directeurs  des  postes 
et  propriétaires  de  voitures  de  se  cbarger  du  transport 
d'or  et  d'argent,  excepté  pour  le  service  de  la  banque. 
Un  édit  du  mois  de  mai  1719  réunit  à  la  compagnie  de 
l'Occident  celle  qui  existait  depuis  1664  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine  :  la 
compagnie  prit  alors  le  nom  de  Compagnie  des  Indes. 
Elle  fut  autorisée  à  créer  vingt-cinq  millions  de  nou- 
velles actions.  Le  27  juillet  1719 ,  elle  obtint  le  bail 
de  la  monnaie,  et ,  le  27  août ,  pour  cinquante- deux 
millions  par  an ,  celui  des  fermes  générales  pour  neuf 
ans,  à  condition  de  prêter  au  roi  douze  cents  millions 
de  livres,  à  5  pour  o/o,  pour  servir  au  remboursement 
des  rentes  perpétuelles  et  autres  charges  assignées  sur 
les  revenus  du  royaume,  et  avec  autorisation  de  créer 
pour  pareille  somme  de  billets  et  pour  cinquante 
millions  de  nouvelles  actions  de  5,000  livres  chacune  : 
en  même  temps  tous  ses  privilèges  furent  prolongés 
jusqu'au  1er  janvier  1770.  Le  23  septembre  de  la 
même  année,  les  louis  d'or  de  la  nouvelle  fabrication 
furent  réduits  à  35  livres,  et  les  écus  à  5  livres  16 
sous. 

Par  arrêt  du  conseil  d'état  du  itr  décembre  1719, 
il  fut  ordonné  qu'il  ne  sera  reçu  au  bureau  général  de 
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la  banque  à  Paris  aucunes  espèces  d'or  ou  d'argent 
pour  être  converties  en  billets  de  banque.  Un  édit  du 
même  mois  ordonna  la  fabrication  de  quinzaines  d'or 
au  titre  de  24  karats ,  au  remède  d'un  quart  de  karat, 
à  la  taille  de  65  au  remède  de  de  pièces  par 
marc,  lesquelles  auront  cours  pour  15  livres,  et  des 
livres  d'argent  de  12  deniers  de  fin  à  la  même  taille 
de  65  -~  par  marc ,  au  remède  de  6  grains  pour  le  fin 
et  \\  pour  le  poids.  Arrêt  du  conseil  du  10  décembre 
1719  qui  met  les  pièces  de  20  sous  de  la  fabrication 
de  1718  à  18  sous  jusqu'au  l**  février  1720 ,  et  en- 
suite à  17.  Un  arrêt  du  21  décembre  1719  ordonna 
que  l'argent  de  banque  (c'est-à-dire  les  billets  de 
banque)  sera  fixé  à  5  p.  o/o  au-dessus  de  la  valeur  de 
l'argent  comptant;  qu'à  dater  du  1"  mars  1720,  les 
espèces  d'or  ne  pourront  être  offertes  ni  reçues  dans 
les  paiemens  que  jusqu'à  concurrence  de  600  livres  , 
et  celles  d'argent  que  jusqu'à  celle  de  10  livres,  et 
que  le  surplus  sera  payé  en  billets  de  banque  ;  cet  ar- 
rêt porte  aussi  que  la  compagnie  des  Indes  paiera  en 
billets  de  banque  le  montant  des  impositions  dont 
elle  aura  fait  le  recouvrement ,  et  que  pour  les  paie- 
mens qu'elle  aura  faits  en  argent  et  qui  proviendront 
des  parties  au-dessous  de  10  livres  en  argent  et  de 
300  livres  en  or  que  les  commis  auront  reçues ,  elle 
bonifiera  au  roi  5  p.  o/o  qu'elle  est  autorisée  à  se  faire 
bonifier  à  son  tour  par  les  contribuables. 

Arrêt  du  conseil  du  29  décembre  1719  qui,  pour 
le  bien/  du  commerce  et  pour  faciliter  la  circulation  , 
ordonne  déporter  les  billets  de  banque  à  mille  millions. 


210        LIVRE  VIII.  CHAI».  XIII.  FRANCÊ. 

Dans  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  te- 
nue le  50  décembre  1719,1e  dividende  de  l'année 
1720  fut  fixé  à  quarante  pour  cent. 

Le  5  janvier  1720,  Law,  après  avoir  fait  abjuration 
entre  les  mains  de  l'abbé  deTencin  (qui  fut  depuis  car- 
dinal) fut  nommé  contrôleur-général  des  finances.  Le 
27  février,  il  fut  défendu  à  tout  sujet  du  roi  de  conserver 
pour  plus  de  500  livres  d'espèces  monnayées;  tout  le 
reste  devait  être  porté  à  la  banque.  La  dénonciation  des 
contre venans  était  encouragée  par  l'appât  d'une  part 
dans  la  confiscation  de  l'argent  caché.  Peu  de  jours 
après,  on  alla  plus  loin.  Le  15  mars,  il  fut  défendu  d'a- 
voir chez  soi  aucune  espèce  d'or  ou  d'argent,  ou  aucunes 
matières  d'or  ou  d'argent  non  ouvrées,  les  seuls  orfèvres 
pourront  en  avoir  pour  les  travaux  qu'ils  font ,  et  à 
condition  de  les  prendre  de  la  compagnie  des  Indes. 
La  même  déclaration  ordonna  une  diminution  pro- 
gressive des  espèces  d'or  ou  d'argent.  L'introduction 
de  l'or  ou  de  l'argent,  monnayé  ou  non,  fut  sévère- 
ment interdite. 

Telle  fut  la  confiance  du  public  auquel  on  avait 
fait  accroire  qu'au  nord  du  Mississipi  il  existait  des 
mines  inépuisables  de  métaux  précieux,  et  que  ce 
fleuve  roulait  l'or  et  l'argent  dans  ses  flots ,  que  le 
prix  des  actions  monta  à  10,000  livres,  de  manière 
que  la  totalité  des  actions  et  des  billets  de  banque 
représentait  un  capital  imaginaire  de  six  millions.  Law 
vendait  les  terres  de  la  Louisiane  que  personne  n'avait 
vues,  à  raisou  de  30,000  livres  la  lieue  carrée.  Les 
acheteurs  y  envoyaient  des  colons  propres  à  défricher 
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les  terres-,  on  donnait  à  chaque  famille  en  propre 
deux  cent  vingt  arpens,  et  on  lui  fournissait  gratis  les 
ustensiles  nécessaires  et  des  vivres  pour  un  an.  Ces 
nouveaux  habitans  devaient  être  exempts  de  tous  tri- 
buts pendant  les  trois  premières  années  et  ensuite 
payer  à  leur  seigneur  le  dixième  du  produit  de  leurs 
terres.  La  rue  Quincampoix  1  était  le  rendez-vous  des 
agioteurs ,  le  théâtre  des  folies  du  public.  Une  fréné- 
sie générale  s'était  emparée  de  tous  les  esprits ,  et  il 
n'y  avait  plus  à  Paris  ni  commerce,  ni  société;  on 
passait  son  temps  dans  la  rue  de  la  banque  où  la  foule 
était  quelquefois  si  grande  que  plusieurs  personnes  y 
furent  étouffées.  Les  agioteurs  gagnèrent  des  millions 
et  jamais  il  n'y  eut  des  fortunes  si  rapides ,  si  colos- 
sales et  si  honteuses.  On  vit  plus  d'un  laquais  rouler 
carosse  ét  habiter  un  hôtel  ;  plus  d'un  débiteur  se  li- 
bérer par  une  bagatelle  des'  plus  grosses  sommes.  Les 
ducs  de  Bourbon ,  de  la  Force  et  d' Antin  sont  cités 
parmi  les  grands  seigneurs  qui  montrèrent  le  plus 
d'avidité  dans  ce  jeu. 

Cependant  l'illusion  du  système  (c'est  ainsi  qu'on  ii£J,,ledu-,y*~ 
nommait  les  opérations  de  Law)  commença  à  se  dis- 
siper eu  1720,  lorsque  quelques  personnes  sensées 
firent  la  réflexion  que  tous  les  métaux  qui  se  trou- 
vaient en  France  ne  suffiraient  pas  pour  réaliser  la 
masse  énorme  des  billets  et  des  actions.  Dès  ce  mo- 
ment, on  chercha  à  réaliser  en  espèces,  et,  à  défaut 
d'argent  monnayé ,  on  acheta,  au  plus  haut  prix, 

1  Ainsi  nommée  parce  qu'elle  avait  cinq  paroisses.  Quinque  pa- 
rodiiez, v 
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tics  ouvrages  d'orfèvrerie  et  tout  ce  qui,  après  la 
chute  des  papiers,  pouvait  conserver  une  valeur 
réelle.  Chacun  ayant  le  même  empressement,  tout 
devint  d'une  cherté  incroyable,  et  la  rareté  des  es- 
pèces les  fabait  resserrer  de  plus  en  plus.  Dès  que  la 
confiance  eut  éprouvé  la  moindre  atteinte ,  l'alarme 
se  répandit.  Le  garde-des -sceaux  d'Argenson  conseilla 
une  banqueroute,  seul  remède  possible.  Un  édît  du 
21  mai  1720  ordonna  que  la  valeur  des  billets  et  des 
actions  diminuerait  graduellement,  de  mois  en  mois  , 
jusqu'au  1"  janvier  1721 ,  jour  où  elle  se  trouverait 
réduite  à  moitié.  Le  mouvement  général  que  produisit 
cet  édit ,  parce  que  tous  les  possesseurs  de  billets  se 
portèrent  à  la  banque  pour  faire  réaliser  leur  papier, 
avertit  le  régent  qu'il  s'était  trompé  lorsqu'il  crut 
que  c'était  un  moyen  pour  calmer  les  esprits.  Un 
autre  édit  du  27  mai  1720  rendit  aux  billets  la  valeur 
que  celui  du  21  leur  avait  enlevée,  et,  le  29  ,  Law 
fut  destitué.  On  lui  donna ,  pour  sa  sûreté,  une  garde 
de  seize  hommes.  Le  même  jour,  les  espèces  d'or  et 
d'argent  furent  remises  en  circulation.  Le  garde- des- 
sceaux fut  sacrifié  le  2  juin,  et  le- chancelier  Dagues- 
seau  rappelé  de  son  exil  ;  mais  ce  magistrat  ne  put 
remédier  au  mal  qu'il  avait  prédit  ».  On  créa,  le  10 
juin,  vingt- cinq  millions  de  rentes  sur  la  ville,  à  deux 
et  demi  pour  cent  ;  mais  quoiqu'on  brûlât  publique- 
ment les  billets  qui  rentraient  pour  cela ,  cette  mesure 

'  Le  public,  qui  regardait  la  rentrée  de  Daguesseau  comme  un 
acte  de  faiblesse  de  sa  part,  lui  appliqua  ces  mots  de  l'Évangile  : 

Et  homn  factus  est. 
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ne  releva  pas  le  crédit  et  ne  donna  pas  aux  particuliers 
l'argent  nécessaire  pour  se  procurer  les  denrées  les 
plus  communes  qui  étaient  montées  à  un  prix  ex- 
cessif. Un  arrêt  du  conseil  du  5  juillet ,  défendant 
d'avoir  des  pierreries,  d'en  garder  chez  soi  et  d'en 
vendre  en  France ,  ne  causa  aucune  sensation  :  on  ne 
fit  que  rire  de  la  comédie  que  le  duc  d'Orléans  donna 
en  faisant  faire  à  une  partie  de  ses  diamans  le  voyage 
à  l'étranger ,  sous  prétexte  de  les  y  vendre.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  d'un  édit  attribuant  à  la  compagnie  des 
Indes  le  monopole  de  tout  le  commerce  de  la  France , 
à  condition  de  rembourser,  dans  un  an,  pour  six  cents 
millions  de  billets.  Le  17  juillet ,  jour  où  cet  édit  fut 
porté  au  parlement,  il  y  eut  une  émeute  dirigée 
contre  Law.  et  le  Palais-royal  fut  menacé.  Ce  tumulte 
échauffa  les  esprits  des  conseillers,  et  le  parlement 
refusa  d'enregistrer  l'édit.  Il  fut  exilé,  le  21 ,  à  Pon- 
toise.  Dans  cette  petite  ville,  il  continua,  pour  la 
forme  ,  ses  séances  ,  mais  sans  s'occuper  d'aucune 
plaidoirie  ou  affaire  importante,  et  cette  translation 
ne  fit  que  compromettre  l'autorité  du  roi. 

Cependant  c'en  était  fait  du  crédit  de  la  banque. 
Vers  la  fin  de  l'année,  ses  billets  perdaient  quatre- 
vingt-dix  rour  cent  dans  le  commerce.  On  porte  à 
vingt  mille  le  nombre  des  famille*  que  la  frénésie  de 
l'agiotage  avait  ruinées,  à  côté  de  quelques-unes  aux- 
quelles elle  avait  fait  faire  des  fortunes  immenses. 

Le  10  décembre,  Law  quitta  la  France.  Le  duc 
d'Orléans  lui  fit  remettre,  par  le  duc  de  Bourbon ,  des 
passeports  au  moyen  desquels  il  échappa  à  l'indigna- 
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tion  publique.  Il  était  venu  riche  à  Paris  ;  lorsqu'il 
quitta  la  France,  sa  fortune  se  montait  à  2,000  louis 
qu'il  emporta.  Il  alla  mourir  à  Venise.  Law  avait  les 
formes  agréables  ;  il  était  riche  en  connaissances  *  , 
foncièrement  honnête  homme  ,  désintéressé,  libéral  , 
bienfaisant  et  généreux  ;  malgré  ces  belles  qualités,  sa 
mémoire  a  été  en  horreur  en  France,  jusqu'à  ce  que 
des  extravagances  d'un  autre  genre  et  accompagnées 
de  crimes,  ont  fait  oublier  son  erreur  ;  car  c'est  ainsi 
qu'il  faut  qualifier  le  système.  Si  Law  a  trompé  la 
France,  c'est  parce  qu'il  se  faisait  illusion  à  lui-môme. 
Des  hommes  versés  dans  1rs  finances  ont  reconnu  que 
son  système  n'avait  été  chimérique  que  parce  qu'il  a 
été  exagéré. 

Tv,i,.eiion  Ar  Immédiatement  après  le  départ  de  Law,  le  parle- 
à  utrax  ù-n.  ment  fut  rappelé  a  Pans.  Le  rcgent ,  auprès  duquel 
Félix  Le  Pelletier  de  la  Houssaye  avait  remplacé  Law 
comme  contrôleur-général ,  s'efforça  de  réparer  au- 
tant que  possible  le  mal  qu'avait  fait  le  système. 
Un  édit  du  8  janvier  1721  retira  des  mains  de  la 
compagnie  la  ferme  de  la  monnaie  et  des  impôls. 
Par  un  autre  du  26  janvier  1721  ,  les  billets  de 
banque  et  les  actions  furent  soumis  à  un  visa  ou 
à  une  liquidation  tendant  à  établir  une  échelle  de 
proportion.  On  reconnut ,  par  cette  vérification  ,  que 
la  dette  de  l'état ,  consistant  en  obligations  royales , 
se  montait  à  deux  mille  quatre  cents  millions  effectifs, 

'  C'est  à  lui  que  le  commerce  français  doit  la  connaissance  de 
ce  mécanisme  si  admirable  par  sa  simplicité  et  sa  clarté,  connu 
sous  le  nom  de  Tenue  des  livres  en  parties  doubles. 
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et  que  les  actions  de  la  compagnie  duMississipi  étaient 
au  nombre  de  cent  vingt-cinq  mille.  En  conséquence, 
un  édit  royal  du  25  novembre  1721  réduisit  les  obli- 
gations et  les  billets  à  deux  tiers  ou  à  mille  six  cents 
millions  (valeur  trouvée  par  la  première  liquidation) , 
et  fixa  les  rentes  à  quarante  millions.  Quant  aux  ac- 
tions, elles  furent  réduites  à  cinquante  mille  de  500 
livres  ebacune ,  remboursables  moitié  par  le  roi ,  moi- 
tié par  la  société. 

L'antipatbie  qui  régnait  entre  le  régent  et  Phi-  «j»l™e 

_  ,  litiijua  du  rt- 

lippe  V,  roi  d  Espagne  ;  1  espoir  que ,  malgré  sa  re-  Re- 
nonciation ,  ce  monarque  entretenait  de  succéder  à 
Louis  XV,  s'il  mourait  sans  enfans ,  et  les  précautions 
que  le  duc  d'Orléans  crut  devoir  prendre  pour  s'y 
opposer ,  furent  cause  que  le  système  politique  de  la 
France  changea  entièrement  sous  l'administration  du 
régent.  Cette  puissance  devint  l'amie  et  l'alliée  des 
mêmes  gouvernemens  qui ,  pendant  une  grande  par- 
tie du  règne  de  Louis  XIV,  avaient  été  ses  ennemis 
acharnés,  l'Angleterre,  les  Etats-géuéraux  et  l'Au- 
triche. Le  duc  de  Noailles,  le  marquis  de  Canillac  1 
et  l'abbé  Dubois  persuadèrent  le  régent  de  se  con- 
duire d'après  cette  maxime,  que  le  roi  George  était 
un  usurpateur  de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
et  que  si  malheur  arrivait  au  roi ,  le  duc  d'Orléans 
serait  aussi  usurpateur  de  la  couronne  de  France; 
que  conséquemment  les  deux  princes  ayant  le  môme 
intérêt,  devaient  se  cultiver  l'un  l'autre,  se  garantir 
mutuellement  les  deux  couronnes ,  et  ne  faire  jamais 

.»  N.  de  Monlboitticr-Beaufort. 
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aucun  pas  qui  pût  les  écarter  de  cet  objet.  Ils  lui  re- 
présentèrent qu'en  suivant  ce  système  tout  l'avan- 
tage serait  pour  lui  qui,  le  cas  échéant,  aurait  pour 
compétiteur  un  roi  puissant,  tandis  que  le  roi  d'An- 
gleterre ,  en  possession  du  trône ,  n'aurait  affaire  qu'à 
un  prétendant  sans  bien,  sans  état  et  sans  secours. 
«iJI&naocr  Dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre,  nous  avons 
^v*"™-  parlé  de  la  triple- alliance  de  1717,  et  de  la  qua- 
druple-alliance de  1718 ,  et  des  négociations  qui  eurent 
lieu  pour  opérer  la  réconciliation  entre  l'Espagne  et 
l'empereur. 

Cependant  le  régent  aurait  voulu  empêcher  une 
rupture  formelle  entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  duc 
de  St.-Aignan ,  son  ambassadeur  à  Madrid ,  ayant 
vainement  mis  en  jeu  tous  les  ressorts  de  l'intrigue 
pour  perdre  Alberoni ,  le  régent  envoya  le  marquis 
de  Nancré  1  à  Madrid ,  uniquement  pour  engager  le 
cardinal  à  accéder  à  la  quadruple-alliance.  Nancré 
n'ayant  pas  réussi  dans  sa  mission,  le  duc  deSt.-Aignan 
fut  rappelé  au  mois  de  novembre  1718.  L'événement 
dont  nous  allons  parler  rendit  tout  accommodement 
impossible  pour  le  moment. 
de^iïmîî»0"  Pendant  les  négociations ,  Alberoni  avait  tramé  en 
France  une  intrigue  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
Conspiration  du  prince  de  CeUamare  *.  Elle  avait 
pour  but  d'enlever  le  régent,  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne du  jeune  roi ,  de  convoquer  les  États- généraux, 

1  Louis- Aimé- Théodore  de  Dreux. 

*  Antoine  de  la  Giudire,  duc  de  Giovenazzo,  prince  de  CelUmare, 
ambassadeur  d'Espagne  en  France. 
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et  Je  faire  déférer  la  régence  au  roi  d'Espagne,  acte 
par  lequel  il  aurait  été  reconnu  successeur  présomptif. 
L'âme  de  cette  conspiration  était  la  duchesse  du 
Maine,  qui  avait  à  venger  les  injures  que  son  époux 
avait  éprouvées;  ses  instrumens étaient  le  P.  Tourne- 
mine,  Jésuite,  le  comte  de  Laval,  le  marquis  de  Potn- 
padour,  le  cardinal  de  Polignac ,  le  jeune  duc  de  Ri- 
chelieu ,  quelques  autres  grands  seigneurs  et  la  no- 
blesse de  Bretagne.  Les  conspirateurs  se  réunissaient, 
pour  conférer,  au  château  de  la  duchesse ,  à  Sceaux , 
ou  dans  son  palais,  à  Paris.  Le  prince  de  Cellamare , 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris ,  leur  servait  d'inter- 
médiaire pour  la  correspondance  avec  la  reine  d'Es- 
pagne et  le  cardinal  Alberoni ,  auxquels  il  promettait 
un  plein  succès  de  cette  entreprise.  Les  nouveautés 
introduites  dans  l'administration  des  finances,  l'éta- 
blissement de  la  banque,  les  projets  qu'on  attribuait  â 
Law,  l'abus  que  le  régent  avait  fait  de  loutes  ces  nou- 
veautés, l'opposition  du  parlement,  une  espèce  de 
guerre  entre  les  arrêts  du  conseil  et  les  arrêts  de  cette 
compagnie,  donnèrent  lieu  d'ajouter  foi  a  toutes  les 
prédictions  sinistres  que  faisait  le  prince  de  Cellamare  : 
il  annonçait  une  guerre  intestine  et  prochaine,  non- 
seulement  dans  la  capitale,  mais  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume. 

Les  imprudences  de  cet  ambassadeur  éveillèrent  les 
soupçons  de  l'abbé  Dubois,  principal  ministre  du  ré- 
gent. Au  mois  de  décembre  1718 ,  le  prince  de  Cella- 
mare, craignant  de  confier  à  un  courrier  ordinaire  les 
papiers  qu'il  voulait  envoyer  à  Madrid,  résolut  de  se 
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servir  ,  pour  cette  commission  ,  d'un  voyageur  ordi- 
naire, et  choisit  pour  cela  deux  jeunes  gens ,  le  mar- 
quis de  Monteleone  et  l'abbé  de  Portocarrero ,  neveu 
du  cardinal  de  ce  nom,  qui,  ayant  fait  quelque  séjour 
à  Paris ,  s'en  retournaient  en  Espagne  avec  un  cheva- 
lier de  Mira  qui  fuyait  ses  créanciers.  On  raconte 
qu'une  courtisane  ayant  entendu  dire  avec  un  air 
d'importance  à  un  secrétaire  de  la  légation  espagnole, 
qu'il  avait  passé  toute  la  nuit  à  copier  les  dépêches  de 
ce  courrier ,  en  conçut  des  soupçons  et  en  prévint 
Dubois.  Ce  récit  est  trop  romanesque  pour  être  adopté 
légèrement.  Nos  doutes  sur  son  exactitude  sont  deve- 
nus plus  forts  depuis  qu'il  est  prouvé  que  Dubois 
avait  connaissance  de  toute  l'intrigue,  dès  son  origine, 
par  un  employé  de  la  bibliothèque  du  roi ,  nommé 
Buvat,  qui  servait  de  copiste  à  l'ambassade1 .  Quoi  qu'il 
en  soit ,  comme  les  jeunes  Espagnols  ne  voyageaient 
pas  avec  un  passeport  de  courrier,  et  qu'ils  étaient 
accompagnés  d'un  débiteur  fugitif,  Dubois  ne  balança 
pas  à  les  faire  poursuivre.  On  les  atteignit ,  le  5  dé- 
cembre, à  Poitiers,  et  Ton  s'empara  de  leurs  papiers, 
après  quoi  on  les  laissa  continuer  leur  route. 

Dans  les  papiers  saisis,  Dubois  trouva,  dit-on,  le 
plan  auquel  les  conspirateurs  s'étaient  arrêtés  ,  et 
des  preuves  suffisantes  pour  punir  les  coupables  ^ 
nous  disons  Dubois,  car  le  duc  de  Saint  -  Simon  , 
souvent  bien  instruit  sur  ce  qui  se  passait  à  cette 
époque  dans  l'intérieur ,  assure  que  Dubois  ne  fit  con- 
naître au  régent  des  détails  de  cette  conspiration  que 

1  Voy.  Lemoktey,  vol  J,  p.  219,  note  (2). 
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ce  qui  était  absolument  nécessaire  pour  le  faire  agir, 
et  lui  laissa ,  et  par  conséquent  à  son  confident ,  igno- 
rer le  plus  grand  nombre*  Peut-être  aussi  Dubois  n'a- 
vait- il  pas  grand'chose  à  communiquer  au  régent  ; 
car  il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  tous  ces  pa- 
piers, au  lieu  de  prouver  une  conspiration,  n'étaient 
qu'un  tas  de  projets  à  peine  ébauchés ,  des  offres  de 
service  d'officiers  en  sous-ordres  et  de  mécontens  sans 
influence. 

Toutefois  ces  papiers  furent-ils  suffisant  pour  au- 
toriser l'arrestation  du  prince  de  Cellamare  qui ,  le  8 
décembre  1718,  fut  conduit  au  château  de  Blois,  où 
il  resta  jusqu'au  6  mars  1719»,  que  le  régent  le  fit 
conduire  hors  du  psys.  Tous  ses  papiers  furent  visités 
par  Dubois  et  par  Claude  Leblanc,  ministre  de  la 
guerre.  On  ne  trouva  pas  tous  ceux  qu'on  cherchait  , 
parce  que  l'abbé  Brigault,  qui  faisait  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  conspiration,  et  l'ambassadeur  lui- 
même  ,  avertis  de  l'arrestation  de  Portocarrero  , 
avaient  eu  le  temps  d'en  détruire  les  principaux.  Ce- 
pendant on  vit  que  toute  la  trame  avait  été  ourdie 
par  la  duchesse  du  Maiue ,  dont  la  cour  à  Sceaux  était 
le  foyer  de  l'opposition ,  l'atelier  où  se  forgeaient  tous 
les  traits  que  depuis  long-temps  on  lançait  contre  le 
régent ,  et  par  lesquels  on  empoisonnait  l'opinion 
publique.  Cette  princesse  fut  arrêtée  et  conduite  à 
Dijon  et  ensuite  à  Châlons,  mais  traitée  avec  tous  les 

1  Nous  avons  rapporté,  p.  104  Je  ce  volume,  de  quelle  manière 
le  duc  de  S.-Aiguan  ,  ambassadeur  en  Espagne  ,  parvint  à  éviter  la 
jirison  dont  il  était  menace. 
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égards  dus  à  sa  naissance  et  à  son  sexe  :  elle  montra 
beaucoup  de  fermeté  et  de  fierté.  Le  duc  du  Maine , 
qu'on  conduisit  au  château  de  Dourlens ,  supporta 
son  malheur  avec  infiniment  moins  de  constance  ;  il 
fut  faible  comme  dans  toutes  les  circonstances  de  sa 
vie  :  on  se  convainquit  que ,  sans  ignorer  absolument 
les  desseins  de  sa  femme,  il  n'y  avait  pas  eu  de  part 
active ,  parce  que ,  craignant  sa  pusillanimité ,  la  du- 
chesse l'en  avait  exclu.  Quelques  autres  conjurés ,  en 
petit  nombre,  et  si  nous  en  exceptons  un  jeune 
étourdi ,  le  duc  de  Richelieu  ,  de  peu  de  naissauce , 
furent  enfermés  dans  la  Bastille.  Nous  remarquons 
parmi  eux  mademoiselle  Delaunay,  plus  connue  sous 
le  nom  de  madame  de  Staal ,  comme  auteur  de  Mé- 
moires spirituels  et  fort  intéressans.  Le  duc  d'Orléans, 
par  ménagement ,  par  bonté  d'âme  et  par  la  crainte 
du  scandale,  ne  voulait  pas  porter  l'affaire  devant  les 
tribunaux.  Il  faut  aussi  dire  que  ce  prince  n'était  pas 
sûr  d'avoir  l'opinion  publique  pour  lui.  Les  conspi- 
rateurs, auxquels  les  maréchaux  Villeroi,  Tallard  et 
Huxelles  ,  le  premier  président  Jean -Antoine  de 
Mesmesj  paraissent  avoir  appartenu  1 ,  n'étaient  di- 
rectement coupables  que  contre  lui ,  et  ne  l'étaient 
pas  contre  le  roi ,  dont  la  préservation  contre  le  poi- 
son était  le  prétexte  de  toute  cette  intrigue;  car  la 

1  Le  duc  de  SAlNT-SlMOH  assure  que  le  régent  avait  une  lettre 
de  la  main  du  président  par  laquelle  il  répondait  du  parlement  à 
l'Espagne.  Le  régent  voulut  lu  faire  arrêter;  mais,  comme  son  procès 
aurait  dévoilé  toute  l'affaire  que  Dubois  voulait  cacher,  celui-ci 
apaisa  sa  colère. 
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fable  des  projets  infâmes  contre  la  vie  du  jeune  roi 
justifiait  tout  aux  yeux  de  la  nation.  Aujourd'hui 
l'Europe  est  détrompée  sur  le  caractère  du  duc  d'Or- 
léans ;  ce  n'est  pas  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle  qu'un  prince  du  sang  voulut  être  un  régicide. 

Le  régent  poussa  l'indulgence  ou  l'insouciance  jus- 
qu'à  refuser  de  prendre  connaissance  des  noms  des 
conspirateurs;  nous  avons  dit  que ,  d'après  le  duc  de 
Saint-Simon,  son  refus  ne  fut  pas  absolument  volon- 
taire y  néanmoins  il  faut  en  faire  honneur  au  caractère 
de  ce  prince ,  parce  qu'avec  des  sentimens  haineux ,  il 
aurait  bien  pu  se  rendre  maître  du  secret  qu'on  lui 
cachait.  Pour  justifier  les  mesures  sévères  qu'il  avait 
prises  contre  la  duchesse  du  Maine ,  le  régent  exigea 
de  sa  part  un  aveu  formel  de  ce  qu'il  savait  parfaite- 
ment. Elle  le  refusa  pendant  cinq  mois.  Enfin,  l'en- 
nui de  sa  captivité  lui  fit  faire  une  déclaration  telle 
qu'on  la  lui  demandait.  Le  régent  la  fit  lire  au  conseil, 
et  ce  fut  sa  seule  vengeance.  «  Tout,  dit  Lemontey , 
tout  dans  cet  embryon  de  révolte ,  parut  informe , 
puéril,  efféminé-,  le  but  vague,  les  intérêts  discor- 
dans,  et  les  moyens  et  les  acteurs  pleinement  justi- 
ciables de  ce  ridicule  qui  termine  tout  en  France.  » 

La  duchesse  du  Maine  fut  d'abord  exilée  à  Sceaux , 
mais  revint  ensuite  à  la  cour ,  que  pourtant  elle  quitta 
bientôt.  Toutes  les  personnes  arrêtées  furent  remises 
en  liberté  :  il  n'y  eût  aucune  punition.  Le  prince  de 
Cellamare  revenu  en  Espagne  fut  récompensé  par  son 
maître ,  et  nommé  vice-roi  de  Navarre.  Il  prit  alors 
définitivement  le  nom  de  duc  de  Giovenazzo. 
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Fevoite  de  la     Nous  avons  dit  que  la  noblesse  bretonne  révoltée 

noble»»*  bre-  *  in»* 

loune.         avajt  pris  part  au  complot  de  la  duchesse  du  Maine. 

La  noblesse  de  Bretagne ,  province  qui  avait  conservé 
l'ancienne  forme  de  ses  États,  se  montra  dans  toutes  les 
occasions  très-turbulente.  Dans  rassemblée  de  1718, 
sous  le  prétexte  que  ses  libertés  avaient  été  lésées  par  un 
arrêt  du  conseil  relatif  à  des  droits  d'entrée ,  elle  se 
brouilla  avec  le  gouverneur  de  la  province ,  le  maré- 
chal de  Montesquiou     proclama  la  liberté,  fit  des 
arméniens ,  et  essaya  de  former  des  confédérations  à 
l'imitation  des  Polonais.  Elle  envoya  un  certain  Her- 
vieux  de  Mélac  en  Espagne  ;  par  une  déclaration  datée 
du  camp  de  St.-Estevan,  le  22  juin  1719,  Philippe  V 
assura  sa  protection  aux  rebelles  qui  le  proclamèrent 
régent  de  France.  Une  flotte  espagnole  se  présenta  sur 
les  côtes  pour  prendre  possession  des  ports  :  les  vents 
l'empêchèrent  d'aborder.  Le  maréchal  de  Montesquiou 
étouffa  la  révolte.  Une  chambre  royale  installée  le  30 
octobre  à  Nantes  ,  et  transférée  ensuite  à  l'Arsenal  de 
Paris,  condamna  vingt  chefs  à  la  mort.  Quatre  d'entre 
eux ,  de  Guet  de  Pontcallet ,  de  Montlouis,  le  Moyne 
dit  le  chevalier  de  Talhouet,  et  du  Coëdu  furent  exé- 
cutés le  26  mars  1720  $  les  seize  autres  se  sauvèrent. 
Ils  avaient  mérité  la  mort;  mais  leur  jugement  fut 
prononcé  par  une  commission.  Le  15  avril ,  le  roi  ac- 
corda une  amnistie  aux  autres. 
K«c«mciiiation     La  eUerre  avec  FEspaene  continua  avec  d'autant 

avec  1'Kspagn*  ©  1 

fâmllie?"' ,le  plus  d'acharnement-,  mais  ne  dura  pas  long-temps. 

Philippe  V  ayant  accepté ,  le  16  janvier  1720  ,  la  qua- 
»  Pierre  de  Monlesqoiou-Arlagnan. 
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clruple-alliance ,  la  France  et  l'Espagne  conclurent, 
le  27  mars  1721  ,  une  alliance  entre  elles,  et  le  13 
juin,  une  autre  avec  la  Grande-Bretagne1. 

L'amitié  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne  fut 
cimentée  par  une  double  alliance  de  famille;  l'infante 
Marie-Anne-Victoire,  fille  de  Philippe  V,  âgée  de 
trois  ans ,  fut  conduite  en  France  pour  y  être  élevée 
comme  épouse  destinée  à  Louis  XV,  sous  le  titre  de 
reine-infante.  Elle  fut  échangée,  le  9  janvier  1722  , 
dans  l'île  des  Faisans ,  avec  mademoiselle  de  Mont- 
pensier ,  fille  du  régent ,  destinée  au  prince  des 
Asturies. 

L'archevêché  de  Cambrai  auquel  était  attaché  le  r.y£ 
titre  de  prince  d'Empire,  étant  devenu  vacant  en 
1 720  par  la  mort  du  cardinal  de  la  Trémouille  2  ; 
l'homme  le  plus  immoral ,  le  plus  indigne  de  la  di- 
gnité pontificale,  le  plus  méprisable,  se  présenta 
comme  candidat  pour  remplacer  ce  prélat.  Le  sens 
droit  du  régent  le  repoussa  d'abord,  mais  telle  fut  la 
faiblesse  de  ce  prince  qu'il  ne  sut  jamais  résister  à  des 
sollicitations  répétées  :  au  grand  scandale  des  hommes 
de  bien ,  le  vil  ministre  des  plaisirs  du  duc  d'Orléans, 
le  corrupteur  de  son  enfance ,  fut  promu  au  siège  va- 
cant. Avant  qu'il  pût  être  consacré,  il  fallut  lui  con- 
férer tous  les  ordres,  car  il  n'en  avait  aucun  ;  et  on  a 
même  prétendu  qu'il  était  marié  3.  Armand-Gaston  , 
cardinal  de  Rohan,  se  déshonora  en  le  sacrant:  le 

•  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  83,  87. 

*  Joseph-Emanucl,  frère  du  dernier  duc  de  Noirmoulier. 

5  11  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  ce  mariage  clait  une  fable. 
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public  plaignit  Massillon ,  évôque  de  Clermont ,  d'a- 
voir été  forcé  par  sa  position  d'être  un  des  assistans. 
A  peine  Dubois  fut-il  archevêque  qu'il  voulut  avoir 
le  chapeau  de  cardinal  :  il  sacrifia  à  cette  ambition 
l'intérêt  de  la  France,  en  faveur  de  l'Angleterre,  aGn 
de  gagner  par  elle  la  protection  de  l'empereur  ;  il  em- 
ploya tous  les  moyens ,  même  la  corruption  ,  pour  se 
rendre  les  membres  du  sacré  collège  favorables.  Dans 
la  vue  de  complaire  à  Clément  XI ,  il  avait  fait  enre- 
gistrer par  le  parlement  la  bulle  Unigenitus  1  le  20 
août  1720;  mais  rien  ne  put  vaincre  la  répugnance 
du  pape.  Son  successeur,  Innocent  XIII,  n'eut  la 
*  voix  du  cardinal  de  Rohan  et  du  parti  français  que 
parce  quil  avait  promis  de  nommer  Dubois  cardinal. 
Il  balança  quelque  temps  d'exécuter  sa  parole;  enfin 
il  fit,  en  1722,  cette  promotion  scandaleuse  2.  Du- 
bois entra  alors,  avec  le  cardinal  de  Rohan,  au  conseil 
Entré*  dn    de  régence.  Le  chancelier  Daguesseau  s'y  opposa  et 

ctrdiosil  Duboi»  ~  te*  •!  /    i    r<  rr*  11 

ma  cou>eW.  lut  une  seconde  lois  exilé  a  |*  resne.  1  ous  les  ducs  se 
retirèrent,  parce  qu'ils  croyaient  contraire  à  leurs 
prérogatives  d'être  présidés  par  un  cardinal.  Le  duc 
de  Noailles  fut  exilé.  Le  maréchal  de  Villeroi ,  gou- 
verneur du  jeune  roi,  homme  fier,  présomptueux, 
arrogant  et  vaniteux,  éprouva  un  sort  plus  rigoureux. 
Il  s'était  rendu  suspect  par  la  part  qu'il  prit  à  la  con- 
juration de  Cellamare;  toute  sa  conduite  fut  une 

•  Voy.  vol.  XXIX,  p.  111. 

*  LemonteT  assure  que  le  chapeau  <le  Dubois  coûta  environ  huit 
millions  à  la  France.  Il  faut  faire  entrer  dans  ce  calcul  l'énorme 
perte  ilu  change. 
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suite  d'offenses  pour  le  régent,  par  les  soins  minu- 
tieux et  les  précautions  vraiment  absurdes  qu  il  affecta 
de  prendre  pour  préserver  le  roi  du  poison  dont  il 
prétendit  qu'il  était  menacé.  Ce  vieillard  fougueux , 
dans  une  visite  qu'il  fit  au  cardinal  Dubois ,  s'oublia 
d'une  manière  scandaleuse  jusqu'à  prodiguer  au  mi- 
nistre les  injures  les  plus  grossières.  Le  régent  cher- 
cha alors  un  prétexte  pour  s'en  défaire  sans  avoir 
Fair  de  le  sacrifier  à  sou  indigne  favori.  Le  maréchal 
tomba  dans  un  piège  que  le  duc  d'Orléans  lui  dressa. 
Ce  prince  se  trouvant  chez  le  jeune  roi  que  son  gou- 
verneur ne  quittait  pas,  demanda  un  moment  d'en- 
tretien particulier  pour  communiquer  au  monarque 
une  affaire  secrète.  Villeroi  s'y  opposa  de  fait;  puis  il 
se  rendit,  le  10  août,  chez  le  régent  pour  justifier  sa 
conduite.  Comme  on  s'attendait  à  cette  visite ,  tout 
avait  été  préparé  pour  l'arrestation  du  maréchal  : 
malgré  ses  cris  et  ses  menaces,  il  fut  jeté  dans  une 
voiture  et  conduit  à  Villeroi,  ensuite  à  Lyon. 

Fleury,  évêque  deFréjus,  précepteur  du  roi,  qui 
était  convenu  avec  Villeroi  que  le  renvoi  de  l'un  se- 
rait suivi  de  la  retraite  de  l'autre,  quitta  secrètement 
la  cour  et  se  retira  à  quelques  lieues  de  Paris.  Le 
jeune  roi  à  qui  l'arrestation  de  son  gouverneur  avait 
fait  verser  quelques  larmes,  jeta  les  hauts  cris  lors- 
qu'il se  vit  privé  de  son  précepteur  et  tomba  dans  la 
tristesse  la  plus  profonde;  il  se  croyait  perdu  ,  parce 
qu'il  n'avait  plus  personne  pour  le  sauver  du  poison . 
Il  ne  fut  pas  difficile  au  régent  de  découvrir  la  retraite 
du  prélat,  et  il  se  hâta  de  le  rendre  à  son  élève.  Le 
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duc  de  Charost  1  fut  nommé,  pour  la  forme,  gou- 
verneur; maisFleury  se- trouva  des-lors  seul  charge 
de  l'éducation  du  roi  dont  il  gagna  toute  la  conGance. 
n.lboîî'.'t'r^!       ^  restait  encore  un  pas  à  faire  à  Dubois  pour  avoir 
■mer  mmi»  e.  a^em^  son  but-  \\  \e  franchit  le  23  août.  Ce  jour-là  le 

régent  le  nomma  premier  ministre.  Ce  prince,  blasé  sur 
les  plaisirs  des  sens,  dégoûté  des  affaires,  voulut  se  dé- 
barrasser ainsi  d'un  fardeau  qui  lui  était  devenu  insup- 
portable et  se  soustraire  aux  iniportunités  du  cardinal, 
iwxv  d*  C'^it  s*x  mo»s  avant  la  fin  de  la  régence.  Louis  XV 
fut  couronné  à  Rheims  le  25  octobre  1722,  et,  ayant 
atteint,  le  15  février  1725  ,  sa  quatorzième  année,  il 
tint,  le  22,  un  lit  de  justice  au  parlement  où  il  dé- 
clara que,  suivant  la  loi  de  l'état,  il  voulait  désor- 
mais en  prendre  le  gouvernement  en  main.  Eu  même 
temps  il  fit  enregistrer  un  édit  contre  les  duels. 

Conformément  aux  ordres  de  Louis  XIV,  le  jeune 
roi  avait  été  transporté,  le  9  septembre  1715,  à  Vin. 
c  en  nés  pour  y  être  élevé;  il  y  resta  jusqu'au  50  dé- 
cembre 1716,  qu'on  l'établit  au  palais  des  Tuileries. 
Depuis  le  15  juin  1722  il  habita  Versailles.  11  était 
v;»ii*  a*     encore  à  Paris  le  7  mai  1717,  lorsque  le  tzar  Pierre  Ier  y 

Pwrwrlà  Pari*,  ■  J 

1717.  vintpoury  rester  jusqu'au  20  juin2.  Nous  remarquons 

ici  ce  voyage,  parce  que  les  autres  événemens  arrives  * 
sous  la  régence  ne  nous  ont  pas  fourni  une  occasion 
d'en  parler. 

ronnption  La  régence  de  Philippe,  duc  d'Orléans,  est  l'époqne 
i-  legeoi.       de  la  corruption  des  mœurs  en  r  rance.  de  prince  avait 

1  Armand  II  de  Bel  h  une,  descendant  d'un  frère  de  Sully. 
*  Voy.  vol.  XXXIV,  r.  102. 
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été  instruit  par  Dubôis  à  regarder  la  moralité*  des  ac- 
tions comme  n'ayant  d'autre  base  que  les  préjuges  du 
vulgaire,  et  la  religion  comme  une  invention  humaine 
et  comme  un  composé  de  cérémonies  superstitieuses. 
La  nature  avait  donné  au  duc  de  trop  belles  qualités, 
un  esprit  trop  supérieur,  un  sentiment  d'honneur 
trop  profond,  une  bonté  et  une  justice  trop  inalté- 
rable, pour  que  même  une  telle  éducation  pût  entiè- 
rement gâter  son  caractère;  mais  elle  déprava  ses 
mœurs,  et  en  fît  le  plus  grand  libertin.  Les  excès  de 
tous  les  princes  voluptueux  de  l'antiquité  ont  été  sur- 
passés par  les  orgies  du  régent.  Ce  fut  alors  qu'on  in- 
venta ce  mot  de  roués,  pour  désigner  les  jeunes  gens 
entourant  le  régent  pour  qui  rien  n'était  sacré,  pourvu 
que  le  vice  fût  couvert  par  un  extérieur' d'élégance 
Un  comte  de  Noce*,  un  marquis  de  la  Fare,  un  che- 
valier de  Simiane,  un  duc  de  Brancas,  un  marquis 
de  Broglie,  furent  les  plus  fameux  parmi  ces  hommes 
aussi  aimables  que  dignes  de  mépris.  Ou  voyait  des 
femmes  participer  à  ces  infamies  :  une  madame  de 
Tencin ,  une  madame  de  Mouchi ,  et  là  plus  déhontée 
de  toutes,  la  jeune  duchesse  douairière  de  Berri,  fille 
du  duc  d'Orléans ,  qui,  avec  une  figure  charmante, 
une  grâce  singulière  et  un  esprit  supérieur  et  aimable, 
possédait  tous  les  vices  imaginables,  l'orgueil  le  plus 
démesuré ,  une  fausseté  continuelle ,  le  mépris  de  la 
religion,  l'ingratitude  envers  ses  parens,  le  libertinage 
le  plus  effronté  ,  la  débauche  la  plus  crapuleuse  , 
l'ivrognerie  et  le  goût  de  la  société  la  plus  vile  et  la 

xxxix.  J  7 
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plus  indécente  l.  Le  système  de  Law,  en  inspirant  à 
la  nation  l'avidité  des  agioteurs ,  en  culbutant  les  for- 
tunes existantes  pour  en  créer  de  nouvelles ,  en  con- 
fondant tous  les  rangs  et  les  états,  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  dégrader  le  caractère  de  la  nation.  L'élévation 
de  l'infâme  Dubois  à  l'épiscopat  multiplia  èn  France 
le  nombre  des  hommes  incrédules  ou  indifFérens  sur 

■ 

la  religion. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  le  duc  d'Or- 
léans qu?en  plaçant  ici  quelques  traits  du  portrait  qu'a 
tracé  de  ce  prince,  nommé  par  Louis  XIV  un  fanfa- 
ron de  vices y  le  duc  de  S. -Simon,  son  véritable  ami, 
et  pourtant  son  juge  impartial. 

«  M.  le  duc  d'Orléans,  dit-il,  était  de  taille  mé- 
diocre au  plus,  fort  plein,  sans  être  gros,  l'air  et  le 
port  aisé  et  fort  noble ,  le  visage  large,  agréable,  fort 
haut  en  couleur,  le  poil  noir  et  la  perruque  de  môme. 
Quoiqu'il  eût  fort  mal  dansé,  et  médiocrement  réussi 
à  l'académie,  il  avait  dans  le  visage,  dans  le  geste , 
dans  toutes  ses  manières,  une  grâce  infinie,  et  si  na- 
turelle qu'elle  ornait  jusqu'à  ses  moindres  actions  et 
les  plus  communes.  Avec  beaucoup  d'aisance,  quand 
rien  ne  le  contraignait,  il  était  doux,  ouvert,  accueil- 
lant, d'un  accès  facile  et  charmant,  le  son  de  la  voix 
agréable,  et  un  don  de  la  parole  qui  lui  était  tout 
particulier,  en  quelque  genre  que  ce  pût  être ,  avec 
une  facilité,  une  netteté  que  rien  ne  surprenait ,  et 
qui  surpreuait  toujours.  Son  éloquence  était  natu- 

1  Mai  ice  secrètement  nu  marquis  de  Rion ,  clic  e'tait  sur  le  point 
«Ui  larer  cette  union  lorsqu'elle  mourut,  le  21  juillet  17J9. 
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relie  jusque  dans  les  discours  les  plus  communs  et  les 
plus  journaliers ,  dont  la  justesse  était  égale  sur  les 
sciences  les  plus  abstraites  qu'il  rendait  claires,  sur  les 
affaires  de  gouvernement,  de  politique,  de  finances, 
de  justice,  de  guerre,  de  cour,  de  conversation  ordi-  \ 
naire  et  de  toutes  sortes  d'arts  et  de  mécanique.  11  ne 
se  servait  pas  moins  utilement  des  histoires  et  des  mé- 
moires ,  tt  connaissait  fort  les  maisons.  Les  person- 
nages de  tous  les  temps  et  leurs  vies  lui  étaient  pré- 
sens, et  les  intrigues  des  anciennes  cours  comme  celles 
de  son  temps.  A  l'entendre,  on  lui  aurait  cru  une 
vaste  lecture.  Rien  moins.  Il  parcourait  légèrement  , 
mais  sa  mémoire  était  si  singulière  qu'il  n'oubliait  ni 
choses,  ni  noms,  ni  dates,  qu'il  rendait  avec  préci- 
sion ;  et  son  appréhension  était  si  forte  qu'en  parcou- 
rant ainsi,  c'était  en  lui  comme  s'il  eût  tout  iu  fort 
exactement.  Il  excellait  à  parler  sur-le-champ,  et  en 
justesse  et  eu  vivacité,  soit  de  bons  mots ,  soit  de  ré- 
parties. Il  m'a  souvent  reproché,  et  d'au  tris  plus  que 
lui,  que  je  ne  le  gâtais  pas  ;  mais  je  lui  ai  souvent 
aussi  donné  une  louange  qui  est  méritée  par  bien  peu 
de  gens ,  et  qui  n'appartenait  à  personne  si  justement 
qu'à  lui  -,  c'est  qu'outre  qu'il  avait  infiniment  d  esprit 
et  de  plusieurs  sortes,  la  perspicacité  singulière  du 
sien  se  trouvait  jointe  à  une  si  grande  justesse  qu'il  ne 
se  serait  jamais  trompé  en  aucune  affaire ,  s'il  avait 
suivi  la  première  appréhension  de  son  esprit  sur  cha- 
cune. Il  prenait  quelquefois  cette  louange  de  moi 
pour  un  reproche,  et  il  n'avait  pas  toujours  tort  ;  mais 
elle  n'en  était  pas  moins  vraie.  Avec  cela,  nulle  pré- 
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somption,  nulle  trace  de  supériorité  d'esprit  ni  de  con- 
naissance, raisonnant  comme  d'égal  à  égal  avec  tous,  et 
donnant  toujours  de  la  surprise  aux  plus  habiles.  Rien 
de  contraignant  ni  d'imposant  dans  la  société,  et  , 
quoiqu'il  sentît  bien  ce  qu'il  était,  et  de  façon  môme 
de  ne  le  pouvoir  oublier  en  sa  présence,  il  mettait 
tout  le  monde  à  Taise,  et  lui- môme  comme  au  niveau 
des  antres.  » 

«  Il  gardait  fort  son  rang  en  tout  genre  avec  les 
princes  du  sang,  et  personne  n'avait  l'air,  le  discours, 
les  manières  plus  respectueuses  que  lui  ni  plus  nobles 
avec  le  roi  et  les  61s  de  France.  Monsieur1  avait  hé- 
rité en  plein  de  la  valeur  des  rois  ses  père  et  grand- 
père,  et  l'avait  transmise  tout  entière  à  son  fils.  Quoi- 
qu'il n'eût  aucun  penchant  à  la  médisance,  beaucoup 
moins  à  ce  qu'on  appelle  être  méchant,  il  était  dange- 
reux sur  la  valeur  des  autres.  Il  ne  cherchait  jamais  à 
en  parler,  modeste  et  silencieux  même  à  cet  égard  sur 
ce  qui  lui  était  personnel ,  et  racontait  toujours  les 
choses  de  cette  nature  où  il  avait  eu  le  plus  de  part , 
donnant  avec  équité  toute  louange  aux  autres,  et  ne 
parlant  jamais  de  soi;  mais  il  se  passait  difficilement 
de  pincer  ceux  qu'il  ne  trouvait  pas  ce  qu'il  appelait 
francs  du  collier,  et  on  lui  sentait  un  mépris  et  une 
répugnance  naturelle  à  l'égard  de  ceux  qu'il  avait  lieu 
de  croire  tels.  Aussi  avait-il  le  faible  de  croire  res- 
sembler en  tout  à  Henri  IV,  de  l'affecter  dans  ses  fa- 
çons, dans  ses  réparties,  de  se  le  persuader  jusque 
dans  sa  taille  et  la  forme  de  son  visage ,  et  de  n'être 

•  Fhilippc,  père  du  régcnl. 
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touché  d'aucune  autre  louange  ni  flatterie  comme  de 
celle-là  qui  lui  allait  au  cœur.  C'est  une  complaisance 
à  laquelle  je  n'ai  jamais  pu  me  ployer.  Je  sentais  trop 
qu'il  ne  recherchait  pas  moins  cette  ressemblance  dans 
les  vices  de  ce  grand  prince  que  dans  ses  vertus  ,  et 
que  les  uns  ne  faisaient  pas  moins  son  admiration  que 
les  autres.  Comme  Henri  IV,  il  était  naturellement 
bon,  humain, compatissant,  et  cet  homme,  si  cruelle- 
ment accusé  du  crime  le  plus  noir  et  le  plus  inhu- 
main, je  n'en  ai  point  connu  de  plus  naturellement 
opposé  au  crime  de  la  destruction  des  autres,  ni  plus 
singulièrement  éloigné  de  faire  peine  même  à  per- 
sonne ,  jusque  là  qu'il  se  peut  dire  que  sa  douceur  , 
son  humanité ,  sa  facilité  avaient  tourné  en  défaut ,  et 
je  ne  craindrai  pas  de  dire  qu'il  tourna  en  vice  la  su- 
prême vertu  du  pardon  des  ennemis ,  dont  la  prodi- 
galité, sans  cause  ni  choix  ,  tenait  trop  près  de  l'in- 
sensible, et  lui  a  causé  bien  des  inçonvéniens  fâcheux 
et  des  maux.)).... 

«  D'ambition  de  régner  ni  de  gouverner,  il  n'en 
avait  aucune.  S'il  fit  une  pointe  tout-à-fait  insensée 
pour  l'Espagne ,  c'est  qu'on  la  lui  avait  mise  dans  la 
tête.  Il  ne  songea  même  tout  de  bon  à  gouverner 
que  lorsque  force  fut  d'être  perdu  et  déshonoré  ou 
d'exercer  les  droits  de  sa  naissance  »,  et,  quant  à 
régner,  je  ne  craindrai  pas  de  répondre  que  jamais 
il  ne  le  désira,  et  que,  le  cas  forcé  arrivé,  il  s'en 
serait  trouvé  également  importuné  et  embarrassé. 
Que  voulait-il  donc?  me  deraandera^t-on  -,  commatv- 

«  Yoy.  vol.  XXXI,  p.  144. 
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der  les  armées  tant  que  la  guerre  aurait  duré,  et  se 
divertir  le  reste  du  temps  sans  contrainte  ni  à  lui ,  ni 
à  autrui.  ». 

«  C'était  en  effet  à  quoi  il  était  extrêmement  propre. 
Une  valeur  naturelle,  tranquille,  qui  lui  laissait  tout 
voir,  tout  prévoir,  et  porter  les  remèdes ,  une  grande 
étendue  d'esprit  pour  les  échecs  d'une  campagne, 
pour  les  projets  ,  pour  se  munir  de  tout  ce  qui  con^ 
venait  à  l'exécution  ;  pour  s'en  aider  à  point  nommé, 
pour  s'établir  d'avance  des  ressources ,  et  savoir  en 
profiter  bout  à  bout ,  et  user  aussi  avec  une  sage  dili- 
gence et  vigueur  de  tous  les  avantages  que  lui  pouvait 
présenter  le  sort  des  armes.  On  peut  dire  qu'il  était 
capitaine,  ingénieur,  intendant  d'armée,  qu'il  con- 
naissait la  force  des  troupes ,  le  nom  et  la  capacité  des 
officiers,  et  les  plus  distingués  de  chaque  corps,  sa- 
vait s'en  faire  adorer,  les  tenir  néanmoins  en  disci- 
pline, et  exécuter ,  en  manquant  de  tout ,  les  choses 
les  plus  difficiles.  C'est  ce  qui  a  été  admiré  en  Espagne, 
et  pleuré  en  Italie ,  quand  il  y  prévit  tout ,  et  que 
Marchin  lui  arrêta  les  bras  sur  tout.  Ses  combinaisons 
étaient  justes  et  solides,  tant  sur  les  matières  de 
guerre  que  sur  celles  de  l'état;  il  est  étonnant  jusqu'à 
quel  détail  il  embrassait  toutes  les  parties  sans  confu- 
sion ,  les  avantages  et  les  désavantages  des  parties  qui 
se  présentaient  à  prendre,  la  netteté  avec  laquelle  il 
les  comprenait  et  savait  les  exposer,  enfin  la  variété 
infinie  et  la  justesse  de  toutes  ses  connaissances  sans 
en  montrer  jamais ,  ni  avoir  en  effet  meilleure  opU 
ni  on  de  soi.  » 
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«  Quel  homme  aussi  au-dessus  des  autres ,  et  eu 
tout  genre  connu  !  et  quel  homme  plus  expressément 
formé  pour  faire  le  bonheur  de  la  France  lorsqu'il  eut 
à  la  gouverner  !  Ajoutous  ici  une  qualité  essentielle  , 
c'est  qu'il  avait  plus  de  trente-six  ans  à  la  mort  du 
dauphin,  et  près  de  trente-huit  a  celle  de  M.  le  duc 
de  Berri ,  qu'il  avait  passés  particulier,  éloigné  en- 
tièrement de  toute  idée  de  pouvoir  arriver  au  timon  ; 
courtisan  battu  des  orages  et  des  tempêtes ,  et  qui 
avait  vécu  de  façon  à  connaître  tous  les  personnages , 
et  la  plupart  de  ce  qui  ne  l'était  pas  $  en  un  mot  l'a- 
vantage d'avoir  mené  une  vie  privée  avec  les  hommes, 
et  acquis  toutes  les  connaissances  ,  qui ,  sans  cela  ,  ne 
se  suppléent  point  d'ailleurs.  Voici  le  beau  ,  le  très*- 
beau,  sans  doute,  et  le  très-rare.  Malheureusement 
il  y  a  une  contre-partie  qu'il  faut  maintenant  exposer, 
et  ne  pas  craindre  quelque  légère  répétition  pour  le 
mieux  faire,  de  ce  qu'on  a  pu  voir  ailleurs.  » 

«  Ce  prince,  si  heureusement  né  pour  être  l'hon- 
neur et  le  chef-d'œuvre  d'une  éducation,  n'y  fut  pas 
heureux.  S. -Laurent ,  homme  de  peu,  qui  n'était 
même  chez  Monsieur  que  sous-introducteur  des  am- 
bassadeurs ,  fut  le  premier  à  qui  il  fut  confie.  C'était 
un  homme  à  choisir  par  préférence  dans  toute  l'Eu- 
rope pour  l'éducation  des  rois.  Il  mourut  avant  que 
son  élève  fût  hors  de  sous  la  férule,  et  par  le  plus 
grand  des  malheurs ,  sa  mort  fut  telle  et  si  prompte, 
qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  penser  en  quelles  mains  il 
le  laissait ,  ni  d'imaginer  qui  s'y  ancrerait  en  titre.  On 
a  vu  que  ce  fut  l'abbé  Dubois,  comment  il  y  parvint, 
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combien  il  s'introduisit  avant  dans  l'amitié  et  la  con- 
fiance d'un  enfant  qui  ne  connaissait  personne,  et 
l'énorme  usage  qu'il  en  sut  faire  pour  espérer  fortune 
et  acquérir  du  pain.  Le  précepteur  sentait  qu'il  ne 
tiendrait  pas  long-temps  par  cette  place ,  et  tout  le 
poids  d'avoir  été  l'instrument  du  consentement  qu'il 
surprit  au  jeune  prince  pour  son  mariage,  lequel  ne 
lui  avait  pas  rendu  ce  qu'il  en  avait  espéré,  et  qui 
l'avait  même  perdu  auprès  du  roi  par  la  folie  qu'il  eut, 
dans  une  audience  secrète  qu'il  en  obtint,  de  lui 
demander  pour  prix  de  son  service,  la  nomination  au 
chapeau.  Il  sévit  donc  réduit  à  M.  de  Chartres,  et  ne 
pensa  plus  qu'à  le  gouverner.  » 

Après  avoir  donné  des  détails  sur  la  mauvaise  édu^ 
cation  que  le  prince  reçut  de  l'infâme  Dubois,  le  duc 
continue  ainsi  :  «  Malheureusement  tout  concourut 
en  M.  le  duc  d'Orléans,  à  lui  ouvrir  le  cœur  et  l'es- 
prit à  cet  exécrable  poison.  Une  neuve  et  première 
jeunesse,  beaucoup  de  force  et  de  santé,  les  élans  de 
la  première  sortie  du  joug  et  du  dépit  de  son  mariage 
et  de  son  oisiveté  ,  l'ennui  qui  suit  la  dernière ,  cet 
amour,  si  fatal  en  ce  premier  âge,  du  bel  air  qu'on 
admire  aveuglément  dans  les  autres  ,  et  qu'on  veut 
imiter  et  surpasser,  l'entraînement  des  passions,  des 
exemples  et  des  jeunes  gens  qui  y  trouvaient  leur  va- 
nité et  leur  commodité ,  quelques-uns  leurs  vues  à  le 
faire  vivre  comme  eux  et  avec  eux.  Ainsi  il  s'accou- 
tuma à  la  débauche,  plus  encore  au  bruit  de  la  dé- 
bauche jusqu'à  n'avoir  pu  s'en  passer,  et  qu'il  ne  s'y 
divertissait  qu'à  force  de  bruit ,  de  tumulte  et  d'excès* 
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C'est  ce  qui  le  jeta  à  en  faire  souvent  de  si  étranges  et 
de  si  scandaleuses,  et  comme  il  voulait  l'emporter  sur 
tous  les  débauchés ,  à  mêler  dans  ses  parties  les  dis- 
cours les  plus  impies  et  à  trouver  un  raffinement  pré- 
cieux à  faire  les  débauches  les  plus  outrées,  aux  jours 
les  plus  saints  ,  comme  il  lui  arriva  pendant  sa  régence 
plusieurs  fois  le  vendredi-saint  de  choix ,  et  les  jours 
les  plus  respectables.  Plus  on  était  suivi ,  ancien ,  ou- 
tré en  impiété  et  en  débauche,  plus  il  considérait 
cette  sorte  de  débauchés ,  et  je  l'ai  vu  sans  cesse  dans 
l'admiration  poussée  jusqu'à  la  vénération  pour  le 
grand-prieur  >,  parce  qu'il  y  avait  quarante  ans  qu'il 
ne  s'était  couché  qu'ivre,  et  qu'il  n'avait  cessé  d'en-  \ 
tretenir  publiquement  des  maîtresses  et  de  tenir  des 
propos  continuels  d'impiété  et  d'irréligion.  Avec  de 
tels  principes  et  la  conduite  en  conséquence ,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'il  ait  été  faux  jusqu'à  l'indiscrétion 
de  se  vanter  de  l'être ,  et  de  se  piquer  d'être  le  plus 
raffiné  trompeur»....  «Élevé  dans  les  tracasseries  du 
Palais-Royal ,  dans  les  rapports ,  dans  les  .redits  dont 
Monsieur  vivait  et  dont  sa  cour  était  remplie,  M.  le 
duc  d'Orléans  en  avait  pris  le  détestable  goût  et  l'ha- 
bitude ,  jusqu'à  s'en  être  fait  une  sorte,  de  maxime  de 
brouiller  tout  le  monde  ensemble ,  et  d'en  profiter 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  liaisons ,  soit  pour 
apprendre  par  les  aveux  ,  les  délations  et  les  piques, 
soit  parla  facilité  encore  de  faire  parler  les  uns  contre 
les  autres.  Ce  fut  une  de  ses  principales  occupations 
pendant  tout  le  temps  qu'il  fut  à  la  tête  des  affaires , 

»  Philippe  de  Vendôme,  pelit  fils  de  Ccsar,  duc  de  Vendôme. 
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et  dont  il  se  sut  le  plus  de  gré,  mais  qui  tôt  décou- 
verte ,  le  rendit  odieux  et  le  jeta  en  mille  fâcheux  in- 
convéniens.  Comme  il  n'était  pas  méchant,  qu'il  était 
même  fort  éloigné  de  l'être,  il  demeura  dans  l'impiété 
et  la  débauche  où  Dubois  l'avait  d'abord  jeté  ,  et  que 
tout  confirma  toujours  en  lui  par  l'habitude  de  la 
fausseté,  de  la  tracasserie  des  uns  aux  autres,  dont 
qui  que  ce  soit  ne  fut  exempt ,  et  de  la  plus  singulière 
défiance ,  qui  n'excluait  pas  en  môme  temps  et  pour 
les  mêmes  personnes  la  plus  grande  confiance ,  mais  il 
en  demeura  là  sans  avoir  rien  pris .  du  surplus  des 
crimes  familiers  à  son  précepteur.  » 

«  Revenu  plus  assidûment  à  la  cour,  à  la  mort  de 
Monsieur,  l'ennui  l'y  gagna  et  le  jeta  dans  les  curio- 
sités de  chimie,  dont  on  sut  faire  contre  lui  un  si 
cruel  usage.  On  a  peine  à  comprendre  à  quel  point  ce 
prince  était  incapable  de  se  rassembler  du  monde,  je 
dis  avant  que  l'art  infernal  de  madame  de  Maintenon 
et  du  duc  du  Maine  l'en  eut  totalement  séparé  ;  com- 
bien peu  il  était  en  lui  de  tenir  une  cour;  combien , 
avec  un  air  désinvolte ,  il  se  trouvait  embarrassé  et 
importuné  du  grand  monde,  et  combien,  dans  son 
particulier  et  depuis  dans  sa  solitude  au  milieu  de  la 
cour,  quand  tout  le  monde  l'eut  déserté  ,  il  se  trouva 
destitué  de  toute  espèce  de  ressource  avec  tant  de  ta- 
lens  qui  en  devaient  être  une  inépuisable  d'amusé- 
mens  pour  lui.  Il  était  né  ennuyé,  et  il  était  si  ac- 
coutumé à  vivre  hors  de  lui-même,  qu'il  lui  était  in- 
supportable d'y  rentrer,  sans  être  capable  de  chercher 
même  à  s'occuper.  Il  ne  pouvait  vivre  que  dans  le 
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mouvement  et  le  torrent  des  affaires,  comme  à  la  tête 
d'une  armée  ou  dans  les  soins  d'y  avoir  tout  ce  dont 
il  aurait  besoin  pour  les  exécutions  et  la  campagne , 
ou  dans  le  bruit  et  la  vivacité  de  la  débauche.  II  y 
languissait  dès  qu'elle  était  sans  bruit  et  sans  une  sorte 
d'excès  et  de  tumulte,  tellement  que  sou  temps  lui 
était  pénible  à  passer.  Il  se  jeta  dans  la  peinture  après 
que  le  grand  goût  de  h  chimie  fut  passé  ou  amorti 
par  tout  ce  qui  s'en  était  si  cruellement  publié.  Il  pei- 
gnait presque  toute  l'après-dînée  à  Versailles  et  à 
Marly.  Il  se  connaissait  fort  en  tableaux  ;  il  les  aimait, 
il  en  ramassait,  et  il  en  fît  une  collection  qui,  en 
nombre  et  en  perfection,  ne  le  cédait  pas  aux  tableaux 
de  la  couronne.  11  s  amusa  après  à  faire  des  compo- 
sitions de  pierres  et  de  cachets  à  la  merci  du  charbon,  ' 
qui  me  chassait  souvent  d'avec  lui ,  et  des  composi- 
tions de  parfums  les  plus  forts  qu'il  aima  toute  sa  vie, 
et  dont  je  le  détournais,  parce  que  le  roi  les  craignait 
fort,  et  qu'il  sentait  presque  toujours.  Enfin,  jamais 
homme  né  avec  tant  de  talens  de  toutes  les  sortes , 
tant  d'ouverture  et  de  facilité  pour  s'en  servir,  et  ja- 
mais vie  de  particulier  si  désœuvrée  ni  si  livrée  au 
néant  et  à  l'ennui.  » 

«  Un  des  malheurs  de  ce  prince  était  d'être  inca- 
pable de  suite  dans  rien,  jusqu'à  ne  pouvoir  com- 
prendre qu'on  en  pût  avoir.  Un  autre  fut  une  espèce 
d'insensibilité  qui  le  rendait  sans  fiel  dans  les  plus 
mortelles  offenses  et  les  plus  dangereuses,  et  comme 
le  nerf  et  le  principe  de  la  haine  et  de  l'amitié,  de  la 
reconnaissance  et  de  la  vengeance,  est  le  même,  et 
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qu'il  manquait  de  ce  ressort ,  les  suites  en  étaient 
in6nies  et  pernicieuses.  Il  était  timide  à  l'excès  ;  il  le 
sentait  et  il  en  avait  tant  de  honte,  qu'il  affectait  tout 
le  contraire,  jusqu'à  s'en  piquer.  Mais  la  vérité  était, 
comme  on  le  sentit  enfin  datas  son  autorité  par  une 
expérience  plus  développée,  qu'on  n'obtenait  rien  de 
lui  ,  ni  grâce,  ni  justice,  qu'en  l'arrachant  par  crainte, 
dont  il  était  infiniment  susceptible ,  ou  par  une  ex- 
trême importunité.  Il  tâchait  de  s'en  délivrer  par  des 
paroles,  puis  par  des  promesses,  dont  sa  facilité  le 
rendait  prodigue,  mais  que  qui  avait  de  meilleures 
serres  lui  faisait  tenir.  De  là,  tant  de  raanquemens  de 
paroles,  qu'on  ne  comptait  plus  les  plus  positives 
pour  rien ,  et  tant  de  paroles  données  encore  à  tant 
de  gens  pour  la  môme  chose  qui  ne  pouvait  s'accorder 
qu'à  un  seul ,  ce  qui  était  une  source  féconde  de  dis- 
crédit et  de  mécontens.  Rien  ne  le  trompa  et  ne  lui 
nuisit  davantage  que  cette  opinion  qu'il  s'était  faite 
de  savoir  tromper  tout  le  monde.  On  ne  le  croyait 
plus,  lors  môme  qu'il  parlait  de  la  meilleure  foi,  et  sa 
facilité  diminua  fort  en  lui  le  prix  de  toutes  choses. 
Enfin,  la  compagnie  obscure  et  pour  la  plupart  scélé- 
rate, dont  il  avait  fait  sa  société  ordinaire  de  dé- 
bauche ,  et  que  lui- môme  ne  feignait  pas  de  nommer 
publiquement  ses  roués,  chassa  la  bonne  jusque  dans 
sa  puissance ,  et  lui  fit  un  tort  infini. 

«  Sa  défiance  sans  exception  était  encore  une  chose 
infiniment  dégoûtante  avec  lui ,  surtout  lorsqu'il  fut  à 
la  tête  des  affaires,  ainsi  que  le  monstrueux  unisson  à 
ceux  de  sa  familiarité  hors  de  débauche.  Ce  défaut  % 
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qui  le  mena  loiu ,  venait  tout  à  la  fois  de  sa  timidité , 
qui  lui  faisait  craindre  ses  ennemis  les  plus  certains , 
et  les  traiter  avec  plus  de  distinction  que  ses  amis  ;  de 
sa  facilité  naturelle  ;  d'une  fausse  imitation  d'Henri IV, 
dont  cela  même  n'est  ni  le  plus  beau  ni  le  meilleur 
endroit  ;  et  de  cette  opinion  malheureuse  que  la  pro- 
bité était  une  parure  fausse,  sans  réalité,  d'où  lui 
venait  cette  défiance  universelle/....  » 

«  La  curiosité  d'esprit  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
jointe  à  une  fausse  idée  de  fermeté  et  de  courage,  l'a- 
vait occupé  de  bonne  heure  à  chercher  à  voir  le  dia- 
ble, et  à  pouvoir  le  faire  parler.  Il  n'oubliait  rien  , 
jusqu'aux  plus  folles  lectures,  pour  se  persuader  qu'il 
n'y  a  point  de  Dieu  ,  et  il  croyait  le  diable  jusqu'à  es- 
pérer de  le  voir  et  de  l'entretenir.  Ce  contraste  ne  se 
peut  comprendre,  et  cependant  il  est  extrêmement 
commun.  Il  y  travailla  avec  toutes  sortes  de  gens  obs- 
curs, et  beaucoup  avec  Mirepoix,  mort,  en  1699,  sous- 
lieutenant  des  mousquetaires  noirs,  frère  aîné  du  père 
de  Mirepoix,  aujourd'hui  lieutenant -général  et  che- 
valier de  l'ordre.  Ils  passaient  les  nuits  dans  les  car- 
rières de  Vanvres  et  de  Vaugirard  à  faire  des  invoca- 
tions. M.  le  duc  d'Orléans  m'a  avoué  qu'il  n'avait  ja- 
mais pu  venir  à  bout  de  rien  voir  ni  entendre ,  et  se 
déprit  enfin  de  cette  folie.  Ce  ne  fut  d'abord  que  par 
complaisance  pour  madame  d'Àrgenton  ,  mais  après 
par  un  réveil  de  curiosité,  qu'il  s'adonna  à  faire  re- 
garder dans  un  verre  d'eau  le  présent  et  le  futur,  dont 
il  m'a  raconté  des  choses  singulières,  et  il  n'était  pas 
menteur.  Faux  et  menteur  ,  quoique  fort  voisins,  ne 
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sont  pas  môme  chose,  et,  quand  il  lui  arrivait  de 
mentir,  ce  n'était  jamais  que  lorsque,  pressé  sur  quel- 
que aflaire  ou  sur  quelque  promesse,  il  y  avait  recours 
malgré  lui  pour  sortir  d'un  mauvais  pas.  » 

<(  Quoique  nous  nous  soyons  souvent  parlé  sur  la 
religion,  où,  tant  que  j'ai  pu  me  flatter  de  quelque 
espérance  de  le  ramener,  je  me  tournais  de  tous  sens 
avec  lui  pour  traiter  cet  important  chapitre  sans  le  re- 
buter, je  n'ai  jamais  pu  démêler  le  système  qu'il  pou- 
vait s'être  forgé ,  et  j'ai  fini  par  demeurer  persuadé 
qu'il  flottait  sans  cesse,  sans  s'en  être  jamais  pu  for- 
mer. Son  désir  passionné,  comme  celui  de  ses  pareils 
en  moeurs,  était  qu'il  n'y  eût  point  de  Dieu  ;  mais  il 
avait  trop  de  lumière  pour  être  athée,  lesquels  sont 
une  espèce  particulière  d'insensés,  bien  plus  rare  qu'on 
ne  croit.  Cette  lumière  l'importunait ,  il  cherchait  à 
l'éteindre,  et  n'en  put  venir  à  bout.  Une  âme  mortelle 
lui  eut  été  une  ressource  ;  il  ne  réussit  pas  mieux  dans 
les  longs  efforts  qu'il  fit  pour  se  le  persuader.  Un  Dieu 
existant  et  une  âme  immortelle  le  jetaient  en  un  fâ- 
cheux détroit,  et  il  ne  se  pouvait  aveugler  sur  la  vérité 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  déisme  lui  parut  un  refuge  ; 
mais  ce  déisme  trouva  en  lui  tant  de  combats,  que  je 
n'eus  pas  grand'  peine  à  le  ramener  dans  le  bon  che- 
min, après  que  je  l'eus  fait  rompre  avec  madame  d'Ar- 
genlon.  Elle  s'accordait  avec  ses  lumières  dans  cet  in- 
tervalle de  suspension  de  débauche.  Mais  le  malheur 
de  son  retour  vers  elle  le  rejeta  d'où  il  était  parti.  Il 
n'entendit  plus  que  le  bruit  des  passions  qui  l'accom- 
pagna pour  l'étourdir  encore  des  mêmes  propos  d'im- 
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piété  et  de  la  folle  affectation  de  l'impiété.  Je  ne  puis 
doue  savoir  que  ce  qu'il  n'était  pas,  sans  pouvoir  dire 
sur  ce  qu'il  était  sur  la  religion.  Mais  je  ne  puis  ignorer 
son  extrême  malaise  sur  ce  grand  point,  et  n'être  pas 
persuadé  qu'il  ne  se  fût  jeté  de  lui-môme  entre  les 
mains  de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  capucins  delà 
ville,  qu'il  faisait  trophée  de  tant  mépriser,  s'il  était 
tombé  dans  une  maladie  périlleuse  qui  lui  en  aurait 
donné  le  temps.  Son  grand  faible  en  ce  genre  était  de 
se  piquer  d'impiété  et  d'y  vouloir  surpasser  les  plus 
hardis  ».  » 

Quelque  indifférent  que  Philippe  d'Orléans  fût  au 
jugement  que  ses  contemporains  portaient  sur  lui, 
dans  une  seule  circonstance,  il  s'y  montra  extrêmement 
sensible.  Ce  fut  lorsque  la  Grange-Chance!  publia 
contre  lui  son  poème  fameux  portant  le  titre  de  Phi- 
lippiques,  libelle  infâme  d'un  habitué  de  Sceaux,  où 
toutes  les  calomnies  les  plus  atroces  sont  vomies  contre 
lui  dans  de  beaux  vers,  dans  une  suite  de  peintures 
hideuses  et  de  portraits  toucha ns  de  la  jeunesse  et  de 
l'innocence  du  roi  et  des  espérances  qu'il  donnait  à 
la  nation.  Leduc  en  fut  accablé;  néanmoins  il  ne  se 
vengea  sur  l'auteur  qu'en  le  faisant  enfermer  aux  îles 
de  S. -Marguerite  ,  d'où  il  sortit  après  la  mort  du 
prince. 

Avant  de  quitter  le  duc  d'Orléans,  il  faut  encore  te^';[\^lil" 
faire  mention  d'un  événement  arrivé  sous  sa  régence, 
événement  appartenant  plutôt  à  l'histoire  des  désas- 
tres de  l'humanité  qu'à  l'histoire  politique  de  la 

'  Fin  du  p.issage  lire  des  Mémoire*  de  S.-SfMON. 
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France ,  mais  qui  a  laissé  un  souvenir  trop  terrible  et 
fourni  de  trop  sublimes  exemples  de  vertus  pour  que 
nous  le  passions  sous  silence  dans  cette  époque  de  fo- 
lies et  de  vices* 

La  peste  se  déclara  à  Marseille  le  25  mai  1720.  Elle 
y  avait  été  portée  par  l'imprudence  d'un  capitaine  de 
vaisseau  venu  de  Syrie  ;  méconnue  d'abord  par  les  mé- 
decins ,  et  fomentée  par  l'imprévoyance  des  chefs  de 
la  ville ,  elle  exerça  de  terribles  ravages  dans  une  ville 
de  100,000  habitans,  dont  la  mortalité  alla  finale- 
ment jusqu'à  mille  individus  par  jour.  L'horreur  de 
la  situation  des  survivans  s'accrut  par  les  précautions 
que  prit  le  gouvernement  pour  empêcher  que  la  con- 
tagion ne  se  répandît  au  dehors.  Deux  échevins,  Es- 
telle et  Moustier,  et  un  officier,  le  chevalier  Roze,  ex- 
posèrent tous  les  jours  leur  vie  pour  exécuter  des  mesu- 
res de  police,  tendant  à  diminuer  le  mal  ;  le  chef  d'es- 
cadre Langeron      envoyé  pour  commander  dans  la 
ville  infectée  ,  prit  de  sages  mesures  pour  y  mettre 
fin.  Un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  constitution 
Unigenitus  ,  Henri-François-Xavier  de  Belzunce , 
évéque  de  Marseille,  rempli  d'un  saint  zèle,  ne  cessa 
nuit  et  jour  de  porter  aux  malades  les  consolations  de 
la  religion,  et  de  distribuer  les  sacremens  aux  mou- 
rans.  Le  mal  alla  en  augmentant  jusqu'au  26  septem- 
bre ;  il  s'éleva  alors  un  vent  violent  qui  chassa  les  va- 
peurs pestilentielles.  La  contagion  s'était  aussi  éten- 
due sur  Aix,  Toulon,  dans  le  Gévaudan  et  jusqu'à 
Montpellier  ;  mais,  grâce  aux  mesures  qu'on  y  avait 

1  N.  Anclrault,  bailli  fie  Langeron. 


Digitized  by 


sect.  i.  louis  xv,  1715—1722.  275 

prises  ,  ses  ravages  y  furent  moins  considérables. 
Nous  terminons  ce  précis  par  une  observation  de  Le- 
montey  qui  nous  parait  importante  dans  le  moment 
où  la  France  est  menacée  d'un  fléau  semblable  ». 

«  La  peste  de  Provence ,  dit-il ,  fut  surtout  re- 
marquable en  ce  que  ni  dans  les  villes,  ni  dans 
les  champs,  ni  dans  les  garnisons,  elle  ne  frappa 
aucun  chef  ecclésiastique ,  civil  ou  militaire.  Elle 
recula  devant  cet  évêque  ,  ces  consuls  de  Marseille, 
ce  chevalier  Roze  qui  la  cherchaient  à  toute  heure , 
en  tous  les  lieux  ,  et  dont  la  retraite  la  plus  saine 
était  l'hôtel-de-ville  où  cinq  cents  personnes  mou- 
rurent sous  leurs  yeux.  Tout  porte  à  croire  que  la 
grandeur  du  caractère,  les  pensées  généreuses  et  les 
fortes  diversions,  éloignent  de  l'homme  une  certaine 
disposition  passive  que  la  science  n'a  pas  encore  pu 
déGnir,  mais  qu'on  s'accorde  à  regarder  comme  né- 
cessaire à  la  communication  du  venin  pestilentiel. 
Elle  fut  sans  doute  l'égide  qui  couvrit  dans  Marseille 
deux  autres  commissaires  intrépides,  que  je  ne  dois 
pas  passer  sous  silence.  Le  premier  fut  le  Jésuite  Mil- 
let, seul  parmi  les  réguliers  qui  consentit  à  réunir  les 
fonctions  civiles  aux  travaux  religieux  5  le  second  est 
le  peintre  Serres,  élève  du  Puget,  qui  exprima,  dans 
deux  tableaux  effrayans  de  vérité,  les  horreurs  qui 
tout  à  la  fois  révoltaient  ses  sens  ,  obtenaient  ses  se- 
cours et  animaient  ses  pinceaux.  Il  semble  même  que 
l'habitude  d'un  courage  brutal  devenait  un  préserva- 

1  Le  passage  suivant  a  élé  njonté  en  1832,  comme  tout  ce  qui  est 
pris  de  l'ouvrage  de  Lcmoutcy. 
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tif  dans  les  âmes  les  plus  basses  et  les  emplois  les  plus 
périljeux;  car  j'ai  découvert  qu'il  y  eut  huit  cents 
lettres  de  grâce  expédiées  pour  des  forçats  qui  avaient 
servi  durant  la  peste ,  et  qu'on  assura  leur  subsistance 
soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies.  » 
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SECTION  II. 

Règne  de  Louis  Xf,  depuis  sa  majorité  jusqu'à  la 
mort  du  cardinal  de  Fleury,  1722  —  1745, 

Après  avoir  déposé  le  fardeau  de  la  régence ,  le  duc  e*l\^ 
d'Orléans  se  retira  des  affaires  qui  furent  laissées  entre Loi'- 
les  mains  du  cardinal  Dubois,  premier  ministre,  qui 
dès-lors  poursuivit  sans  contrôle  l'exécution  de  ses 
projets  sur  l'administration  du  royaume.  On  a  rendu 
justice  aux  vues  de  ce  ministre,  qui  en  général  ten- 
daient au  bien-être  des  Français  :  néanmoins  nous 
devons  exprimer  notre  blâme  sur  un  de  ses  projets 
qui  prouve  jusqu'à  quel  point  la  dignité  de  cardinal 
flatte  ceux  qui  en  sont  revêtus ,  puisque  la  reconnais- 
sance engagea  Dubois  à  travailler  à  saper  les  libertés 
de  l'Église  gallicane.  Il  présidait  l'assemblée  du  clergé 
lorsque,  le  25  juin  1723 ,  il  écrivit  au  pape  les  mots 
suivans  :  «  J'entreprends  actuellement  de  grandes 
choses  pour  l'autorité  du  Saint-Siège  et  la  juridiction 
épiscopale,  qui  paraîtront  à  la  fin  de  l'assemblée,  et 
pour  lesquelles  il  faut  un  grand  travail  et  toute  l'au- 
torité de  ma  place,  que  je  déploierai  sans  aucune 
crainte  des  parlemens  qui  en  seront  le  principal  ob- 
jet. »  On  ne  peut  douter  que  son  intention  était 
d'augmenter  le  ressort  de  la  juridiction  ecclésiastique 
aux  dépens  de  l'autorité  civile ,  quand  on  lit  le  pas- 
sage suivant  d'une  lettre  confidentielle  qu'il  écrivit , 
le  21  août  1721 ,  au  cardinal  de  Rohan  :  «  Je  crois 
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que  mon* exemple  peut  être  avantageux  à  l'Église,  et 
donner  occasion  de  remettre  les  ecclésiastiques  dans 
les  places  du  gouvernement  qu'ils  ont  long -temps 
occupées  presque  seuls  en  France,  et  dont  on  les  avait 
éloignés.  C'est  dans  la  vue  de  l'utilité  que  l'Église  peut 
trouver  dans  le  gouvernement  des  ecclésiastiques  , 
que,  lorsque  Paul  IV  proposa ,  dans  le  consistoire,  la 
promotion  au  cardinalat  de  Jean  Bertrandi,  garde - 
des-sceaux  de  France,  demandée  par  Henri  II  ,  sur 
laquelle  le  pape  avait  quelque  scrupule,  tous  les  car- 
dinaux lui  représentèrent  qu'il  ne  fallait  pas  perdre 
cette  occasion ,  et  le  vœu  unanime  du  sacré  collège 
décida  le  pape  à  faire  sur-le-champ  cette  promotion. 
On  voit,  par  le  bref  au  cardinal  de  Richelieu,  lors- 
qu'il fut  nommé  ministre,  combieu  le  pape  croyait 
le  gouvernement  d'un  ecclésiastique  favorable  à  l'É- 
glise » 

La  mort  empêcha  Dubois  de  donner  suite  à  ses  pro- 
jets. Cet  homme,  dont  la  santé  était  perdue  à  force 
de  débauches,  mourut ,  le  10  août  1725,  d'une  opé- 
ration chirurgicale  à  laquelle  il  s'était  soumis  Il  re- 
fusa ,  dans  ses  derniers  momens,  tous  les  secours  de  la 
religion.  Le  portrait  qu'en  a  tracé  le  duc  de  S. -Simon 
est  si  célèbre ,  qu'on  ne  peut  presque  pas  se  dispenser 
de  le  répéter.  «  Son  esprit,  dit-il,  était  fort  ordinaire, 
son  savoir  des^plus  communs,  sa  capacité  nulle ,  son 
extérieur  d'un  furet,  mais  cuistre;  son  débit  désagréa- 
ble, par  articles,  toujours  incertain,  sa  fausseté  écrite 

1  Noos  devons  la  connaissance  «le  ces  deux  passages  h  Lemontej» 
*  D'un  abcès  au  col  de  la  vessie. 
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sur  son  front,  ses  mœurs  trop  (libres),  sans  aucune  me- 
sure pour  pouvoir  être  cachées ,  des  fougues  qui  pou- 
vaient passer  pour  des  actes  de  folie,  sa  tête  incapable 
de  contenir  plus  d'une  affaire  à  la  fois,  et  lui  d'y  en 
mettre  ni  d'en  suivre  aucune  que  pour  son  intérêt 
personnel;  rien  de  sacré,  nulle  sorte  de  liaison  res- 
pectée 5  mépris  déclaré  de  foi,  de  parole,  d'honneur, 
de  probité ,  de  vérité  ;  grande  estime  et  pratique  con- 
tinuelle de  se  faire  un  jeu  de  toutes  ces  choses  ;  volup- 
tueux autant  qu'ambitieux  ;  voulant  tout  en  tout 
genre  ;  se  comptant  lui  seul  pour  tout,  et  tout  ce  qui 
n'était  point  lui  pour  rien ,  et  regardant  comme  la 
dernière  démence  de  penser  et  d'agir  autrement.  Avec 
cela,  doux,  bas,  souple,  louangeur,  admirateur, 
prenant  toutes  sortes  de  formes  avec  la  plus  grande 
facilité,  et  revêtant  toutes  sortes  de  personnages,  et 
souvent  contradictoires  ,  pour  arriver  aux  diflérens 
buts  qu'il  se  proposait,  et  néanmoins  très- peu  ca- 
pable de  séduire.  Son  raisonnement  par  élan,  par 
bouffées,  entortillé  même  involontairement,  peu  de 
sens  et  de  justesse  ;  le  désagrément  le  suivait  partout. 
Néanmoins  des  pointes  de  vivacités  plaisantes  quand 
il  voulait  qu'elles  ne  fussent  que  cela ,  et  des  narra- 
tions amusantes,  mais  déparées  par  l'élocution  qui 
aurait  été  bonne  sans  ce  bégaiement  dont  sa  fausseté 
lui  avait  fait  une  habitude,  par  l'incertitude  qu'il  avait 
toujours  à  parler  et  à  répondre.  Avec  de  tels  défauts, 
il  est  peu  concevable  que  le  seul  homme  qu'il  ait  su 
séduire  ait  été  M.  le  duc  d'Orléans  qui  avait  tant  d'es- 
prit, tant  de  justesse  dans  l'esprit,  et  qui  saisissait  si 
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promptenient  tout  ce  qui  se  pouvait  connaître  des 
hommes.  Il  le  gagna  enfant,  dans  ses  fonctions  de 
précepteur;  il  s'en  empara  jeune  homme,  en  favori- 
sant son  penchant  pour  la  liberté ,  le  faux  bel  air , 
l'entraînement  à  la  débauche,  le  mépris  de  toute 
règle;  en  lui  gâtant,  par  les  beaux  principes  des  liber- 
tins su  vans  ,  le  cœur,  l'esprit  et  la  conduite,  dont  ce 
pauvre  prince  ne  put  jamais  se  délivrer,  non  plus  que 
des  sentimens  contraires  de  la  raison ,  de  la  vérité ,  de 
la  conscience ,  qu'il  prit  toujours  soin  d'étouffer  ».  » 
„.ondadVl  Après  la  mort  du  cardinal,  le  duc  d'Orléans  fut 
nommé  premier  ministre  ;  mais  il  mourut  au  bout  de 
trois  mois,  le  2  décembre  1723,  d'un  coup  d'apo- 
plexie, dans  les  bras  de  la  duchesse  de  Falari  2,  sa 
dernière  maîtresse ,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  Il 
ne  laissa  qu'un  seul  fils  légitime,  Louis,  prince 
plongé  dans  la  dévotion  ;  mais  ,  outre  la  duchesse 

•  Ce  que  Saint-Simon  dit  ailleurs  d'un  prétendu  mariage  de 
Dubois  dont  il  sut  faire  disparaître  les  preuves  légales,  doit  être  ren- 
voyé dans  l'empire  des  fables.  Dubois  a  été  depuis  l'âge  de  Ireira 
ans  sans  interruption  à  Paris;  il  n'avait  pas  le  temps  d'aller  e'pouser 
une  paysanne  dans  un  village  du  Limousin.  Dubois  avait  plus  d'un 
million  et  demi  de  revenus,  savoir: 

En  bénéfices   324,000  fr. 

Comme  ministre   150,000 

Des  postes   400,000 

Pension  d'Angleterre   960,000^ 

Total   1,534,000 

a  Elle  était  fille  d'un  marquis  d*Afancourt.  Son  mari  s'appelait 
d'Entraigues  f  et  avait  obtenu  de  Clément  XII  le  titre  de  duc  de  Fa- 
lari. 
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de  Berri  * ,  sa  fille  aînée ,  morte  avant  lui ,  et  deux 
filles  qui  ne  se  marièrent  pas,  Louise  -  Adélaïde, 
Mad  emoiselle  de  Chartres ,  abbesse  de  Chelles ,  et 
Philippine-Elisabeth  ,  Mademoiselle  de  Beaujolais,  il 
laissa  trois  filles  marie'es  ,  Charlotte- Aglaé,  Mademoi- 
selle de  Valois ,  au  prince  héréditaire  de  Modène  ; 
Louise-Elisabeth ,  Mademoiselle  de  Montpensier ,  à 
Louis  Ier,  roi  d'Espagne,  et  Diane-Louise ,  Mademoi- 
selle de  Chartres,  au  prince  de  Cooti. 

André-Hercule  deFleury,  évêque  de  Fréjus,  pré-  faTlTo'rî* 
cepteur  du  roi,  qui  l'aimait  avec  toute  l'affection  d'un  bO0' 
jeune  cœur ,  engagea  son  ancien  élève  à  confier  la 
place  de  premier  ministre  à  Louis-Henri ,  duc  de 
Bourbon  et  prince  de  Condé  ,  nommé  communément 
M.  le  Duc ,  prince  qui  à  de  faibles  moyens ,  joignait 
une  extrême  avidité  et  un  esprit  haineux  et  vindica- 
tif. L'évêque,  en  le  faisant  nommer  à  une  place  qui 
était  au-dessus  de  ses  forces,  se  réserva  une  part  au 
gouvernement;  car  depuis  ce  moment,  le  conseil  d'état 
fut  composé  du  roi,  du  duc  de  Bourbon,  du  maré- 
chal de  Villars  et  de  l'évêque  de  Fréjus,  et  celui-ci 
était  présent  chaque  fois  que  le  duc  travaillait  avec  le 
roi.  Le  duc  lui  abandonna  la  feuille  des  bénéfices , 
c'est-à-dire  le  droit  de  proposer  au  roi  les  candidats 
pour  les  évêchés  vacans;  emploi  «dont  ce  prince  ne 
connaissait  pas  l'importance ,  mais  dont  l'abandon  fut 
bien  regretté  par  sa  maîtresse ,  la  marquise  de  Prie , 
femme  intrigante  et  avide ,  qui  bientôt  s'arrogea  une 
autorité  absolue.  Elle  la  partageait  avec  le  financier 

!  Marie-Louisc-Élisabeth  d'Orlcans. 


Digitized  by  Google 


280        LIVRE  VIII,  CHAP.  XIII.  FRANCE. 

Paris  Duverney ,  qui  était  son  confident.  Charles-Gas- 
pard Dodun ,  contrôleur-général,  et  François- Victor 
Letonnelier  de  Breteuil ,  secrétaire-d'état  de  la  guerre, 
n'étaient  que  des  instrumens  dans  les  mains  de  la 
favorite  et  de  Duverney. 
de^wT** ,oî*  Plusieurs  ordonnances  importantes  pour  la  légis- 
lation civile,  datent  du  ministère  du  duc  de  Bourbon, 
comme  la  déclaration  de  Chantilly,  du  18  juillet 
1724,  sur  l'abolition  de  la  mendicité,  ouvrage  de 
Duverney,  qui  prouva  par-là  son  inexpérience  en  ma- 
tière .  d'administration  ;  la  loi  du  garde- des-sceaux 
d'Armenonville  »,  du  4  niars  1724,  sur  le  vol  do- 
mestique, loi  absurde  par  sa  sévérité,  qui,  punissant 
de  mort  le  moindre  vol  domestique ,  assura  l'impunité 
à  ce  crime ,  qui  ne  fut  presque  jamais  dénoncé  par  les 
maîtres  ;  le  code  Noir  ou  la  législation  des  Nègres  des 
ic<!itdui4    îles;  enfin  la  déclaration  rendue  contre  les  Calvi- 

uiai  17*24  contre  7 

î*. Huguenot».  nîstes ,  le  14  mai  1724.  On  a  quelquefois  attribué  cet 
acte  d'intolérance  et  de  fausse  politique  à  la  marquise 
de  Prie  ;  Lemontey  en  a  fait  connaître  le  véritable 
auteur.  Toutes  les  mesures  de  rigueur  qui  avaient 
suivi  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  n'avaient  pu 
déraciner  le  protestantisme ,  dont  le  culte  se  faisait 
dans  le  désert.  Un  favori  du  régent ,  Lavergne  de 
Tressan,  ayaut  été  pommé  évêque  de  Nantes ,  et  se- 
crétaire du  conseil  de  conscience,  vit  dans  la  persé- 
)  cution  des  Protestans  un  moyen  de  s'élever  aux  plus 
hautes  dignités.  Dubois  et  le  régent  retinrent  son 
zèle,  mais  sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon,  il 

1  Joi.-Jcan-lfept.  «le  Flcuriau. 
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surprit  /l'approbation  de  l'édit ,  en  le  présentant 
comme  un  simple  formulaire  d'exécution  des  lois 
existantes. 

L'édit  défend  l'exercice  de  toute  religion  autre  que 
la  catholique,  sous  peine  des  galères  perpétuelles  pour 
les  hommes ,  et  de  l'emprisonnement  éternel  pour  les 
femmes,  avec  confiscation  des  biens  des  uns  et  des 
autres.  La  peine  de  mort  est  décernée  contre  ceux  qui 
se  seront  assemblés  en  armes,  contre  les  prédicans  qui 
auront  convoqué  des  assemblées  et  y  auront  prêché. 
Il  est  ordonné  à  ceux  qui  ont  ci-devant  professé  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  de  faire  baptiser  leurs  en- 
fans  dans  les  paroisses  où  ils  demeurent;  de  les  faire 
instruire  dans  les  écoles  catholiques  •,  d'avoir  recours 
en  cas  de  maladie,  aux  curés,  sous  peine,  après  avoir 
recouvré  leur  santé ,  d'être  condamnés  au  bannisse- 
ment avec  confiscation  de  leurs  biens.  Quiconque 
ne  pourra  pas  prouver  par  certificat  de  son  curé 
qu'il  exerce  la  religion  catholique  ,  est  exclu  de 
toute  charge  de  jurisdiction ,  ainsi  que  des  grades  aca- 
démiques dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  ; 
de  l'état  de  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  r 
sages-femmes,  libraires  et  imprimeurs,  etc.  On  ex- 
cepta par  des  déclarations  postérieures ,  les  Luthériens 
d'Alsace, les  Hollandais  à  Paris,  et  les  Suisses  à  Lyon, 
dont  les  privilèges  se  fondent  sur  des  traités. 

Cet  édit  causa  une  nouvelle  émigration  desProtes- 
tans ,  dont  beaucoup  allèrent  se  fixer  en  Suède  et 
réparèrent  les  lacunes  que  les  guerres  de  Charles  XII 
avaient  causées  dans  la  population.  Le  conseil  du  roi, 
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s'aperçut  alors  de  sa  faute ,  et  ne  voulant  pas  convenir 
d'avoir  été*  trompé,  il  défendit  secrètement  toute  pro- 
cédure contre  les  relaps.  La  loi  tomba  en  désuétude , 
et  ce  fut  en  vain  qu'en  1730 ,  Tressan,  qui  ignorait 
Tordre  donné  aux  parlemens ,  pressa  le  cardinal  de 
Fleury  de  ranimer  le  zèle  des  magistrats.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  mort  de  ce  prélat,  que  le  duc  de  la  Vril- 
lière,  un  des  ministres  du  roi,  renouvela  les  persécu- 
tions en  Normandie  et  dans  le  midi.  Ce  fut  alors  que 
le  jeune  Jean  Fabre,  trouva  moyen  de  remplacer  son 
père,  qui,  accusé  d'avoir  assisté  au  prêche  dans  le  voisi- 
nage de  Nîmes,  fut  condamné,  le  12  mars  1755  ,  aux 
galères  perpétuelles,  où  son  Gis  passa  sept  ans  pour  lui. 
Les  persécutions  ne  cessèrent  que  lorsque  la  plume  élo- 
quente de  Voltaire  eut  dévoilé  à  l'Europe  indignée,  la 
coupable  erreur  commise  par  le  parlement  deTonlouse. 
Cette  cour  avait  condamné  à  mort  Jean  Calas,  Cal- 
viniste, accusé  d'avoir  assassiné  son  fils,  parce  que  ce 
jeune  homme  montrait  l'intention  de  se  faire  catho- 
lique. Ce  jugement  prononcé  sur  des  apparences  qui 
ne  pouvaient  paraître  des  preuves  qu'à  des  yeux  fasci- 
nés par  le  fanatisme,  fut  exécuté  le  9  mars  1762,  et 
cassé  le  9  mars  1765. 

Revenons  au  ministère  du  duc  de  Bourbon.  Rien 
ne  tourmenta  autant  ce  prince,  que  la  peur  de  voir 
la  santé  du  jeune  roi  succomber  à  une  de  ces  attaques 
de  maladie  qu'il  éprouva  de  temps  à  autre ,  et  le  trône 
occupé  par  le  fils  du  régent,  son  ennemi  juré.  Le  . 
seul  moyen  d'abréger  son  tourment ,  était  de  marier 
promptement  Louis  XV,  dans  l'espoir  qu'il  aurait  un 


Digitized  by  Google 


sfxt.  h.  louis  xv,  1722—1745.  285 


héritier.  Pour  cela  il  fallait  rompre  le  mariage  con- 
venu avec  l'infante ,  qui  n'avait  encore  que  sept  ans. 
On  obtint  le  consentement  du  jeune  roi  pour  que 
cette  enfant  fût  renvoyée ,  en  lui  représentant  qu'il 
était  de  son  devoir  de  donner  à  la  nation  un  héritier 
du  trône.  Ce  renvoi  eut  lieu  le  5  avril  1725. 

Il  s'agissait  alors  du  choix  d'une  princesse  qu'on 
pût  offrir  au  roi.  Le  conseil  du  duc  de  Bourbon,  c'est- 
à-dire  la  marquise  et  le  comte  de  la  Marck,  qu'on  con- 
sultait quelquefois ,  balança  long-temps.  Un  certain 
Lozillure  fut  envoyé  sous  le  nom  de  chevalier  de 
Mérépour  voir  toutes  les  princesses  d'Allemagne  dont 
les  qualités  et  la  naissance  les  rendaient  dignes  de  par- 
tager le  trône  de  France.  Cet  émissaire  traça  le  por- 
trait physique  et  moral  de  vingt-sept  princesses,  sur 
lesquelles  il  avait  pris  des  informations.  En  revenant 
il  visita  Stanislas  Lesczinski ,  ancien  roi  de  Pologne  , 
qui  vivait  à  Wissembourg,  en  Alsace,  d'une  pension 
de  1,000  givres  par  semaine,  que  le  gouvernement 
français  lui  payait.  Le  chevalier  de  Méré  fut  singu- 
lièrement frappé,  non  de  la  beauté  de  Marie,  fille  de 
Stanislas,  qui  n'était  que  médiocre,  mais  des  vertus 
simples  et  modestes  d'une  princesse  qui ,  entre  sa  mère 
et  son  aïeule ,  passait  sa  vie  à  broder  des  ornemens 
pour  les  églises.  Il  ajouta  un  vingt-huitième  portrait  à 
ceux  qu'il  portait  à  Paris. 

Marie  Lesczinska  convenait  parfaitement  au  duc  de  M»na?edu  roi. 
Bourbon  et  à  la  marquise  de  Prie,  qui  ne  pouvaient 
en  attendre  que  de  la  reconnaissance  et  de  la  doci- 
lité. Fleury  approuva  le  choix ,  et  Duverney  en  fit  la 
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proposition  au  roi.  Louis  XV,  qui,  à  lage  de  seize 
ans ,  était  indifférent  pour  les  femmes  et  en  général 
pour  tout  ce  qui  n'était  pas  jeu  ou  chasse,  ne  fit  pas 
d'objection.  Le  duc  d'Antin  et  le  marquis  de  Beau- 
veau  furent  envoyés  pour  demander  la  main  de  la 
princesse.  Le  mariage  fut  célébré  à  Strasbourg,  le  15 
août  1725,  et  le  duc  d'Orléans  représenta  le  roi  dans 
la  cérémonie. 

q..«t*èœc  ™-  Le  mariage  du  roi  ne  changea  rien  dans  la  marche 
k7i5'  du  gouvernement  qui  resta  entre  les  mains  du  duc 

de  Bourbon  et  de  madame  de  Prie.  Ce  prince  s'attira  la 
haine  publique  par  deux  mesures  financières  que 
Paris  Duverney  l'engagea  à  prendre.  La  première  fut 
de  réveiller  le  projet  d'une  dîme  royale  que  Vauban 
avait  jadis  imaginée  :  un  édit  du  5  juin  1725  ordon- 
nait de  lever,  pendant  douze  ans,  le  cinquantième 
des  productions  de  toute  nature  de  la  terre ,  sans  dé- 
duction des  frais  de  culture.  Le  roi  tint,  le  8  juin  , 
un  lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  cet  édit  et  plu- 
sieurs autres  d'une  moindre  importance. 
Hé«nbi;<»e-       La  seconde  mesure  fut  le  rétablissement  du  droit 

meot  «lu  droil 

«j.joyeu*  a*c-  de  joyeux  avènement,  en  vertu  duquel  tout  individu 
jouissant  d'une  concession  royale  quelconque ,  est 
obligé  de  payer,  à  chaque  avènement  d'un  souverain 
au  trône ,  une  certaine  taxe  pour  la  confirmation  de 
son  privilège.  Le  cardinal  Dubois  s'était  gardé  de 
l'exiger  ;  le  duc  de  Bourbon  la  demanda.  Elle  coûta 
quarante-huit  millions  au  peuple  •,  mais  la  moitié  seu- 
lement de  cette  somme  entra  dans  les  coffres  du  roi. 
'coiijréidr       Les  événemens  politiques  qui  eurent  lieu  sous  le 
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ministère  de  M.  le  duc,  et  qui  furent  en  partie  Ies[aml,r>',;  *u 
conséquences  du  renvoi  de  l'infante  ,  ont  été  racontés ct  de  Hanov,e* 
clans  un  chapitre  précédent  :  nous  rappelons  ici  le 
congrès  de  Cambrai  de  1724,  le  traité  de  Vienne  du 
50  avril  1725  ,  entre  l'empereur  et  l'Espagne,  l'al- 
liance d'Hanovre  du  5  septembre  1725  ,  entre  la 
France  ,  l'Angleterre  et  la  Prusse. 

L'influence  de  l'évôque  de  Fréjus  sur  le  jeune  roi  J^1;,"  du 
augmentant  journellement,  excita  la  jalousie  du  faible  rienn* 
duc  de  Bourbon.  La  reine  commit  l'imprudence  de 
prendre  part  à  une  intrigue  qui  devait  éloigner  le  pré- 
lat des  affaires.  Aussitôt  que  le  duc  lui  fit  entrevoir 
cette  intention ,  il  se  retira  chez  les  Sulpiciens  d'Issy, 
et  écrivit  à  son  ancien  élève  que,  fatigué  de  lutter 
sans  cesse  contre  ceux  qui  voulaient  lui  enlever  la 
con6ance  du  roi,  il  allait  consacrer  à  Dieu  le  reste  de 
ses  jours.  Cette  démarche  produisit  l'effet  que  Fieury 
en  avait  probablement  attendu.  Louis  XV  qui,  dans 
toute  sa  cour  corrompue,  n'avait  reconnu  un  cœur 
pur,  les  sentimens  d'une  vraie  dévotion  et  un  attache- 
ment désintéressé,  si  ce  n'est  dans  son  vieux  précep- 
teur, s'était  tellement  attaché  à  Fieury,  qu'il  ne  pou- 
vait plus  se  passer  de  sa  société  ;  il  exigea  que  le  premier 
ministre  l'invitât  lui-même  à  revenir.  Fieury  revint  ; 
mais  il  représenta  au  roi  la  nécessité  de  renvoyer  le 
duc,  dont  l'administration  était  détestée  et  dont  les 
fautes  retombaient  sur  celui  qui  avait  conseillé  de 
l'employer.  Le  11  juin  1726,  ce  prince  reçut  une 
lettre  royale  qui  l'exilait  à  Chantilly  ;  la  marquise  de 
Prie  eut  ordre  de  se  rendre  à  sa  terre  de  Courbépine, 
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en  Normandie.  La  reine  reçut  une  dure  réprimande. 
Duverney  fut  mis  à  la  Bastille.  L'évêque  de  Fréjus , 
que  nous  nommerons  dorénavant  le  cardinal  Fleury, 
parce  qu'il  reçut  le  chapeau  rouge  en  1726,  occupa 
la  place  de  l'ingrat  duc  de  Bourbon. 

Les  finances  étaient  dans  un  état  délabré ,  le  com- 
merce languissait,  le  crédit  public  était  nul,  la  cour 
ne  jouissait  d'aucune  considération  ,  l'Eglise  était 
troublée  par  le  jansénisme,  la  corruption  s'était  em- 
parée de  toutes  les  classes  de  la  nation ,  et  le  royaume 
était  menacé  d'une  guerre  pour  laquelle  on  manquai  t 
d'argent ,  lorsque  le  septuagénaire  Fleury  entreprit  de 
rrformer  l'état.  Il  n'avait  pas  de  très-grandes  vues  en 
finances ,  mais  il  introduisit  dans  toutes>  les  branches 
de  1  administration  un  ordre  et  des  économies  qui  kii 
permirent  de  réduire  les  impôts.  Il  donna  l'exemple 
de  la  modération,  de  la  simplicité  et  du  désintéresse- 
ment, et  éloigna  des  affaires  Us  intrigans  et  les  voleurs* 
Pacifique  par  caractère  et  par  politique,  et  persuadé 
qu'il  serait  possible  d'entretenir  la  bonne  intelligence 
avec  les  Anglais ,  il  laissa  tomber  la  marine  en  déca- 
dence, et  c'est  le  plus  grave  reproche  qu'on  puisse 
faire  à  son  administration.  Fleury  espérait  sans  doute 
se  faire  des  amis ,  en  faisant  signer,  le  16  avril  1727, 
des  lettres-patentes,  par  lesquelles  le  roi  accordait 
aux  enfans  du  duc  du  Maine  et  du  comte  de  Toulouse 
les  honneurs  de  princes  du  sang,  dont  ils  avaient  été 
privés  en  1718 ,  hormis  le  droit  de  succéder  à  la  cou- 
ronne ,  que  la  nation  française  seule  avait  le  pouvoir 
de  leur  accorder. 
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Le  parlement  de  Paris  fut ,  en  i  751 ,  dans  le  cas  de  dîm  »«• 

le»  bornr»  H«-  I 
puissance  rc- 


prononcer  dans  une  cause  d'appel  pour  abus,  que* 


nous  rapportons  ici ,  parce  qu'elle  tient  à  une  question 
de  droit  public  ecclésiastique  de  France. 

Le  1er  novembre  1750  ,  La  Fare,  évêque  de  Laon 
avait  publié  un  mandement  pour  l'acceptation  de  la 
constitution  Unigenitusy  dans  lequel  il  avait  inséré 
une  digression  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  renfer- 
mant des  maximes  contraires  aux  libertés  de  l'Église 
gallicane;  mais,  ce  qui  était  plus  fort,  il  s'était  servi  de 
cette  voie  pour  publier  indirectement  les  décrets  d'un 
concile  dernièrement  tenu  à  Rome,  qui  n'avaient  pas 
été  reçus  en  France.  Pierre  Gilbert  de  Voisin,  avocat- 
général,  dans  son  réquisitoire,  s'attacba  principalement 
à  réfuter  l'idée  que  l'evèque  donnait  des  libertés  del'É- 
glise  gallicane,  en  les  représentant  comme  utiles  à  op- 
poser à  quelques  entreprises  de  la  cour  de  Rome  contre 
les  usages  de  France  et  contre  les  droits  de  la  couronne, 
mais  comme  n'ayant  rien  de  commun  avec  les  décrets 
que  la  cour  de  Rome  promulgue,  soit  pour  éclaircir  le 
dogme,  soit  pour  réprimer  la  témérité  des  novateurs. 
Il  appuya  sur  la  différence  que  les  canonistes  français 
ont  toujours  admise  et  que  l'abbé  Fleury  surtout  a 
clairement  exposée,  entre  la  juridiction  telle  que  le 
droit  romain  la  définit ,  à  laquelle  appartient  essen- 
tiellement la  force  coactive  à  l'extérieur ,  qui  est  un 
attribut  de  la  souveraineté,  et  le  droit  de  l'Église 
d'exercer  son  pouvoir ,  non-seulement  dans  le  tribu- 
nal secret  de  la  conscience ,  mais  aussi  ouvertement , 
en  faisant  connaître  et  craindre  ses  jugemens,  sans 
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entreprendre  sur  Tordre  public.  Aussi,  dit  l'avocat- 
général  ,  le  titre  du  droit  romain  où  il  est  question 
des  jugemens  ecclésiastiques ,  n'est  pas  intitulé  :  De 
jurisdictione  Episcopali ,  son  titre  est  :  De  Episco- 
pâli  audientia ,  ou  De  Episcopali  judicio. 

Par  arrêt  du  parlement  du  20  février  1 751 ,  le  pro- 
cureur-général fut  reçu  appelant  comme  d'abus,  et  la 
distribution  du  mandement  défendu.  Une  lettre  pas- 
torale  de  l'évêque  ,  du  24  février ,  dans  laquelle  il 
traite  àJ  entreprise  la  voie  de  droit  de  l'appel  comme 
d'abus,  fut  supprimée,  comme  séditieuse  et  attenta- 
toire à  l'autorité  royale. 

Comme  de  différens  côtés  on  parut  vouloir  donner 
suite  à  la  dispute  sur  la  nature  des  deux  puissances 
ecclésiastique  et  séculière ,  un  arrêt  du  conseil-d'état , 
du  10  mars  1751 ,  y  mit  fin  ,  en  défendant  toute  dis- 
pute sur  cette  matière,  sous  peine  de  rébellion.  Le  roi 
y  déclare  qu'il  ne  souffrira  pas  qu'on  mette  en  ques- 
tion les  droits  sacres  d'une  puissance  qui  a  reçu  de 
Dieu  seul  l'autorité  de  décider  les  questions  de  doc- 
trine sur  la  foi  ou  sur  la  règle  des  mœurs ,  de  faire  des 
canons  ou  règles  de  discipline  pour  la  conduite  des 
ministres  de  l'Eglise  et  des  fidèles  dans  Tordre  de  la 
religion,  d'établir  ses  ministres  ou  de  les  destituer  , 
conformément  aux  mêmes  règles,  et  de  se  faire  obéir, 
en  imposant  aux  fidèles ,  suivant  l'ordre  canonique , 
non-seulement  des  pénitences  salutaires  >  mais  de  vé- 
ritables peines  spirituelles,  par  les  jugemens  ou  par 
les  censures  que  les  premiers  pasteurs  ont  droit  de 
prononcer  et  de  promulguer,  et  qui  sont  d'autant 
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plus  redoutables  qu'elles  produisent  leur  effet  sur 
l'âme  du  coupable  dont  la  résistance  n'empêche  pas 
qu'il  ne  subisse  malgré  lui  la  peine  à  laquelle  il  est 
condamné.  Le  roi  déclare  que  son  intention  est  que 
l'Église  continue  de  jouir  paisiblement  dans  ses  états 
de  tous  les  droits  ou  privilèges  qui  lui  ont  été  accor- 
dés par  les  rois ,  ses  prédécesseurs ,  sur  ce  qui  regarde 
l'appareil  extérieur  d'un  tribunal  public ,  les  forma- 
lités de  l'ordre  et  du  style  judiciaire,  l'exécution  forcée 
des  jugemens  sur  le  corps  et  sur  les  biens,  les  obliga- 
tions ou  les  effets  qui  en  résultent  dans  l'ordre  exté- 
rieur de  la  société ,  et  en  général  tout  ce  qui  ajoute  la 
terreur  des-  peines  corporelles  à  la  crainte  des  peines 
spirituelles* 

Le  5  septembre  1751,  le  roi  donna  un  autre- arrêt 
par  lequel  il  ordonna  que  la  constitution  Unigenitus 
continuerait  d'être  inviolablement  observée  et  exé- 
cutée dans  toute  l'étendue  de  ses  états,  défendit  d'é- 
crire sur  cette  constitution  ,  de  se  donner  réciproque- 
ment des  titres  injurieux,  tels  que  novateurs,  héré- 
tiques, sebismatiques ,  Jansénistes,  à  peine  d'être 
traités  comme  rebelles ,  séditieux  et  perturbateurs  du 
repos  public. 

Le  21  novembre  1750,  Louis  XV  accepta  la  ri*  —  Nout«H«  com- 
trocession  que  lui  fit  la  compagnie  des  Indes,  du  pri-  <ii«e,  1730. 
vilége  du  commerce  de  la  côte  de  Barbarie.  Il  accorda 
ce  même  privilège,  pour  dix  ans,  à  une  nouvelle  com- 
pagnie d'Afrique,  composée  de  six  particuliers  de 
Marseille,  avec  exemption  de  tous  droits  sur  les  den- 
rées et  marchandises  qu'elle  tirerait  de  ses  colonies 
xxxix.  19 


Digitized  by  Google 


290        LIVRE  VIII.  CIIAP.  XIII.  FRANCE. 

ou  de  Tunis  et  Alger ,  ou  de  celles  qu'elle  fonderait 
elle-même.  On  la  mit  en  possession  des  places  du  Cap - 
de  Nègre  et  de  Bastion  de  France. 
iud...t ,««.  u     Le  25  janvier ,  Louis  XV  accepta  la  rétrocession 
1731  *  que  la  compagnie  des  Indes  lui  fit  de  la  propriété  , 

seigneurie  et  justice  de  la  Louisiane,  et  du  pays  des 
Illinois  qui  apparteuaient  à  la  compagnie  en  vertu  de 
la  concession  qui  lui  en  avait  été  faite  par  divers  arrêts 
depuis  le  mois  d'août  1717 ,  jusqu'au  mois  de  juin 
1725.  Comme  elle  rétrocéda  en  même  temps  son  pri- 
vilège d'un  commerce  exclusif,  le  roi  déclara  ce  com- 
merce libre  pour  tous  ses  sujets. 

Depuis  ce  moment  la  compagnie  des  Indes  ne  présen- 
tait plus  que  deux  simples  compagnies  de  commerce 
savoir  :  celle  des  Indes  orientales,  formée  en  1664, 
et  la  compagnie  du  Sénégal ,  Cap- Vert  et  côtes  d'A- 
frique, établie  en  1696. 

Les  événemens  politiques  du  ministère  du  cardiual 
de  Fleury  ont  été,  rapportés  dans  les  chapitres  II, 
III  et  V  de  ce  livre.  Nous  allons  en  récapituler  som- 
mairement les  principaux ,  en  intercalant  les  affaires 
intérieures  ». 

Préliminaire»     Préliminaires  de  Paris  du  51  mai  1727  ,  entre  les 

do  l»an#,  1727.  7 

alliés  de  Vienne  et  ceux  d  Hanovre  2. 
tiïSZxik     Congrès  de  Soissons  en  1728  3. 
~.Trai'',  d:*o.      Traité  de  paix  de  Séville  du  9  novembre  1729  4. 

v iruoe  de  1731.  1 

Guerre  de       Traité  de  Vienne  du  16  mars  1751  5. 

Pologne  de  1753. 

TriSidî  9  ^n  ^  ava**  et<*  conc^u>  entre  ^e  gouvernement 
juj0m9.      français  et  la  régence  de  Tripoli,  un  traité  dont  on 

•  à  s  Voy.  vol.  XXXyiI,  p.  95  à  123. 
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ignorerait  l'existence,  s'il  n'était  cité  dans  un  traité  pos- 
térieur dont  nous  allons  parler.  Les  pirates  de  Tripoli 
avaient  commis  de  nouvelles  hostilités  contre  les  bâ- 
timens  des  négociaus  français ,  pour  la  punition  des- 
quelles le  roi  envoya  contre  cet  état  barba  resque  quel- 
ques vaisseaux  commandes  par  le  chevalier  Gouyon  : 
celui-ci  força  les  pacha,  bey,  dey,  divan  et  milice 
du  royaume  de  Tripoli,  de  signer,  le  9  juin  1729 , 
une  déclaration  portant  qu'ils  se  repentent  des  infrac- 
tions qu'ils  avaient  commises  aux  traités  de  paix  que 
S.  M.  I.  l'empereur  de  France  avait  bien  voulu  leur 
accorder;  qu'ils  ont  une  vraie  douleur  et  un  sincère 
repentir  de  tous  les  justes  sujets  de  plaintes  qu'ils  ont 
donnés  à  S.  M.  I.  ;  qu'ils  supplient  très-humblement 
S.  M.  I.  de  les  oublier,  sous  la  promesse  publique 
qu'ils  font  d'observer  dans  la  suite ,  avec  une  exacti- 
tude infinie ,  les  articles  et  conditions  desdits  traités  9 
et  d'employer  tous  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  empêcher  leurs  sujets  d'y  contrevenir. 

En  même  temps  il  fut  signé  un  traité  de  paix  pour 
cent  ans ,  en  trente-neuf  articles ,  dont  nous  place- 
rons quelques-uns  ici. 

Art.  3.  A  l'avenir  il  y  aura  paix  entre  l'empereur 
de  France  et  les  très-illustres  pacha,  bey,  dey  ,  divan 
et  milice  du  royaume  de  Tripoli ,  et  leurs  sujets  ;  et 
ils  pourront  réciproquement  faire  leur  commerce  dans 
les  deux  royaumes,  et  y  naviguer  en  toute  sûreté, 
sans  en  pouvoir  être  empêchés  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  4.  Les  pacha,  bey,  dey,  divan  et  milice  du 
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royaume  de  Tripoli  feront  rendre  tous  les  bâtimens 
français  qui  étaient  dans  les  ports  dudit  royaume , 
lors  de  la  rupture,  ensemble  les  effets  embarqués  sur 
lesdits  bâtimens ,  ou  la  valeur  d'iceux ,  et  les  équi- 
pages: lesquels  bâtimens,  effets  et  équipages  n'ont 
pas  dû  être  arrêtés  et  retenus ,  suivant  l'article  25  du 
traité  du  4  juillet  1720  :  et  attendu  la  dégradation 
de  ces  bâtimens ,  les  pacha,  bey ,  dey ,  divan  et  milice 
du  royaume  de  Tripoli,  donneront  les  bâtimens 
français  qui  ont  été  pris  par  leurs  corsaires  depuis  la 
rupture,  avec  les  agrès,  voiles , câbles  et  ancres  néces- 
saires pour  naviguer. 

Art.  5.  A  l'égard  des  pillages  faits  sur  les  bâtimens 
français  par  les  corsaires  de  Tripoli ,  depuis  le  traité 
du  1720  jusques  à  la  rupture,  il  a  été  convenu  que 
les  pacba ,  bey ,  dey ,  divan  et  milice  du  royaume  de 
Tripoli  paieront,  par  forme  de  dédommagement ,  la 
somme  de  vingt  mille  piastres  sévillianes,  avant  la  si- 
gnature du  présent  traité. 

Art.  6.  Tous  les  équipges  des  bâtimens  pris  de- 
puis la  rupture  seront  mis  incessamment  en  liberté,  sans 
qu'il  puisse  être  retenu  aucun  Français  esclave  dans  le 
royaume  de  Tripoli,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  Il  a  encore  été  convenu  que  les  pacba  , 
bey ,  dey ,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  , 
feront  revenir  les  esclaves  français  qui  ont  été  envoyés 
dans  les  états  d'Alger,  de  Tunis  et  ailleurs ,  ou  qu'ils 
paieront  la  rançon  de  chacun  sur  le  pied  de  cent  cin- 
quante piastres  sévillianes ,  après  quoi  les  Tripolins 
pris  durant  la  guerre  seront  renvoyés. 
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- 


Digitized  by 


sect.  n.  louis  xv,  1722—4745.  293 

Art.  8,  Il  sera  délivre*  en  outre  la  quantité  de  vingt 
esclaves  catholiques  de  toute  nation,  qui  seront  choisis 
conjointement  par  les  seigneurs  chevalier  de  Gouyon 
et  Pignon  et  par  un  officier  du  divan ,  et  qui  seront 
envoyés  à  bord  des  vaisseaux  du  roi ,  avant  la  signa- 
ture du  présent  traité. 

Art.  i  S.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis 
de  l'empereur  de  France,  qui  seront  conduits  à  Tri- 
poli et  autres  porls  dudit  royaume,  seront  mis  aussi- 
tôt en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves, 
même  en  cas  que  les  vaisseaux  d'Alger,  de  Tunis  , 
Salé,  et  autres,  qui  pourraient  être  en  guerre  avec 
l'empereur  de  France,  missent  à  terre  des  esclaves 
français  en  quelque  endroit  que  ce  puisse  être  de  leur 
royaume  :  ils  seront  mis  en  liberté ,  ainsi  que  ceux 
qui  seraient  conduits  par  terre  pour  y  être  vendus  ou 
donnés ,  même  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  suite  des 
caravanes,  et  généralement  tous  les  Français  seront 
libres  lorsqu'ils  entreront  dans  les  terres  de  Tripoli , 
tout  de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles  de 
France» 

Art.  14.  Les  étrangers  passagers ,  trouvés  sur  les 
vaisseaux  français,  ni  pareillement  les  Français  pris 
sur  des  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits  es- 
claves sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand 
même  les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  sa 
seraient  défendus ,  ni  leurs  effets  et  marchandises  re- 
tenus; ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  lVgard  des 

1  Conseiller  du  roi  «consul  de  la  nation  française  à  Tunis,  chargé 
de»  pouvoirs  dq  roi. 
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étrangers,  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  ladite 
ville  et  royaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  royaume 
sur  des  vaisseaux  étrangers. 

Art.  25.  S'il  arrive  un  différend  entre  un  Fran- 
çais et  un  Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront  être  jugés 
par  les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le  conseil  des- 
dits bey,  dey,  divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royau- 
me ,  devant  le  consul ,  ou  par  le  commandant  dans  les 
purts  où  lesdits  différends  arriveront. 

Art.  57.  La  nation  française  continuera  de  jouir 
des  mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  présent ,  et  qui  seront  plus  grands  que  ceux  de 
toutes  les  autres  nations ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
traités  ;  et  il  ne  sera  accordé  aucuns  privilèges  à  d'au- 
tres nations  v  qui  ne  soient  dans  le  moment  communs 
à  la  française,  quoiqu'ils  ne  soient  point  spécifiés 
dans  le  présent  .traité. 
Kdiu  imr-       On  se  préparait  à  la  guerre  de  Pologne ,  lorsque , 
ÎTÎîi  1741.  '   le  5  août  1752,  Louis  XV  publia  une  déclaration  por- 
tant augmentation  de  différens  droits ,  principalement 
de  ceux  sur  le  sel ,  et  suppression  de  quelques  droits 
que  percevaient  les  employés. 

Le  parlement  ayant  fait  refus  d'enregistrer  cette 
déclaration  ,  le  roi  tint ,  le  3  septembre ,  un  lit  de 
justice  à  Versailles,  et  ordonna  l'enregistrement, 
non-seulement  de  la  déclaration,  mais  aussi  d'une 
seconde  du  18  août ,  ordonnant  entre  autres  : 

Que  les  ordonnances ,  édits,  déclarations  et  lettres- 
patentes  qui  auront  été  publiés  en  présence  du  roi , 
seront  inviolablement  observés ,  à  compter  du  jour 

4 


Digitized  by  Google 


sbct.  ii.  louis  xv,  1722—1743.  295 

de  la  publication  qui  eu  aura  été  faite ,  suivant  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667,  sans  que  l'exécution 
en  puisse  être  différée ,  même  sous  prétexte  des  re- 
montrances ou  représentations  que  le  roi' aurait  trouvé 
bon  que  le  parlement  lui  fit  au  sujet  desdites  lois  ; 

Qu'après  avoir  été  admis  à  faire  des  remontrances 
et  avoir  entendu  la  volonté  du  roi ,  le  parlement  sera 
tenu  d'obéir,  sans  pouvoir  faire  de  nouvelles  remon- 
trances ; 

Que  les  réquisitions  qui  seront  faites  par  les  avocats 
et  procureurs-généraux ,  soit  pour  être  reçus  appelans 
comme  d'abus  d'ordonnances  émanées  de  l'autorité 
ecclésiastique ,  soit  pour  réprimer  les  entreprises  qui 
pourraient  être  faites  en  quelque  manière  que  ce  fût , 
sur  le  pouvoir  que  le  roi  tient  de  Dieu  seul  ou  contre 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  les  droits  des  évêques 
et  les  maximes  du  royaume ,  ne  seront  portées  qu'à  la 
grand'  chambre  -, 

Que  les  officiers  des  chambres  des  enquêtes  et  re- 
quêtes ne  pourront  délibérer  ailleurs  que  dans  l'as- 
semblée de  toutes  les  chambres  ,  soit  sur  l'enregistre- 
ment des  ordonnances,  soit  sur  toutes  autres  ma- 
tières publiques  dont  la  connaissance  est  attribuée  au 
parlement. 

«  Enjoignons,  dit  l'article  6,  très- expressément  à 
toutes  et  chacunes  les  chambres  de  notredit  parle- 
ment de  vaquer  assidûment  et  sans  interruption  , 
chacune  en  ce  qui  la  regarde ,  à  l'administration  de 
la  justice  \  leur  défendons  de  cesser ,  sans  notre  per- 
mission ,  en  quelque  cas  que  ce  soit ,  de  la  rendre  à 
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nos  sujets  ;  ce  qui  sera  pareillement  exécuté,  sous  peine 
de  désobéissance  et  d'encourir  notre  indignation , 
même  de  privation  des  charges  de  ceux  qui  contre- 
viendront à  nos  défenses  ;  nous  réservant  au  surplus 
de  faire  dans  la  suite  tel  règlement  que  nous  jugerons 
nécessaire  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  troubler 
le  bon  ordre  et  la  discipline  de  ladite  compagnie.  » 

Ces  deux  déclarations  ayant  été  enregistrées  ,  le  roi 
prit  la  parole ,  et  dit  :  «  Je  vous  ordonne  de  ma  pro- 
pre bouche  d?exécuter  tout  ce  qui  vient  de  vous  être 
dit,  et  principalement  sur  l'exercice  de  la  justice.  » 

Une  déclaration  du  roi  du  17  novembre,  enregis- 
trée le  22  décembre  1753,  ordonna,  qu'à  dater  du 
Ie*  octobre  1753,  tous  propriétaires,  noblës  ou  rotu- 
riers ,  privilégiés  ou  non  privilégiés ,  même  les  apa- 
nagistes  ou  engagistes,  paieront  le  dixième  du  revenu 
de  tous  les  fonds ,  terres,  prés,  bois ,  vignes,  marais , 
pacages,  usages ,  étangs ,  rivières,  moulins,  forges, 
fourneaux  et  autres  usines ,  cens  ,  rentes ,  dîmes  , 
champarts,  droits  seigneuriaux,  péages,  passages, 
droits  de  ponts,  bacs  et  rivières,  et  généralement 
pour  tous  autres  droits  et  biens  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  tenus  à  rentes,  affermés  ou  non  affermés  ; 
comme  aussi  le  dixième  du  revenu  des  maisons  de 
toutes  les  villes  et  faubourgs  du  royaume ,  louées  ou 
non  louées,  ensemble  pour  celles  de  la  campagne  qui, 
étant  louées ,  procurent  un  revenu  aux  propriétaires , 
même  pour  les  parcs  et  enclos  desdites  maisons  étant 
en  valeur;  le  dixième  du  revenu  de  toutes  les  charges, 
emplois  et  commissions,  soit  d'épée,  soit  de  robe^ 
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-des  maisons  royales,  villes,  police  ou  de  finance, 
compris  leurs  appointemens ,  gages,  remises,  taxa- 
tions et  droits  y  attribués,  etc. 

Le  jour  de  l'enregistrement ,  le  roi  ordonna  que  la 
perception  du  dixième  ne  commencerait  que  du  1er 
janvier  1734. 

Cet  imp6t  fut  supprimé  par  arrêt  du  conseil  du 
1er  janvier  1737,  après  avoir  été  perçu  pendant  trois 
années. 

Nous  reprenons  la  récapitulation  des  événemens 
politiques. 

La  guerre  dejPologne  éclata  en  1733. 

Prise  de  Kehl,  du  29  octobre  1733,  par  le  ma- ^STi*»"4" 
récbal  de  Berwick  *. 

Conquête  du  ducbé  de  Milan  ,  en  1734 ,  par 
Villars 

Siège  de  Pbilippsbourg ,  en  1754,  par  le  marécbal 
de  Berwick  qui  y  est  tué ,  le  i  2  juin. 

Prise  de  la  place,  par  le  marécbal  d'Asfeld,  le  18 
juillet. 

Mort  de  Villars  à  Turin ,  le  17  juin  5. 

Bataille  de  Parme  ou  de  la  voie  Claudienne,  le  29 
juin ,  entre  le  marécbal  de  Broglie  et  ie  comte  de 
Mercy  qui  y  perd  la  vie 

Conquête  du  ducbé  de  Modène,  par  le  marécbal 
de  Maillebois  5. 

Négociations  secrètes  de  la  Haye  entre  le  cabinet  de 
Londres  et  le  cardinal  de  Fleury. 

•  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  145.      *  Voy.  ibid.,  p.  149. 

3  Voy.  Ibid.        *  Voy.  ibid.f  p.  150.        5  Voy.  ibid,  p.  152. 
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vréiinnuaire.  Préliminaires  de  Vienne,  du  5  octobre  1735.  entre 
1735.  ]a  France  et  l'empereur 1 . 

v.«iïde  1738  traité  de  paix  définitif  de  Vienne,  du  18  novembre 
1758 2.  Le  roi  Stanislas,  beau- père  du  roi,  acquit, 
par  ce  traité,  en  toute  souveraineté,  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar ,  à  condition  qu'après  sa  mort,  ils 
seraient  réunis  à  la  France.  La  France  garantit  la  ; 
Pragmatique-sanction  autr ich  ienne. 

Deux  conventions  particulières  ,  qui  avaient  été 
signées  le  11  avril  et  le  28  août  1736  ,  renfermant  les 
conditions  attachées  à  la  cession  de  la  Lorraine  ,  ce 
sont  les  suivantes  : 
Acqumi.o»  1°.  Qu'avec  le  duché  de  Lorraine ,  le  roi  Stanislas 
prendra  possession  de  tout  ce  que  possède  le  duc  de 
Lorraine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  excepté  le  comté 
de  Falkenstein. 

2°.  Que  }e  roi  Stanislas,  ni  le  roi  de  France,  ne 
prétendra  aucune  sujétion  de  qui  le  duc  de  Lorraine 
n'en  prétendait  pas.  {Déclaration  à  la  suite  de  la 
convention  du  11  avril.) 

5°.  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  pur- 
ger les  enclaves  et  terres  mêlées  avec  différens  princes, 
de  manière  à  ce  que  tout  ce  qui  pourrait  fournir  oc- 
casion à  troubler  la  bonne  intelligence  soit  écarté. 

- 

{Art.  5  delà  convention  du  28  ao(it  1756.) 

4°.  Que  la  maison  de  Lorraine  conservera  la  jouis- 
sance des  titres,  armes  et  prérogatives  qu'elle  a  eus 
jusqu'à  présent.  (  Art.  §  de  la  convention  du  28 
août.  ) 

1  Voy.  vol.  XXXVJI,  j..  456.       «  Voy.  ibid.,  p.  158. 
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5°.  Que  le  roi  de  France  paiera  annuellement  au 
duc  de  Lorraine,  jusqu'à  la  mort  du  grand-duc  de 
Toscane  ,  la  somme  de  quatre  et  demi  millions  de 
livres  de  Lorraine.  (Art.  1  de  la  convention  du  28 
août.) 

Comme  1è  grand-duc  de  Toscane  était  mort  le  9 
juillet  1757,  et  qu'ainsi  le  duc  de  Lorraine  avait  pris 
possession  du  grand-duché  avant  la  conclusion  du 
traité  définitif,  le  roi  fut,  par  le  fait  même,  déchargé 
de  ce  paiement. 

6*.  Que  le  roi  de  France  se  chargera  des  dettes 
d'état  ou  hypothéquées  sur  les  revenus  des  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar.  (Art.  %  de  la  convention  du  28 
août.) 

7°.  Lorsque  ces  duchés  seront  unis  à  la  France ,  ils 
formeront  un  gouvernement  dont  il  ne  sera  rien  dé- 
membré. (Art.  15  de  la  convention  du  28  août  17  36.) 

8e.  Les  fondations  faites  par  le  duc  de  Lorraine 
seront  conservées.  (Art.  15  de  la  convention  du  28 
août  1756.) 

Ce  fut  ainsi  que  la  France  acquit  le  duché  de  Lor- 
raine que  depuis  si  long-temps  elle  convoitait,  et 
dont  la  possession  lui  était  devenue  nécessaire  depuis 
qu'elle  avait  conquis  l'Alsace.  La  communication  avec 
cette  province  était  ainsi  établie,  et  le  royaume  déjà 
garanti,  du  côté  de  la  Flandre ,  par  une  triple  ligne  de 
forteresses ,  eut  également  une  barrière  sur  la  Moselle. 
On  peut  dire  que  ce  n'est  que  depuis  cette  époque 
que  Paris  fut  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part 
d'un  ennemi  hardi  et  entreprenant. 
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oui»  Sv* d*  ^  est  avec  répugnance  nous  détournons  la  vue- 
des  affaires  publiques  pour  nous  occuper  de  la  vie 
privée  de  Louis  XV.  Cette  partie  de  l'histoire,  qui 
peut  offrir  quelques  attraits  à  la  curiosité  des  lecteurs , 
exige  des  détails  dans  lesquels  la  nature  de  cet  ouvrage 
ne  nous  permet  pas  d'entrer.  Néanmoins  l'influence 
que  la  manière  de  vivre  de  Louis  XV  a  eue  sur  le  ca- 
ractère de  son  règne,  sur  les  événemens  publics,  sur 
les  mœurs  de  sa  nation  et  de  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, nous  oblige  à  tracer  un  léger  croquis  des  ta- 
bleaux scandaleux  qu'elle  offre. 

Louis  XV  était  un  des  plus  beaux  hommes  de  soi* 
siècle  ;  mais  sa  timidité  et  sa  retenue  naturelles ,  qui 
tenaient  peut-être  à  la  faiblesse  primitive  de  sa  cons- 
titution ,  avaient  été  augmeutées  par  l'éducation  et 
par  la  sévère  étiquette  à  laquelle  on  avait  astreint  sa 
jeunesse.  Il  avait  une  excellente. judiciaire  et  de  la 
vivacité  dans  l'esprit-,  mais  comme  cet  esprit  n'était 
pas  orné  de  connaissances,  le  monarque  se  sentait 
gêné  et  humilié  dans  la  société  des  personnes  supé- 
rieures, et  il  ne  recherchait  que  celle  des  jeunes  gens. 
Fleury  avait  mis  fin  au  débordement  des  mœurs  qui 
avait  eu  lieu  sous  le  régent  ;  mais  il  n'avait  pu  remé- 
dier à  la  corruption  qui  avait  fait  de  trop  grands  pro- 
grès 5  seulement  il  avait  obtenu  que  la  dissolution  se 
couvrît  du  voile  de  la  décence.  Les  jeunes  gens  qui 
entouraient  le  roi  s'aperçurent  bientôt  de  sa  passion 
pour  la  chasse-,  ils  l'entraînèrent  à  des  parties  qui 
duraient  des  journées  entières,  et  finissaient  par  des 
soupers  qui,  sans  ressembler  aux  orgies  du  régent  * 
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dégénérèrent  en  excès ,  et  donnèrent  lieu  à  une  pro- 
fusion à  laquelle  le  cardinal,  premier  ministre,  s'ef- 
força vainement  de  mettre  des  bornes. 

La  passion  pour  les  femmes ,  qui,  par  la  suite  dé- 
borda avec  un  si  grand  scandale ,  reposait  encore  dans 
le  fond  du  cœur  du  roi.  La  bonne  reine  qui  ne  con- 
naissait de  plus  sacré  devoir,  après  les  préceptes  de  la 
religion ,  que  de  complaire  à  son  époux  ,  de  lui  mon- 
trer la  plus  grande  soumission ,  d'aller  au  devant  de 
ses  désirs  ,  ne  réussit  jamais  à  le  rendre  sensible. 
Elle  lui  donnait  régulièrement  un  enfant  tous  les 
ans ,  mais  elle  ne  put  en  obtenir  que  des  marques 
d'estime  et  de  simples  politesses ,  et  elle  eut  l'impru- 
dence d'ennuyer  son  époux  en  lui  faisant  des  repré- 
sentations sur  ses  excès  de  cbasse  et  de  table.  Louis  XV 
était  parvenu  à  l'âge  de  vingt-sept  ans  sans  qu'on  le 
soupçonnât  susceptible  d'un  attachement.  Dés  qu'on 
s'aperçut  qu'on  s'était  trompé  à  cet  égard ,  les  courti- 
sans s'empressèrent  de  cultiver  le  penchant  vicieux 
qu'il  avait  si  long-temps  retenu.  Tel  était  le  respect  du 
roi  pour  le  devoir  conjugal,  telle  était  sa  timidité, 
qu'il  fallut  la  ruse  et  presque  la  violence  pour  le  pré- 
cipiter dans  les  bras  d'une  maîtresse,  femme  estimable 
ù  plusieurs  égards ,  qui  aimait  le  roi  pour  lui-même 
et  avec  un  parfait  désintéressement.  Lorsque  Louis  XV 
eut  une  fois  franchi  les  barrières  de  la  pudeur ,  il  s'a- 
bandonna au  vice,  et  scandalisa  le  public  en  décla- 
rant successivement  et  presque  simultanément  ses 
maîtresses  ,  quatre  sœurs  ,  madame  de  Mailly ,  en 
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1757  1  ;  mademoiselle  de  Nesle  ou  la  marquise  de 
Vintimille  du  Luc,  en  1739  ;  la  marquise  de  la  Tour- 
nelle,  nommée  duchesse  de  Châteauroux  2 ,  en  1742 , 
et  bientôt  mademoiselle  de  M ontcarvel  ou  la  duchesse 
de  Lauragais3.  Cette  conduite  de  Louis  rendit  l'auto- 
rité du  roi  méprisable  ;  une  faction  impie  qui  s'éleva 
à  cette  époque,  sous  les  auspices  de  Voltaire,  en 
profita  pour  répandre  le  poison  d'une  doctrine  qui 
devait  renverser  le  trône  et  la  religion. 

La  guerre  pour  la  succession  d'Autriche  fut  le  der- 
d'Auincbe.     nier  événementdu  ministère  du  cardinal  deFleury  qui 
n'en  vit  que  le  commencement.  Il  avait  employé  toute 
son  influence  pour  l'empêcher,  et  réclamé  la  sainteté 
de  l'engagement  par  lequel  le  roi  avait  garanti  la 
Pragmatique  -  sanction.  Le  maréchal  de  Bellisle  , 
homme  d'un  esprit  brillant  et  ambitieux ,  désirait  la 
guerre.  11  gagna  madame  de  Mailly  et,  par  elle,  le 
roi ,  et  la  guerre  fut  résolue.  Selon  notre  usage ,  nous 
allons  sommairement  répéter  les  événemens  de  cette 
guerre,  auxquels  la  France  eut  part  pendant  la  vie  du 
premier  ministre. 
Gnui,ie  ni-      Alliance  de  la  France  contre  Marie-Thérèse ,  reine 

li-irtcc-  contre 

Marie-Therè«.  d'Hongrie  et  de  Bohème,  avec  l'Espagne,  la  Bavière, 
la  Prusse  et  la  Saxe,  1740 

1  Louise- Julie  de  Neslc  t  c'pouse  de  Louis- Alexandre  de  Mailly. 
*  Marie- Anne,  veuve  du  marquis  de  la  Tournelle. 
&  Uue  cinquième  sœur,  madame  de  Flavacourt,  ne  rechercha  ni 
n  obtint  les  faveurs  du  roi. 
4  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  246. 
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Invasion  de  la  Bohême  par  le  lieutenant-général  c*wi"r  Jo 

r  D  1741  et  17« 

d'Aubigné,  et  de  la  Westpbalie  par  le  maréchal  de 
Maillebois,  en  1741. 

Convention  du  28  octobre  1741  pour  la  neutralité 
des  états  du  roi  d'Angleterre  en  Allemagne  1 . 

Capitulation  de  Lintz,  par  le  comte  de  Ségur,  le 
24  janvier  1742 

Défection  du  roi  de  Prusse,  le  11  juin  1742  3. 

Invasion  de  la  Bohême  et  retraite  du  maréchal  de 
Maillebois  en  1742. 

Retraite  du  maréchal  de  Bellisle  de  Prague ,  en  dé- 
cembre 1742*. 

Le  29  janvier  1745,  le  cardinal  de  Fleury  mourut  d  "f^Vurj" 
à  Issy,  à  l'âge  de  quatre-vingt-neuf  ans,  ayant  con-  1743- 
serve  sa  tête  et  son  esprit  jusqu'au  dernier  moment. 

«  Comme  homme  privé,  dit  un  historien  dont  nous  son  carwttrt. 
ignorons  le  nom ,  Fleury  avait  beaucoup  d'excellentes 
qualités  *,  son  esprit  était  vif  el  délicat ,  sa  conversation 
aisée  et  amusante  ;  il  avait  la  répartie  prompte  et  bril- 
lante j  il  était  humain,  honnête  homme,  fort  réglé 
dans  ses  mœurs,  bon  parent,  bon  maître-,  mais  il 
était  fin,  dissimulé,  vindicatif  et  ami  peu  essentiel. 
Comme  homme  d'état ,  il  était  trop  susceptible  de 
préventions,  trop  peu  en  garde  contre  les  délateurs , 
ridiculement  entêté  de  l'ambition  de  passer  pour  un 
grand  ministre ,  même  dans  l'esprit  des  étrangers , 
trop  économe ,  trop  jaloux  de  dominer  et  trop  peu 
instruit  de  ce  qui  constitue  la  véritable  gloire  pour 

•  Voy.  vol.  XXXVÏI,  p.  254.       *  Voy.  i(,M.9  p.  263. 
5  Voy.  ibid.y  p.  266.  *  Voy.  ibid.y  p.  275. 
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savoir  soutenir  à  propos  celle  de  son  maître.  Il  n'avait 
que  de  médiocres  talens  pour  gouverner  un  grand 
royaume.  » 

«  Jamais ,  dit  le  sévère  Saint-Simon  *  jamais  roi  de 
France,  pas  même  Louis  XIV,  n'a  régné  d'une  ma- 
nière aussi  absolue ,  aussi  sûre ,  aussi  éloignée  de  toute 
contradiction ,  et  n'a  embrassé  aussi  pleinement  et 
aussi  despotiquement  toutes  les  différentes  parties  du 
gouvernement  de  l'état  et  de  la  cour  ,  jusqu'aux 
plus  grandes  bagatelles ,  que  le  cardinal  de  Fleury. 
Louis  XIV  éprouva  souvent  des  embarras  par  la 
guerre  domestique  de  ses  ministres,  et  quelquefois 
par  les  représentations  de  ses  généraux  d'armée  et  de 
quelques  grands  distingués  de  sa  cour.  Fleury  les  tint 
tous  à  la  même  mesure,  sans  consultation,  sans  voix 
de  représentation  f  sans  oser  hasarder  nnl  débat  entre 
eux.  FI  ne  les  créait  que  pour  recevoir  et  exécuter  ses 
ordres,  sans  la  plus  légère  réplique ,  pour  les  exécuter 
très- ponctuellement  et  lui  en  rendre  simplement 
compte,  sans  s'échapper  une  ligne  au-delà  ,  et  sans 
que  pas  un  d'eux ,  ni  des  princes ,  ni  des  seigneurs  de 
Ta  cour ,  des  dames  ni  des  valets  qui  approchaient  le 
plus  le  roi ,  osassent  proférer  une  seule  parole  à  ce 
prince  de  quoi  que  ce  fût ,  qui  ne  fût  bagatelle  entière- 
ment indifférente.  » 

«  Plein  d'urbanité  dans  ses  manières,  dit  le  sage 
Anquetil ,  plein  de  simplicité  dans  les  mœurs ,  ennemi 
du  faste  et  étranger  à  la  cupidité,  ce  ministre  trouva, 
dans  les  qualités  qui  faisaient  le  fond  de  son  caractère, 
les  deux  bases  sur  lesquelles  il  établit  son  administra- 
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tion ,  la  paix  au  dehors  et  l'économie  au  dedans.  » 

Ajoutons  à  ces  trois  portraits  un  quatrième  ,  ce- 
lui qu'a  tracé  l'élégant  historien  du  dix -huitième 
siècle. 

«  Quoique  né  loin  de  la  cour ,  dit  M.  Lacretelle , 
personne  ne  possédait  mieux  que  lui  tous  les  dons  qui 
ouvrent  une  route  sûre  vers  la  faveur.  Sa  politesse 
était  noble  et  délicatement  graduée.  IL  mêlait  de  la 
dignité  à  toutes  ses  complaisances.  Il  pouvait  vivre  au 
milieu  de  personnages  dissolus,  vicieux ,  sans  paraître 
ni  leur  complaisant ,  ni  leur  censeur.  Il  traitait  tout 
avec  agrément ,  et  rien  avec  légèreté.  Son  badinage 
élégant  paraissait  un  voileingénieux  donné  à  la  sagesse. 
Sa  figure  était  belle,  étincelait  d'esprit,  et  conservait 
l'expression  la  plus  naturelle  de  la  bienveillance.  Jus- 
qu'à ses  derniers  jours ,  il  s'était  beaucoup  plu  dans 
la  société  des  femmes  :  on  prétend  même  qu'il  les 
avait  aimées  avec  passion.  Mais  comment  croire  que 
la  passion  entrât  dans  une  âme  si  bien  habituée  k  com- 
mander à  tous  ses  mouvemens? 

«  Fleury,  malgré  le*  persécutions  religieuses  qu'on 
reproche  à  sa  mémoire,  fuyait  avec  grand  soin  le  ton 
de  l'hypocrisie.  L'homme  de  cour  paraissait  plus  en 
lui  que  le  prêtre.  Il  aimait  les  lettres  et  surtout  les 
sciences.  » 

«  Sur  tout  autre  point  que  celui  de  la  cupidité  ,  il 
avait  la  morale  des  courtisans.  Il  croyait  peu  à  la  re- 
connaissance. Il  était  ingrat  à  mesure  que  les  circons- 
tances lui  demandaient  de  l'être  •,  il  Tétait  sans  remords 
et  sans  acharnement.  Louis  XV  prit  auprès  de  lui  le 

xxxix.  20. 
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défaut  qu'on  pardonne  le  moins  aux  monarques,  l'in- 
sensibilité. Fleury  ne  s'attacha  point  à  donner  à  son 
élève  des  ressorts  généreux.  Il  lui  enseigna  un  genre 
de  dissimulation  moins  profond ,  mais  plus  vil ,  que 
le  macbiavélisme  ;  il  le  forma  pour  être  gouverné. 
Les  reproches  que  la  France  put  lui  faire,  comme 
instituteur  du  roi  ,  restreignent  beaucoup  les  éloges 
qu'on  lui  doit  comme  ministre.  Économe,  désinté- 
ressé, pacifique,  ce  sont  là  de  beaux  titres;  mais  il 
faut  encore  que  l'énergie  se  joigne  à  ces  qualités 
pour  constituer  le  véritable  homme  d'état.  C'est  son 
exemple  qui  en  fournit  la  meilleure  preuve.  Il  vit 
en  mourant  les  épargnes  du  trésor  épuisées  et  les 
maux  d'une  guerre  qu'il  n'avait  su  ni  prévenir  ni  di- 
riger. » 

M«are  I|  faut  faire  honneur  au  cardinal  de  Fleury ,  d'une 

il'  un  ilf  :lt>*  du  *> 

«.cr.uie,,.       entreprise  qui  a  fait  faire  un  grand  pas  aux  sciences. 

De  son  cabinet  et  par  la  force  de  son  génie ,  Isaac 
Newton  avait  deviné  et  déterminé  avec  une  précision 
admirable  la  forme  de  la  terre.  Le  cardinal  de  Fleury, 
excité  par  le  comte  de  Mau repas  ,  voulut  faire  vérifier 
cette  hypothèse  en  faisant  mesurer  un  degré  du  mé- 
ridien auprès  du  pôle,  et  un  degré  sous  l'équateur. 
Manperluis,  Clairaut,  Camus,  Lemonnier  et  l'abbé 
Outhier,  furent  envoyés  au  Nord  et  arrivèrent,  au  mois 
de  juillet  1756,  à  Tornéo.  La  Condamine,  Bouguer 
et  Godin  ,  partirent  pour  le  Pérou.  Le  voyage  de  ces 
derniers  dura  dix  ans,  pendant  lesquels  ils  eurent  à 
lutter  contre  une  foule  de  difficultés,  et  â  braver  des 
dangers  continuellement  renaissans.  Le  résultat  uni- 
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forme  de  leurs  expériences  prouva  la  justesse  des  cal- 
culs de  Newton. 

Nous  terminerons  cette  section  par  une  observation .  E*tinotion 

I  \     la  maison  de 

qui  concerne  la  généalogie  de  la  maison  royale  deCaurteM7, 
France  :  c'est  qu'en  1730  il  s'éteignit  une  branche  de 
cette  maison. 

Pierre,  le  plus  jeune  des  fils  du  roi  Louis-le-Gros, 
ayant  épousé  Elisabeth ,  l'héritière  des  terres  de 
Gourtenay  ,  Montargis ,  Château-Renard ,  Champi- 
gnelles,  Tanlay,  Charny  et  Chante-Cocq,  laissa 
quatre  fils  qui  eurent  lignée.  Pierre ,  l'aîné ,  épousa 
Agnès,  héritière  des  comtés  de  Nevers,  d'Àuxerre  et 
de  Tonnère  *.  La  fille  unique  qu'il  en  eut,  porta  ces 
terres  en  une  autre  maison2.  Il  se  remaria  à  Yolande 
de  Hainaull,  soeur  de  Baudouin  1er,  empereur  de 
Constantinople.  Cette  union  lui  valut,  en  1216,  son 
élection  au  Uône  impérial  de  Constantinople.  Comme 
empereur,  il  porte  le  nom  de  Pierre  II3.  Deux  de  ses 
fils,  Robert  1er  et  Baudouin  II,  occupèrent  le  même 
trône,  l'un  de  1220  à  1228 ,  l'autre  de  1239  à  1261 , 
époque  où  ce  trône  fragile  s'écroula  4.  Le  titre  impé- 
rial fut  porté  par  Philippe  Ier  5,  son  fils ,  jusqu'en 
1285 ,  et  par  la  fille  de  celui-ci  qui  le  transféra  à  son. 
époux ,  Charles  de  Valois  6. 

Robert,  second  fils  de  Pierre  de  Courtenay ,  fonda 
la  branche  des  sires  de  Champignelles;  Guillaume,  le 
troisième ,  celle  des  sires  de  Tanlay  5  enfin ,  Jean ,  le 

'  Voy  vol.  VIII,  p.  318.  «  Voy.  ibid.  p.  319. 

s  Voy.  vol.  VI,  p.  146.  *  Voy.  ibid,,  p.  147  suiv. 

«  Voy.  vol.  IV,  p.  277;  VI,  p.  53.    6  Voy.  vol.  VI,  p.  54,  89. 
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quatrième ,  la  branche  des  sires  d'Yerre.  Ces  deux  der- 
nières branches  s'éteignirent  vers  1584. 

La  branche  de  Champignelles  se  divisa  vers  1518 
en  rameaux  de  Champignelles  et  de  Laferté-Loupière. 
Celui-ci  cessa  avec  Jean  II,  qui  fut  déclaré  rebelle  en 
1418.  Le  rameau  de  Champignelles  s'était  partagé  en 
deux  branches  collatérales ,  les  sires  de  Champignelles 
qui  s'éteignirent  en  1472,  et  les  sires  de  Bleneau. 
Ceux-ci  se  subdivisèrent  en  sires  de  Bleneau  ,  qui  ces- 
sèrent en  1655  ;  sires  de  Laferté-Loupière,  et  sires 
d'Arrablev.  Ces  derniers  s'éteignirent  vers  1550.  Les 
sires  de  Laferté-Loupière  formèrent  trois  rameaux , 
savoir  l'un  du  même  nom  qui  s'éteignit  en  1562  , 
l'autre  de  Chevillon ,  et  le  troisième  de  Boni  ni.  Ce 
dernier  finît  vers  1578.  Le  seul  restant  fut  donc  Che- 
villon. Louis  de  Chevillon  obtint  l'érection  de  su 
terre  de  Courtenay  en  principauté,  et  fut  la  souclie 
des   princes  de  Courtenay  ,   qui  s'éteignirent  en 
1750. 

La  maison  de  Courtenay ,  quoique  issue  de  mâle 
en  mâle  de  Louis  le  Gros,  ne  parvint  jamais  à  jouir 
des  droits  de  princes  du  sang,  qu'on  n'iiccorda,  à  ce 
qu'il  paraît ,  qu'aux  descendans  de  saint  Louis.  Elle  fit  à 
plusieurs  reprises  des  protestations  pour  être  conser- 
vée dans  les  droits  de  sa  naissance,  et  1  on  ne  voit  pas 
de  quel  droit ,  le  cas  échéant ,  on  aurait  pu  l'exclure 
de  la  succession  au  trône.  Louis  Bénigne,  marquis  de 
Beaufremont  et  de  Listenois ,  ayant ,  dans  un  mémoire 
donné  à  Hélène  de  Courtenay ,  son  épouse,  qui  était 
s<Eur  du  dernier  prince,  le  titre  de  princesse  du  sang 
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royal  de  France,  le  parlement,  par  arrêt  du  mois 
de  mars  1737 ,  supprima  ce  mémoire  et  défendit 
d'employer  ledit  titre  pour  la  comtesse  de  Beaufre- 
mont. 


Fin  de  la  sect.  II  du  chap.  XIII. 
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Vol.  XXXV,  p.  323,  1. 18,  au  lieu  de  fil»  naturel ,  lisez  frère 
larel. 
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SUPPLÉMENS. 
I. 

Seconde  suite  de  la  Liste 
des  Ambassadeurs ,  Envoyés,  Ministres  et  autres 
A 'gens  politiques  de  la  cour  de  France  auprès  des 
principales  puissances  européennes,  et  de  ceux  de 
ces  puissances  près  la  cour  de  France,  depuis  le 
commencement  des  rapports  diplomatiques  entre 
elles  jusqu'à  la  révolution  française  1 . 


m. 

♦ 

Ambassadeurs,  Envoyés  et  autres  A 'gens  de 
'  la  cour  de  France  auprès  des  gouverneurs - 
généraux  des  Pays-Bas,  à  Bruxelles. 

\tfil\.  Eu  {Charles  d'Artois,  comte  d'J,  ambassA 
i5n.  Chillon  (de),  envoyé. 
1529.       Pommeraye  (dé),  agent. 
>  i538.  Hellin,  résident. 

1547.  LivioCrotô,  ambassadeur. 

* .  ,  *■  •  '  • 

1  Voy.  vol.  XXXVIII,  suppl.,  p.  1. 
*  Fils  de  Philippe  d'Artois  et  de  Mtrriey  duchesse  tf Àii- 
vergne.  Voy.  Cours  d'histoire,  vol.  VIII,  p.  2^Çy. 

> 

* 
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[  CaUMARTIIT,  i  1,1 

a     1-,  7  f  commissaires  pour  le  regle- 

IDOI.^MANGOT,      }  il-  * 

i_  7     kment  des  limites. 

[  FlTHOU ,  / 

La  Boderie  (Antoine  de),  envoyé,  sous  les 
règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 
1602.  Jeanntn  (le  président  Pierre),  plénipotent. 
1610.  Préaux  (dé),  envoyé. 
ioi3.  Du  Refuge,  ambassadeur  extraordinaire. 
1616.  Pericard,  ambassadeur, 
162  5.  Baugi  (de),  id. 

1628.  Brasset,  chargé  d'affaires, 

1629.  Bautru,  résident. 
i63a.  Hauterive,  agent. 

]  633.  Desroches  ,  chargé  d'une  mission. 
i634.  Damontot,  résident  jusqu'en  1649. 

!Brézi*  (Urbain  de  Maillé,  marquis  )  pléni- 
de),  maréchal  de  France,  \  poten- 

Ch arwacé  (le  baron  de),  j  tiaires. 

1637.  S-  Mars  (Vabbéde),  agent. 
Chavigwy,  id. 

1641.  Watteville  (le  baron  de\  agent. 

1642.  Chevreuse  (madame  de),  chargée  dune 

négociation. 

1643.  Duplessis-Besançow,  ministre, 
1649.  Vautorte  [Cazet  de),  envoyé. 
i654.  Corberet  (de),  envoyé. 
1670.  La  Varewwe  (dé),  id. 

1672.   GOMBAULT,  id. 
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1688.  Storef  ,  envoyé. 
1707.  Ménage». 

17 10.  Rossi  (le  marquis  de),  chargé  d'affaires. 
^  ^ 2  IPiedcourt,! commissaires  pour  régler  les 
^    (Vaultier,  J  droits  d'entrée  et  de  sortie 
dans  les  Pays-Bas. 

1727.  Livaro  (de),  ministre. 

1728.  Jomville  (Franç.  Chaillou,  seigneur  de) , 

ministre. 
1740.  Dagieu,  chargé  d'affaires. 
1748.  Ticquet  ,  chargé  d'affaires. 


(Sechelles  (de),\ 

\  {    yi  >commissaires. 

IDuChatla,  J 


i:  n 


175a.  Lesseps,  ministre  plénipotentiaire. 

1768.  Graville  (le  comte  de). 

1765.  Bedtinger  ,  chargé  d'affaires. 

1766.  Lupcourt-Drouville  (  le  comte  de  ),  mi- 

nistre plénipotentiaire. 

1769.  Gevint,  chargé  d'affaires. 

Bon  (le  baron  de),  ministre  plénipotênt. 
1 774.  Garwier  ,  chargé  d'affaires. 

1 770.  Adhemar  (le  comte  d'),  ministre  plénipo- 

tentiaire; item  en  1781  et  1782. 
1780.  La  Greze  (de),  chargé  d'affaires. 

1782.  Garnier  ,  chargé  d'affaires. 

1 783.  Awdlau  fie  comte  dx),  ministre  plénipoten- 

tiaire; item  en  1784. 
1.784.  Apprederis,  charge  d'aflaircs. 
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1784.  Hirsinger  ,  chargé  d'affaires. 

1 788.  La  Graviere  (le  chevalier  de),  résident. 

J790.  Ruelle. 

* 

m. 

Ambassadeurs  y  Envoyés  et  autres  A  gens  des 
gouverneurs-généraux  des  Pays-Bas  au- 
trichiens à  la  cour  de  France. 

1616.  Boischot,  ambassadeur  de  l'infante  Claire- 

Eugénie-Isabclle. 
i634.  Laleu,  envoyé 

1673.  R18BOURG  (le  marquis  de  ),  envoyé  par  le 
comte  de  Monterey,  gouverneur-général 
des  Pays-Bas ,  auprès  de  Louis  XIV,  à 
Mastricht. 

j  679.  Honsbrock  (  le  baron  de  ),  envoyé  par  le 
marquis  de  Villa  Hermosa  ,  gouverneur- 
général,  au  sujet  des  contributions  des 
Pays-Bas. 

3711.  Mokastjerol  (le  comte  de\  plénipotentiaire 
de  Maximtlien-Eaiaiiuel ,  électeur  de  Ba- 

1 

vière ,  nommé  par  Philippe  V  gouver- 
neur-général des  Pays-Bas. 
172a.  Fonseka  (le  baron  de)f  charge  d'affaires. 
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35. 

Ambassadeurs ,  Envoyés  et  autres  Agens  de 
France  auprès  de  princes  d'Empire,  ecclé- 
siastiques, autres  qu'électeurs. 

i.  Évéques  d'Augsbourg. 
1682.  Bourge auvi lle  (dé),  envoyé  à  Augsbourg, 
Bamberg  et  Constance. 
2.  Évéques  de  Baie. 

1672.  La  Fond  (de),  envoyé. 

1673.  S.  Aubin  (de),  id. 
1675.  Gravel  (de),  \ 

1 708.  Du  Luc  (le  comte),  5  ambassadeurs  en  Suisse. 
1726.  Avaray  (d'),  } 

3.  Évéques  de  Bamberg. 
1647.  Arriste,  envoyé. 

1682.  Bou rgeau v  1  lle  (de),  envoyé. 
1684.  Foucher,  id. 

4.  Évéques  de  Constance. 
1682.  Bou rge au vi lle  (de),  envoyé. 
1693.  Gergt  (le  comte  de),  id. 

5.  Évéques  de  Liège. 
1 63 1 .  La  Chapelle  (de). 
i634.  Mouzon  (l'abbé  de). 
1646.  Lombres  (de),  jusqu'en  i65o. 
1649.  FABERT  (Abraham,  maréchal  de  ),  eom- 
missaire  du  roi. 
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1657.  Hombourg  (  le  prince  de)  et  de  Gravel, 
plénipotentiaires. 

1664.  Bourlie  (le  comte  de),  commandant  pour 
le  roi  à  Sedan,  commissaire  pour  établir 
un  chemin  de  Sedan  à  Liège. 

1667.  Choizy  (de),  commissaire  pour  les  limites. 

167a.  Maisons  (de),  chargé  d'une  mission. 

1675.  Des  Carrières  ,  plénipotentiaire. 

1676.  Paillerolles  (de),  résident. 
1680.  Bouillon  (le  cardinal  de). 
1682.  La  Raudière  (de). 

1687.  Asfeld  (d*). 

1688.  Ratabow,  envoyé  extraordinaire. 
1694.  Bouillon  (le  cardinal  de). 

1698*  Phelyppeaux,  envoyé  extraordinaire. 

1700.  La  Raudière  (de). 

1701.  Desalleurs. 

1719.  La  Barre  (de),  chargé  d'une  mission. 

1723.  Woot-Tixhe,  id. 

1726.  Maters  et  Couve,  id. 

1729 — 1748.  Esmale,  résident. 

1746.  Freischmann  (l'abbé). 

1748.  Beauchamp,  résident. 

1752.  Durand-d'Aubignt ,  résid.  jusqu'en  1759. 

1759.  Segaud  ,  chargé  d'affaires. 

1760.  Boyer,  ministre  plénipotentiaire1. 

*  Le  même  qui,  en  1767,  avait  été  chargé  d'affaires  à 
Rome,  et,  en  1758,  à  Vienne. 
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176 1.  Michel,  chargé  d'affaires. 

Lupcourt-Drouville  (le  comte  de)  ,  mi* 
nistre  plénipotentiaire;  item  en  1767. 

1 763.  Desvilliers  ,  chargé  ci  affaires. 

1769.  Sabatier  de  Cabre,  ministre  plénipoten- 
tiaire; item  en  1774  et  1777. 

1 77 1 .  Flavignt  (le  comte  de) ,  ministre  plénipot* 

177a.  Melow,  chargé  d'affaires. 

1775.  L^oward  (Nicolas-Germain),  chargé  d'af- 
faires \ 

1 78a.  Sainte-Croix  (le  marquis  Descorches  de), 
ministre  plénipot.;  item  en  1786  et  1788. 

1784.  Jolivet,  chargé  d'affaires;  item  en  1786 
et  1788  jusqu'en  179a2. 

6.  Êvêques  de  Munster.  > 

1649.  Fabri  (Alexandre),  envoyé. 

1661.  Uèvêque  de  Béarnais  (en  1680,  ambassa- 
deur en  Pologne). 

1665.  Lessing  ou  Lessïne  (de),  envoyé. 

1666.  Milet,  id. 
1673.  Rousseau,  id. 
1676.  Bidal  ,  ministre  plénipotentiaire. 
1678.  Ducker,  envoyé  extraordinaire. 

1  L'auteur  des  Lettres  de  deux  amans  de  Lyon.  Il  était 
ne  à  la  Guadeloupe. 

*  Le  marquis  de  Sainte  Croix  fut ,  dans  la  révolution  , 
envoyé  en  Pologne  et  en  Turquie;  il  avait  été  gentilhomme 
du  comte  d'Artois. 
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g  g  i  Estrades  (le  comte  a"),  )  ministres  pléni- 
(Croissy  (le  marquis  de),f  potentiaires  au 
congrès  de  Nimègue. 
1680.  Arcy  (le  marquis  d'),  envoyé  extraord. 

Gombaud,  id. 
3688.  Duhéron,  envoyé. 
1689.  Freischmawn  et  Duheron,  plénipotent. 
1719.  Freischmann,  résident. 

7.  Évèques  d'Osnabruck. 

1647.  La  Cour  (de)9  résident. 

/•  o  f  Avaux  (le  comte  d9)*  I    , ,  .  . 
1070.J  v  "   \  plénipotentiaires. 

I  CoLBERT ,  f 

1680.  Arsy  (le  marquis  d'),  envoyé. 

1681.  Gourville  (de). 
1689.  Freischmann,  résident. 

8.  Évéques  de  Paderborn. 

1683.  Gombaud,  envoyé. 

9.  Évéques  de  Wurzhourg. 

1648.  Arriste,  envoyé,  et  à  Bamberg. 

1684.  Foucher  id. 

1698.  Iberville  (d'). 

1699.  Freischmann,  envoyé. 

1700.  Obrecht,  id. 
1745.  Folard,  ministre. 
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54. 

Ambassadeurs  y  Envoyés  et  autres  A  gens  de  prin- 
ces ecclésiastiques  d'Empire,  autres  qu  "électeurs, 
à  la  cour  de  France. 

1 .  Évéques  de  Baie. 

i655.  L'Escale  {le  chevalier  dé),  envoyé. 

1 67 1   députés. 

1 704.   envoyé  du  chapitre 

de  Bâle. 

171a.  Prudhomme,  envoyé. 

1726.  Raptschwag  (le  baron  de),  envoyé. 

1 762.  Raze  {Paris  Fau  de),  abbé  de  Mauzac,  mi- 
nistre jusqu'en  1792. 

1780.  Gobet  (Jean-Bapt.),  évèque  de  Lydda,  plé- 
nipotentiaire 2. 

2.  Êvêques.  de  Fulde. 

1773.  Lignt  {de),  ministre. 

Z.  Évéques  de  Liège. 

1606.  Fekfne  {lebamn  de). 

Le  même  qui  fut  ensuite  archevêque  constitutionnel 
de  Paris.  Comme  il  s'éleva  quelques  difficultés  sur  l'exécu  - 
tion  de  la  convention  de  1780,  le  roi  nomma  commissaire 
Conrad-Alex.  Gérard,  son  prêteur  à  Strasbourg,  et  le 
prince-évêque  Dominique- Joseph  Bil lieux ,  son  chance- 
lier, qui  convinrent  d'un  règlement,  lequel  fut  signé,  le 
16  décembre  1781,  à  Strasbourg,  et  le  19  à  Porentrui. 
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1661.  Waloor. 

1666.  FurstembeRg  (Guillaume,  comte  de). 

1672.  La  Fosse  (le  baron  dé)  et  Outremokt  (  le 

baron  d'). 

1673.  Cheminon  (l'abbé  de). 

1675.  Méaw  (de)  et  La  Fosse  (le  baron  de). 

Mérode  (le  comte  de),  Grosbeck  (de}  et 

Selts  (de). 
Berlot  (le  comte  de),  envoyé. 
1689.  Grosbeck  (le  comte  de),  vicomte  d'Aubin  , 
envoyé. 

1723.  Waldor,  résident. 

1724.  Brïiwel,  id. 
1734.  Grimberghen  (le prince  de). 

Spinetto. 

Gor  (le  chevalier  de),  résident. 
1 736.  Horion  (le  chanoine). 
1741.  Horion  (le  baron  d'),  ministre. 
1  744*  ^AN  Eyck,  envoyé  et  ministre  plénipoL 
.1 77p.  Heusy  (fe  chevalier  d'),  ministre  résident  1". 
1773.  Arget  (d') 3,  id. 

1779.  Tschoudy  (  le  baron  de  )  ,  ministre  pléni* 

•  •  ■  *  ■  ■  *  ■ 

potenliaire. 

*  Signataire  du  traité  de  limites  de  Versailles  du  24 
mai  1772. 

*  Il  a  signé  les  articles  ultérieurs  de  Versailles  du  9  dé- 
cembre 1773  pour  l'exécution  du  traité  du  24  mai  1772. 
Voy.  KocU;  Recueil,  vol.  II,  p.  337. 
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1785.  Chestret  (le  chevalier  de),  ministre  pléni- 
potentiaire jusqu'en  179a. 

4.  Èvéques  de  Munster. 

1665.  Schmesingou  Schmising,  envoyé. 
1667.  Haugwitz,  â£ 
1671.  Docker  ,  chargé  d'une  mission. 

Widenbruch  et  Schmising,  plénipoten- 
tiaires. 

1674*  Wintgens  (de)  ,  envoyé. 

1679.  Plettenberg  (de),  et  Schmising,  en- 

voyés. 

1680.  Broneau,  résident. 

1698.  Le  grand  doyen  de  Paderborn,  frère  de 

l'évêque  de  Munster,  euvoyé. 
1700.  Imhoff  (le  baron  d'),  envoyé. 

5.  Évêques  d'Osnabruck. 

1680.  Brousseau  ou  Rousseau,  résident. 

1682.  George- Louis  (  rhingrave  ). 

1683.  Balati,  résident. 

6.  Évêque  de  Paderborn. 
1667.  Haugwitz  (Henri  de),  envoyé. 

7.  Évéques  de  Spire. 

1666.  Merz. 
1669.  Dufresne.  . 

1753.  Hutten  (le  baron  d')f  chargé  d'affaires. 
1762.  Pbjêpaud  (de),  id. 

xxxix.  21 
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1771.  Voisenoit  (Vabbé  de),  chargé  d'affaires. 
1776.  Arget  (d'),  ministre  résident. 
1779.  Hermaivt,  id. 

Ambassadeurs ,  Envoyés  et  autres  Agens  de 
France  auprès  de  princes  d'Empire  sé- 
culiers, non  électeurs. 

1.  Ânhalt. 

1610.  Villers  -  Hottmann  ,  résident  à  Dussel- 
dorff. 

2.  Bade. 

r654.  S.-Geniez  (le  marquis  de),  envoyé  près 
Frédéric  VI,  margrave  de  Bade-Dour- 
lach. 

1662.  Colbert  (de),  envoyé  pour  examiner  les 
prétentions  du  margrave  sur  Landskron. 

167a.  Feuquieres  (le  marquis  de  ),  ambassadeur 
en  Allemagne,  adressé  au  margrave  Guil- 
laume de  Bade- Bade. 

1682.  Bourgeauville  (de),  envoyé  auprès  de 
Frédéric- Magnus,  margrave  de  Bade- 
Dourlach. 


Digitized  by  GooqIc 


ENVOYÉS  ;  MINISTRES  ,  ETC.  323 

1698.  Gergt  (Je  comte  de),  envoyé  extraordinaire 

près  le  cercle  de  Souabe. 
1724.  Matignon  (  le  marquis  de  ),  chargé  d'une 

mission. 

1741»  Courten  (Je  chevalier  de),  id. 

1785.  Mackau  {le  baron  de),  ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  cercle  de  Souabe. 

1 79 1 .  Maisonneuve  (de),  id. 

3.  Ducs  de  Brunswick. 

16       Gourville  (Jean  Héraut  de\  envoyé. 

i643.  Longueville  (Je  duc  de)  et  les  deux  au- 
tres plénipotentiaires  au  congrès  de 
Munster. 

1660.  Gravel  (de). 

1664.  Heiss,  envoyé  près  le  duc  de  Brunswick- 

Wolfenbûttel. 

1665.  Lombres  (Ant.  dé),  ambassadeur  en  Polo- 

gne, chargé  d'une  mission. 

1667.  Millet,  chargé  d'une  mission. 
Bidal,  id. 

1668.  Gourville  (de).  , 
1671.  Verjus,  envoyé  ^our  le  différend  concer- 
nant Hôxler. 

1673.  Duprjé,  envoyé  près  le  duc  d'Hanovre. 

1674.  Rousseau;  item  en  1677. 

1677.  Rebejnac  Feuquières  (le  comte  de),  envoyé 

extraordinaire  et  plénipotentiaire. 
1679.  Arct  (le  marquis  d'). 
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1680.  Uévêque  de  Béarnais,  ambassadeur  eii  P0-5 

logne. 

1681.  Gourville  (de),  envoyé  extraordinaire 

près  Pévêque  d'Osnabruck ,  duc  d'Ha- 
novre. 

1684.  Bourgeauvjlle  (  de  ),  envoyé  extraordi- 
naire près  les  ducs  de  Brunswick. 
1690.  Asfeld  {le  baron  d'). 
169a.  Du  Moulinet,  chargé  d'une  mission. 

Bonrepaus  (de). 
1698.  Du  Héron,  envoyé  extraordinaire  près  les 

ducs  de  Wolfenbûttel. 
1700.  Bonnac  (le  marquis  de),  envoyé  près 
les  ducs  de  Wolfenbûttel  et  le  duc  de 
Zelle. 

1 7 1  1 .  Hoch.  ^ 

1715.  Croissy  (le  comté  de),  envoyé. 

1727.  Vaux  (Rolisset  de), chargé  d'affaires. 

4.  Ducs  de  Deuxponts. 

1756.  La  Jollais  (de),  ministre. 

1762.  Beauval  (de),  ministre  plénipotentiaire. 

1774.  B-ADix  de  Ste.-Foy, 

1778.  O  Kelly,  id. 

1782.  Corberon  (  le  baron  Bourrée  de  ),  id. 

1  II  avait  été  secrétaire-général  du  ministère  des  affaires 
étrangères  sous  le  duc  de  Choiseul ,  puis  intendant  des 
finances  du  comte  d'Artois. 


Digitized  by  Google 


ENVOYÉS,  MINISTRES,  ETC. 


précédemment     chargé    d'affaires  eu 
Russie. 

1786.  Sivry  (le  président  de),  commissaire  pour 

l'exécution  de  la  convention  de  limites , 
conclue,  le  18  novembre  1786,  avec  le 
duc  de  Deuxponts. 

1787.  Maratray  de Cdsst,  chargé  d'affaires;  item 

en  1789 

1788.  La  Coste  (le  marquis  de),  ministre  pléni- 

potentiaire 2. 

1 790.  Te  rit  an  (  de  ) ,  commissaire  pour  régler  les 

indemnités  des  princes  possessionnés  en  ' 
Alsace. 

1791.  Chamboran  (de),  id. 

5.  Landgraves  de  Hesse-Cassel. 

i6a4-  Marescot,  envoyé. 

i63o   envoyé. 

i636.  La  Garde  (de),  envoyé. 

S.-Chaumont  (Melchior  Mitte  de  Chevrier, 
marquis  de  ),  ambassadeur  extraordi- 
naire en  Allemagne  3. 

1  Ilémigra  en  1793.  Ayant  voulu  rentrer  en  France 
par  Genève,  il  fut  livré,  par  un  agent  zélé  de  la  républi- 
que, au  gouvernement  français,  et  fusillé. 

»  Ensuite  député  de  la  noblesse  de  Cliarolais  aux  Etats  - 
généraux  de  1789. 

3  Signataire  du  traité  de  Wescl  du  ai  octobre  i636. 
Voy.  Cours  d'histoire  ,  voL  XXV,  p.  196  ;  XXVJ,  106. 
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1637.  àmowtot  (Raoul,  seigneur  d') 

1639.  La  Boderie  (de),  l'un  des  signataires  du 

traité  de  Dorsten  entre  le  roi  et  la  régente 
Amélie. 

1640.  Choist  (de),  intendant  des  armées  fran- 

çaises ,    député   du   duc  de  Longue- 
ville  a. 
Estrade  (d*) ,  envoyé. 
1642.  Avadx  (le  comte  d'),  chargé  d'une  mis» 
sion. 

i645.  Beauregard,  envoyé. 

167a.  Feuquibres  (le  marquis  de),  envoyé. 

Gravel  (Vabbé  de),  envoyé. 
1673.  Verjus,  envoyé. 
1677.  Rousseau,  envoyé. 
1693.  Freischmann,  envoyé. 
1696.  Tettau. 

1698.  Iberville  (Charles- François  de  Labonde 
d9),  envoyé  3. 

1 7 13.  Croissy  (le  comte  de),  envoyé  extraordi- 
naire. 

17^5.  Rottembourg  (le  comte  de),  id. 

1  Chargé  de  négocier  le  traité  de  Dorsten.  Voy.  Cours 
d'histoire,  vol.  XXV,  p.  108. 

*  Il  signa,  le  1er  février  1640,  au  nom  du  duc  ,  à 
Lippstadt,un  traité  d  alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
régente  Amélie,  pour  a  mois 

3  Voy.  n°«  5,  7,  19.  Mort  en  1723. 
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« 

i    g  JFoctia  (de),  V  chargés  d'une 

(Matignon  (le  comte  de),   J    mission  \. 
17519.  Viixebois  (Michel  de  ),  envoyé  auprès  du 

landgrave,  roi  de  Suède. 
1745.  Vincenti,  chargé  d'affaires. 
1756.  Folard  (dé),  envoyé. 
1766.  Henneberg,  ministre 

Aigremont  (le  chevalier  d'),  ministre  plé- 
nipotentiaire. 
1 773.  Verac  (Charles-Olivier  de  S.-Georgc,  mar- 
quis de),  ministre  plénipotentiaire  3. 
1775»— 1790.  Grais  (le  comte  de),  ministre  pléni- 
potentiaire. 
6.  Landgraves  de  Hesse-Darmstadt. 
i644*  Cobew  (de),  envoyé. 
1675.  Gravel  (l'abbé  de). 
1700.  Obrecht  ,  envoyé. 
1726.  Planta  (de),  envoyé  extraordinaire. 
1733.  Bôhmer  (de),  ministre. 
1763.  Hartscher  d'àlm endingept  ,  chargé  d'af- 
faires jusqu'en  1767. 
1771.  Pachelbel,  chargé  d  affaires  jusqu'en  1785. 

1  II  s'agit  de  la  conclusion  du  mariage  du  duc  de  Bour- 
bon avec  la  princesse  Caroline  de  Hesse-Rheinfels. 

*  Frère  de  celui  qui  remplissait  à  Versailles  le  post 
de  jurisconsulte  du  roi  au  ministère  des  affaires  étran 
gères. 

3  Voy.  Danemark,  Péterebourg,  la  Haye,  Suisse. 


328  LISTE  DES  AMBASSADEURS, 

J771.  Bonnard,  agent  jusqu'à  la  révolution. 

7.  Comte  de  la  Leyen. 

1781.  Gérard  {Conrad- Alexandre),  préteur  de 
Strasbourg,  plénipotentiaire  pour  la  con- 
vention d  échange  de  Bliescastel  du  22 
septembre. 

8.  Comte  de  Linange-Heidesheim. 
175.1.  Rome  (Vabbe)K 

9.  Ducs  de  Lorraine. 

1698.  Bouzols  (Montaigu,  marquis  de\  envoyé 
extraordinaire  pour  complimenter  le  duc 
sur  son  retour  en  Lorraine. 

1702—1732.  Audxffret  (rf'),  envoyé  extraordi- 
naire. 

1746—1766.  Lucé  (le  comte  de  J,  envoyé  ex- 
traordinaire auprès  du  roi  Stanislas,  duc 
de  Lorraine. 

10.  Ducs  de  Mecklembourg. 
i633.  Avaugour  (d')9  envoyé. 

Fedquieres  (de) ,  ambassadeur  extraordi- 
naire. 

1  L  abbé  Rome  fut  envoyé  à  Metz  pour  arranger ,  avec 
un  conseiller  du  roi  Stanislas,  au  nom  du  comte  de  Li- 
nange,  un  différend  qui  s'était  élevé  au  sujet  de  quelques 
fiefs  du  comte  relevant  de  la  Lorraine.  Tel  fut  l'objet  d'une 
convention  qui  fut  signée  le  37  juillet.  Voy.  Koch,  Re, 
cueil,  vol.  I,  p.  487. 
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1664.  Du  Fresne,  envoyé. 

1665.  Lombres  (de),  ambassadeur. 
1684.  Gour ville  (de),  envoyé. 

1692.  Du  Moulinet,  chargé  d'accompagner  la 

duchesse. 

1693.  Bidal  (l'abbé),  envoyé.  N 
1714.  Poussin,  envoyé  extraordinaire  près  le 

cercle  de  Basse-Saxe  i. 
1758.  Champeaux,  père. 

11.  Princes  de  Nassau. 

l634   ambassadeur. 

1738.  Rouvère,  envoyé. 

12.  Princes  d'Ostf  rise. 
i644-  La  Thuilerie  ,  J 

Montignt,  \  envoyés. 

Rort^,  ) 

i3.  Ducs  de  Saxe. 
1 639.  Oisonville  (le  baron  d') ,  envoyé  près  le 
duc  de  Saxe-Weimar. 

1700.  Obrecht  ,   envoyé  auprès    du    duc  de 

Saxe-Gotha,  au  sujet  du  neuvième  élec- 
toral 

1701.  Bonnac  (le  marquis  de),  envoyé  auprès  du 

même. 

1  II  mourut  en  fonctions,  en  1749,  âgé  de  108  ans.  De- 
puis sa  mort,  les  ministres  de  France  près  le  cercle  de 
Basse-Saxe  ont  été  accrédités  auprès  de  la  maison  de  Meck- 
lembourg. 
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i4-  Ducs  de  Wirtemberg. 

1633.  La  Garde  {de),  envoyé. 

1 634.  Bourbowne  (  le  marquis  de  )  ,  plénipoten- 

tiaire. 

1674.  Vitry  (le  marquis  de),  envoyé  extraordi- 
naire ». 

168a.  Bourge auville  (de),  envoyé,  en  même 
temps  auprès  du  cercle  de  Souabe. 

1686.  Juvigny  (de),  envoyé. 

1698.  Gergy  (Jacques- Pincent  Languet,  comte 
de),  envoyé  *. 

1710.  La  Verne  (de). 

1711.  Bergeon 

1726.  Cha vigny  (de),  plénipotentiaires. 

1733.  Montigny  (le  baron  de) 

1742.  Gravel  (Maxim.-Henri de)  5. 

1744»  La  Noue  (de),  fils,  ministre  plénipoteut. 

1  Frère  du  duc  de  Vitry,  envoyé  en  Bavière. 

•  Le  comte  de  Gergy  fut ,  dans  les  années  suivantes  , 
envoyé  à  Ratisbonne,  Mantoue,  Florence ,  et,  en  1723,  à 
Venise.  Il  mourut  en  1734. 

3  Le  même  qui,  en  1718,  avait  été  envoyé  à  Gênes,  et, 
en  1793,  à  Londres.  Il  le  fut,  en  1726,  à  Ratisbonne  ;  en 
1737,  à  Copenhague  ;  en  1740,  à  Lisbonne;  en  1743,  à 
Munich  ;  en  1760,  à  Venise,  et,  depuis  17 53,  ambassadeur 
en  Suisse. 

4  C'est  peut-être  une  erreur.  Un  baron  de  Montigny 
fut,  dei7s3ài727,  ministre  du  duc  à  Paris. 

5  Mort  en  17.53. 
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1746.  Bruges  (de),  chargé  d'une  mission. 

La  Noue  (de) ,  ministre. 
1756.  Mon  ciel  (le  marquis  de),  ministre  pléni- 
potentiaire. 
1771.  Clausonnette  (le  marquis  de),  id. 

1774.  Apprederie,  chargé  d'affaires. 

1775.  Vibrate  (le  vicomte  de),  ministre  plénipo- 

tentiaire. 

1785.  Mackau  (Armand- Louis,  baron  de),  mi- 

nistre plénipotentiaire;  item  en  1788  >. 

1786.  Maisonrouge  (Addenet  de),  chargé  de 

la  correspondance  pendant  l'absence  de 
M.  de  Mackau. 
1791.  M a.isonneuve  (de),  ministre  plénipotent. 

1  II  fut,  en  1793,  ministre  plénipotentiaire  à  Naples  ; 
mort  à  Paris,  en  1827.  Il  faut  observer  que  plusieurs  des 
ministres  accrédités  auprès  des  ducs  de  Wirtemberg  Té- 
taient aussi  près  du  cercle  de  Souabe. 

*  Ce  M.  de  Maisonneuve,  qui  avait  servi ,  en  1770 , 
1771  et  1773,  comme  volontaire  en  Pologne  dans  l'armée 
de  Roumanzoff,  fut  ensuite  ministre  de  Tordre  de  Malte 
à  Berlin  (pour  les  provinces  ci-devant  polonaises),  et  joua 
pendant  l'émigration  un  rôle  en  Russie.  Il  avait  épousé 
une  sœur  de  M.  de  Latour-Maubourg. 
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S6. 

Ambassadeurs,  Envoyés  et  autres  A  gens  de  prin* 
ces  séculiers  d' Allemagne  y  non  électeurs  ,  à  la 
cour  de  France. 

1.  Bade. 

i653.  Rrebs  {le chancelier)  y  chargé  d'une  mis* 
sion  \ 

1 66 1 .  Heiss  ,  id. 

i683.  Reounigk  ou  Kronegk  {le  baron  de)  % 

chargé  d'une  mission. 
1701.  Holberg,  id. 
1723.  Fesch,  envoyé. 
1734.  Mohr  9  id. 
1 776.  Vogel,  chargé  d'une  mission. 
1780.  Santi  {de),  chargé  d'affaires. 
1783.  Dupont,  chargé  d'affaires  2. 
1789.  Bonnard  ,  agent. 

2.  Comte  de  Bentheim. 
1669.  Viwgtgens,  envoyé. 

'  De  négocier  le  mariage  de  Ferd.-Max.  pr.  héréd.  de 
Bade-Bade,  avec  Louise-Christine,  fille  du  premier  prince 
de  Savoie-Carignan  et  de  Marie  de  Bourbon,  héritière  de 
Soissons. 

»  Il  était  inspecteur  du  commerce  de  France. 
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3.  Brandebourg-Bareuth. 
1759.  Gleichen  {le baron  de),  ministre. 
Henneberg,  chargé  d'affaires. 
4.  Brunswick-Luncbourg  et  TPolfenbùtteL 

167 1.  Molck,  envoyé  du  duc  de  Brunswick-Lu- 

nebourg. 

1672.  Mawdelslohe,  envoyé  du  duc  Jean-Fré- 

déric. 

1674.  Rousseau,  résident  du  duc  d'Hanovre. 

1678.  Ditforjd  ou  Duford,  envoyé  du  duc  d'Ha- 

novre. 

1679.  Thanne  (de),  envoyé. 

Bon  Coeur  {de),  agent  du  duc  de  Bruns- 
wick-Zelle. 
1684.  Balati,  envoyé  du  duc  d'Hanovre. 

1697.  Schulewbourg  (le baron  de),  envoyé  du 

duc  de  Brunswick-Wolfenbûttel. 

1698.  Bothmer  (le  baron  de),    id.  pour  la  paix 

de  Ryswick. 
Wexdhausen  et  Ludecke  ,  plénipoten- 
tiaires. 

1700.  Imhof  (  le  baron  dy)  ,  agent  du  duc  de 

Brunswick-Wolfenbûttel. 

1701.  Arbement  (d*),  id. 

1710.  Balati  (  le  chevalier),  envoyé  du  duc 
d'Hanovre. 

4  7a3.  Heu  {le  baron  de),  envoyé  extraordinaire 
du  duc  de  Brunswick-Wolfenbûttel. 

• 
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1728 — 1733.  Schelmitz  (  le  baronne  )  ,  envoyé 
du  même. 

5.  Deuxponts. 
1719.  Massigny  (de),  résident. 
1725.  Maufin,  chargé  d'affaires. 
1728.  Razefeld  [le  baron  de),  chargé  d'affaires. 
174^*  Wernicke,  ministre  plénipotentiaire. 
1756.  Pachelbel  de  Gohag,  ministre  piénipot. 
1786.  Bonn ard,  agent. 

6.  Fùrstemberg. 

1 700.  La  Marck  (le  comte  de). 

7.  Hesse-Cassel. 

1626.  Clingelbach  et  Wasserhun,  envoyé. 

i63a.  Plato  (George  de),  envoyé. 

i636.  Scheffer,  Sixtinus  et  yuLTEJUs,  conseil- 

lers  du  landgrave 
t638.  Gunderode  {Jean- Henri  de),  envoyé  de  la 

landgrave. 

1646.  OzèMBerg  (d'),  chargé  d'une  mission. 

i65o.  Arnaud  (l'abbé),  envoyé. 

1659.  Boyneboug  (le  baron  de),  chargé  d'un 

compliment. 
1698.  Tell  au,  id. 

1701.  Scheunitz  (le  baron  de),  envoyé. 

1  Ils  signèrent,  le  12  juin  i636,  à  Minden,  avec  le  mar- 
quis de  S.-Chaumont,  un  traité  qui,  n'ayant  pas  été  rati- 
fié, fut  remplacé  par  celui  de  Wésel  du  si  octobre  i636 , 
que  le  landgrave  conclut  lui-même* 
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1714.  Martine,  chargé  d'affaires. 
Klaute,  envoyé. 

Dalwig  {Jean  Régnier),  envoyé  extraor- 
dinaire. 

17 16.  Martine,  envoyé  extraordinaire. 
1720.  Leutrum,  envoyé. 

17*3  id. 

1724»  Raucourt,  id. 
in35.  Bohmer,  ministre. 
1739.  àssebourg  (d9),  envoyé. 
1 763.  Harscher  d'Almendiwgew  ,  ministre. 
Pachelbel,  ministre. 

1771.  Wrech  {le  baron  de),  ministre. 

1772.  Wittorff  {le  baron  de),  chargé  d'un  com- 

pliment. 

1774.  Veltheim  {le  commandeur  de)  ,  ministre 

plénipotentiaire. 
1775  — 1786.  BoDEtf  {le  baron  de),  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

8.  Holstein-Gottorp. 
171:  à  1718.  Du  Mont,  envoyé  extraordinaire. 

9.  Holstein-Oldenbourg. 
i644-  Mylius,  envoyé. 
1710.  Morbidi,  agent. 

10.  Dues  de  Lorraine. 

1715.  Barrois  {de),  envoyé  extraordinaire. 

17 18.  Rollutville  [Claude- Philippe  Rollùi,  sei- 
gneur de),  chargé  d'afïaires. 
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1727_I736.  Stainville  (le  marquis  dé),  envoyé 

extraordinaire. 
1728.  Vendieres,  chargé  d'affaires. 
1737.  Hclw,  ministre  du  roi  Stanislas,  duc  de 

Lorraine  ,  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince  , 

en  février  1766. 

1 1 .  Maison  de  Mecklembourg. 

1660.  Rammingen  (Paul  de),  envoyé. 

1661.  Teuffel  de  Girkewsée  (le  barvn),  ministre 

plénipotentiaire. 
Bousoff  (de),  envoyé. 

1662.  Cudanes  (le  marquis  de),  envoyé. 

1663.  Ruel,  id. 

1664.  Heiss,  id. 
1680  

rPiEPfNE  (dé),  \ 
1728.J  Siennenski  ,  \  envoyés. 

(  German  (le  docteur) ,  ) 
1733.  GCnther  (Henri) ,  envoyé. 
1736.  Leskow,  id.  . 

1781—1792.  Diodati  (le  comte),  ministre  pléni- 
potentiaire. 

12.  Princes  de  Nassau. 
1722.  Aubigwt  (l'abbé  Gaspard  d'),  envoyé  ex- 
traordinaire du  prince  Émanuel  de  Nas- 
sau-Siegen. 
1768.  David,  agent. 

jy^o — 1773.  GOnderode  (Maximilien,  baron 
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de),  chargé  d'affaires  du  prince  de  Saar- 
bruck. 

'771 — I7^o.  Ageville        chargé  d'affaires  du 
prince  d'Usingen. 

i3.  Princes  d'OEttingen. 
17m.  Scheffer,  chargé  d'affaires. 
1727.  Carl,  id. 

1 4.  Princes  de  Salm. 
i6a6.  iV.  N.,  gentilhomme  du  prince  de  Salm , 
envoyé. 

1774.  Noël,  chargé  d'affaires. 

1 5.  Ducs  de  Saxe. 
1701.  Schleinitz,  envoyé  extraordinaire  du  duc 
de  Gotha. 

1757.  Lichtensteïn  {le  baron  de)y  ministre  pléni- 
potentiaire du  duc  de  Gotha. 

1776 — 1793.  Grimm  {le  baron  de),  ministre  plé- 
nipotentiaire du  duc  de  Gotha. 

16.  Ducs  de  Wirtemberg. 

i663.  Manteuffel,  envoyé  avec  une  mission. 

3676.  Forstner  {de),  envoyé. 

1681.  Veth,  conseiller  de  la  régence  de  Mont- 
béliard  pour  les  intérêts  de  celte  princi- 
pauté. 

1706.  Du  Vernoy  {le président),  id. 

SCHMIDT ,  id. 

Prudent,  ÙL 


1 
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1717.  Schunck,  envoyé  extraordinaire  pour  la 

même  principauté. 

1718.  Dermineur,  ministre. 
1722.  Fasch,  chargé  d'affaires. 

iya3.  Montignt  {le  baron  de),  ministre. 
1727.  Grevenitz  (le  comte  de)>  ministre. 
1730.  Bohmer,  envoyé. 

T736.  Tornau  et  Fasch,  pour  les  affaires  de 

Montt)éliard. 
1739.  Keller  ,  envoyé. 
1743.  Fasch. 

1744*  Wallbruto  (Je  baron  dé),  ministre  pléni- 
potentiaire pour  une  mission. 

1746.  Metz  ,  chargé  d'affaires. 

1747.  Keller,  ministre  plénipotentiaire. 
1749.  Wernicke,  chargé  d'affaires,  et,  en  1^51, 

ministre  plénipotentiaire. 

1757.  Thun  (Je  baron  de),  ministre  plénipoten- 
tiaire; item  en  1774» 

1788.  Rieger  (Je  baron  de),  ministre  plénipotent. 

57. 

Ministres  et  Envoyés  de  France  auprès  des  cercles 

d'Empire, 

M 

1.  Cercle  de  Franconie. 
1701.  Iber ville  (cT),  envoyé. 

1 
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170a.  Ricousse,  envoyé. 

1741.  Salaberry  (le  chevalier  de),  envoyé. 

1746.  Folard  (de),  ministre. 

1760.  Gôrtz  (le  comte  de),  ministre. 

1772.  Barotzi,  chargé  d'affaires. 

1777.  Mesnard  ,  comte  de  Chouzj,  ministre. 

Latour,  chargé  d'affaires. 
179a.  Maisonneuve  (de),  ministre. 

2 .  Cercles  des  Haut  et  Bas- Rhin . 
1757.  Kempfer  de  Plobshàm  (de),  ministre. 
1777 — 1792.  Groschlag  (le  baron  de),  ministre 
plénipotentiaire. 

3.  Cercle  de  ÏVestphalie. 
1768 — 1765.  Rempfer  de  Plobsheim  (de),  mi- 
nistre plénipotentiaire. 

4.  Cercle  de  Basse-Saxe. 
Voy.  Ville  impériale  de  Hambourg. 
5.  Cercle  de  Souabe. 
1745.  Malbran  de  la  Noue,  envoyé. 
1755.  Monciel  (le  marquis  de  ),  id. 
738.  La  Touche  (le  chevalier  de),  envoyé. 
762.  Wreden  (le  baron  de),  id. 
77  c  à  1775.  Clausonette  (  le  marquis  de  )  , 
envoyé. 

775  à  1784.  Vibraye  (/e  vicomte  de),  envoyé. 
785 — 1792.  Mackau  (le baron  de),  id. 
791.  Maisonneuve  (de),  id. 
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58. 


Ministres  et  Envoyés  de  France  auprès  des  villes 

impériales. 

i .  En  générai 
1698,  Gergt  (le  comte  de),  envoyé. 

2.  Aix-la-Chapelle. 
171 1.  La  Vieuville  (de)  et  de  Selice,  envoyés. 
1 729.  Boissieox  (de),  ministre. 
1760.  Boyer,  ministre  a  Liège. 

3.  Augsbourg. 
t68a.  Bourgeauville  (de),  envoyé. 

4.  Francfort-sur-le-Mein. 
i633.  La  Graiïge  aux  Ormes  (de),  envoyé. 

1673.  Roquigny  (de). 

1674.  Persod,  agent. 

1698.  Gergy  (le  comte  de).  ' 

1741.  Belleisle  (  le  maréchal  de  ),  ambassadeur 

près  la  diète  d'élection. 
1744.  Bavière  (le  comte  de),  ambassadeur  près 

l'empereur  Charles  VII,  son  frère. 
-  fS.-SEVERii*  (de)  A  ministres  plénipotent. 
*™  'tCoURTEiLLE  (dé), [près  la  diète  d'élection. 
1757,  Charles,  chargé  de  la  correspondance  des 

armées  françaises  en  Allemagne. 
Kempfer  (de),  ministre. 
1770  à  179a.  Barotzi  ,  résident. 
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5.  Hambourg. 

1636.  Rorté  (de),  résident. 

1637.  S.-Chamont  (de),  résident. 
1 638 —  1 649.  S.-Romain  (de),  id. 

1 63 8 —  1 646.  Meules  (de) ,  id. 

i654-  Brienne  (de),  d'Aligre  et  Bignow,  plé- 
nipotentiaires pour  renouveler  l'alliance 
avec  les  villes  hanséatiques. 

1666.  Courtin,  résident. 

1671.  Dupré,  agent. 

a 67 5.  Bidal,  résident;  item  en  i683. 
Verjus,  id. 

i683.  Arcy  (d'),  résident. 

3^90.  Asfeld  (le  baron  d9) l. 

1698  —  1703.  Bidal  (l'abbé),  envoyé  extraordi- 
naire en  Basse-Allemagne. 

1 7 1 4 —  1 749-  Poussin  *. 

1 749.  Lagau  (FM),  chargé  d'affaires  et  con- 
sul; item  en  ijSj  et  1779. 

1750.  Champeaux,  envoyé;  item  en  1761. 
1754.  Champeaux,  fils,  chargé  d'affaires;  item 

en  1757. 

1761.  Pascault,  chargé  d'affaires. 

1762.  Boch,  id. 

1  Envoyé  extraordinaire  en  Suède. 

•  En  1701,  il  avait  été  chargé  d'affaires  à  Londres.  Il 
mourut  à  l'âge  de  cent  huit  ans,  et  en  fonctions. 
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1762.  Modène  (Raymond,  comte  dé),  envoyé  et 

ministre  plénipotentiaire  ». 
1768.  Tavernier  (l'abbé),  chargé  d'affaires. 

Noailles  (le  marquis  de),  ministre  pléni- 
potentiaire 2. 
1770.  Brunalti,  chargé  d'affaires. 

L esse ps,  consul,  chargé  d'affaires. 
1772.  La  Houze  (le  baron  de),  ministre  plénipo- 
tentiaire; item  en  1775. 
1774.  Renaud,  chargé  d'affaires. 

1782.  Duvivier  (  le  chevalier  )  ,  ministre  pléni- 

potentiaire. 

1783.  Lauezzari  ,  chargé  d'affaires. 
178831792.  Bourgoing  (le  chevalier  de),  mi- 
nistre plénipotentiaire. 

Gandolphe,  chargé  d'affaires. 
1792.  Lehoc,  ministre  plénipotentiaire. 

6.  Ulm. 

1682.  Bourgeauville  (de),  envoyé. 

»  Il  fut  ambassadeur  en  Suède  en  1768.  La  terre  de 
Modcne  est  située  dans  le  Corntat. 

*  Fils  du  maréchal  de  ce  nom.  Il  mourut  en  1822,  âgé 
de  quatre  -vingts  ans. 
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Ministres  et  Chargés  d* affaires  des  villes  impé- 
riales en  France. 

1 .  En  général. 
1719.  Frietenbach  (de),  chargé  d'affaires. 
1738.  Baur,  chargé  d'affaires. 

a.  Francfort-sur-Mein. 
1759.  Grimm  (le  baron  de),  chargé  d'affaires. 

3.  Hambourg. 
1680.  Schel  et  Lutquen,  députés. 
1709.  Cagny  (de),  agent. 
3718—1729.  Poelle  ,  agent. 
1730 — 1776.  Courchetet  ,  agent. 
1741.  Brommer,  agent. 

1 761.  Faber  (/.-/.)  et  Clamer  (Guili),  députés. 
1774.  Hugier  (d'),  adjoint  à  Courchetet. 
1776.  Le  même,  agent  jusqu'en  178a. 
1784 — 1 793 .  L  a  Flotte  (de). 
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Ambassadeurs  y  Envoyés  et  autres  A 'gens  de 
France  auprès  des  états  d'Italie  en  général 
et  auprès  de  ceux  du  second  ordre *. 

1.  En  général. 
L  évéque  de  Mirepoix,  ambassadeur. 
1 589.  Schomberg  {Gaspard  de),  envoyé. 
3596.  La  Cliele  (de),  envoyé. 
3617.  Bèthune  (Philippe ,  comte  de  ),  ambassa- 
deur extraordinaire  2. 
i633.  La  Saladie  (de),  ambassadeur  extraord. 

Émery  (d')f  envoyé. 
jg33  f Servies,  1  ambassadeurs 

' \Thoyras  (le  maréchal  de),  J  extraord. 
l635.  Belliêvre  (de),  ambassadeur  extraord. 
1  639.  Bonzy  (le  comte  de),  chargé  d'affaires. 
1643.  Bichi  (le  cardinal),  médiateur. 
i645.  Arnauld,  abbé  de  S.-Nicolas,  envoyé. 
1647.  Grimaldi  (le  cardinal),  plénipotentiaire. 

1653.  Duplessis-Besançon  (Bernard),  envoyé. 

1654.  Lyonne  (Hugues  de),  ambassadeur. 

1  C'est-à-dire  à  l'exception  du  pape,  des  rois  de  Sar- 
daigne  et  des  Deux-Siciles  et  des  républiques  de  Venise 
et  Gênes. 

*  Ensuite  ambassadeur  à  Rome. 
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l663.  Aubevtlle  (d'),  envoyé. 

1666.  Seguin,  id. 

1675.  Grammont  (de)  ou  de  Gaumont,  envoyé. 

1682.  Breteuil  (le  baron  de),  envoyé. 

1691.  Rebenac  (le  comte  de),  id. 

1708.  Tessé  (le  comte  de),  id. 

1714.  Albergotti  (le  comte),  id. 

a.  Fille  de  Bologne. 
1765.  Cassedevant  d'Espelette  (Gratien),  char- 
gé d'affaires. 
177a — 1776.  Allarmi  (d*),  chargé  d'affaires. 

3.  Ordre  de  Malte. 
1730.  Du  Bocage  (le  bailly),  chargé  d'affaires. 

1756.  Espennes  (le  chevalier  d'),  id. 
Hennin  Liétard  (le  bailly  d'),  id. 

1757.  Combreux  (le  baillj  de),  id. 
1761.  Fleury  (le  bailly  de)  ». 

1763.  Espennes  (le chevalier  d'),  chargé  d'affaires. 
1778.  Seytres  Caumont  (le  chevalier  de) ,  chargé 
d'affaires. 

1783.  Varax  (le  chevalier  de),  chargé  d'affaires. 

1784.  Loras  (le  bailly  de),  id. 

1784 — 1792-  Seytres  Caumont  (le  chevalier  de), 
chargé  d'affaires. 

'  Le  bailly  de  Fleury  fut  envoyé  à  Malte  pour  faire 
l'acquisition  du  vaisseau  amiral  turc  la  Sultane,  qui  avait 
été  pris  par  les  chevaliers  de  l'ordre.  Louis  XV  en  fit  pré- 
sent au  Grand-Seigneur. 


Digitized  by  Google 


546  LISTE  DES  AMBASSADEURS, 

4.  Ducs  de  Mantoue. 
i5g5.  Pisani  (le  marquis),  envoyé. 
1627.  S.-Ch amont  {de),  ambassadeur  extraord. 

1629.  Bachelier,  chargé  d'une  mission. 

f Créqui  (le  marquis  de)  ) ministres  plénipot. 
IMarini  ,  J    pour  la  paix. 

Estrées  (le  maréchal  d'). 

1630.  J^°SEPH  ^  6        \  chargés  d'une  mission. 
IPriami,  J 

1631.  Léon  (de),  ambassadeur  extraordinaire. 
i63i  J^HOTRAS  (le  maréchal  de),   )  ambassadeurs 

(Servien  ,  J  extraordinai- 

res en  Italie. 
Estampes  (d'),  envoyé. 
Du  May,  id. 
i633.  La  Tour  (de). 
i64a JBokzi  (lecomtede),  j 
IPocHETTi  (le  P.  Paul),) 
i643.  Marescot,  aumônier  de  la  reine ,  chargé 

d'une  mission. 
1647.  Du  Plessis-Bes ançon  ,  envoyé. 

1654.  Vautorte  (de),  id. 

1655.  Lombres  (de) ,  id. 
1659.  L'archevêque  d'Embrun,  id. 

.  1664 — 1666.  Aube  ville  (d'),  id. 
1667.  ^E  Tellier  (l'abbé),  chargé  d'une  mission. 
1676.  Beringhen  (de),  envoyé. 
1679.  Gomont  (de),  envoyé  extraordinaire. 
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1680 — 1681.  Morel  (l'abbé),  envoyé. 

jG8a — 1684.  Breteuil  (le  baron  de),  envoyé  extr. 

1684.  Gombault,  envoyé. 

1689 — 1693.  Lucien  nés  ou  Louveciennes  (de), 

envoyé  extraordinaire. 
i6g3.  Noblet. 

1693 — 1696.  Dupré,  envoyé  extraordinaire. 
1696  

1698.  Audiffret  (d'),  envoyé  extraordinaire. 
1701.  Estrées .(Je  cardinal  d'),  envoyé. 
1701 — 1706.  Gergy  (le  comte  de),  envoyé. 
1708.  La  Faille  (de),  id. 

5.  Gouvernement  de  Milan. 
i635.  Crequi  (de). 
1668.  Du  Chatel  (le  marquis). 
1700.  Tessé  (le  comte  de). 
lji3  -1739.  Le  Blond  ,  chargé  d'affaires. 
1735.  Du  Tilloy,  id. 
1725  \Lautrec  (le  comte  de),      î  chargés  de 
(Maulevrier  fie  marq.  de), S  négocier  à 
Vérone  une  suspension  d  armes. 
6.  Ducs  de  Modène. 
i52Ô.  Oxis  (le  docteur). 
i633.  Bachelier,  envoyé. 
3647.  Grimaldi  (le  cardinal),  plénipotentiaire, 
a 655.  Bas  (de)  ou  Le  Bas. 
1667.  Le  Tellier  (l'abbé). 

• 

1671.  Uévéquc  de  Laon. 
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1675.  Dangeau  (le  marquis  de). 
1688.  Dupré. 

1691.  Rebenac  (  le  comte  de). 

1699.  AUDIFFRET  (ûT). 

1720.  Villars  (la  duchesse  de),  chargée  de  con- 

duire la  princesse  de  Modène  en  Italie. 

1721.  Chavigny  (de),  envoyé. 
Philibert  (Vabbé), 

1728.  Gampredon  (de). 

7.  Ducs  de  Parme* 
i633.  Bachelier,  envoyé. 
i636.  Desgraves,  chargé  d'une  mission. 

La  Cliele  (de),  id. 
i644-  Gremonville  (Bretel de),  id, 
1647.  Du  Plessis-Besançon  ,  envoyé» 
1661.  Aubeville  (d*),  envoyé. 
1664.  Antoine  (le  cardinal),  envoyé. 
1668.  Este  (le  cardinal  d'),  chargé  d'une  mis- 
sion. 

1671.  Uévéque  de  Laon. 

1673.  Dangeau  (le  marquis  de),  envoyé. 

1682.  Breteuil  (le  baron  de),  envoyé  extraorth 

1684.  Gombaut,  envoyé. 

1687.  Dupré,  id, 

Lavardin  {le  marquis  de),  envoyé. 
1691.  Rebenac  {de),  id. 

1697.  Janson  (le  cardinal  de),  id, 

1698.  Audiffret  (d9),  id. 
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170a.  Gergy  (le  comte  de),  envoyé. 

1708.  Tessé  (le  maréchal  dé) y  ambassadeur  près 

les  princes  d'Italie. 
1714.  Albergotti  (  Françoù-Zénobie-Philippe, 

comte  ). 

1719.  Chavigpîy  (de),  ministre. 

I7a5.  Lozilliere  ,  envoyé. 

1731.  La  Bastie  {Pierre  -  Balthasar  de  Fogasse 
ou  Fougasse,  marquis  de),  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

173a.  Bissy  (le  marquis  de),  envoyé. 

1749.  Maulevrier  (Louis- René- Édouard,  comte 

de),  ministre  plénipotentiaire  1. 

1750.  Terrier,  chargé  d'affaires. 

1751.  Crussol-Florens a  (Picrrc-É  manuel,  mar- 

quis de),  ministre  plénip.;  item  en  1753. 
175a.  Collet,  chargé  d'affaires;  item  en  1754. 
1754.  Rochechouart  Faudoas  (le  comte  de)  , 

ministre  plénipotentiaire. 

1765.  Recoules,  chargé  d'affaires. 

1766.  La  Houze  (le  baron  de),  ministre  plénipot. 

1770.  Boisgeliiï  (le  comte  de  ),  ministre  pléni- 

potentiaire et  envoyé  extraordinaire. 

1771.  Durfort  (le  comte  de),  id. 
177a.  Godart,  chargé  d'affaires. 

1773.  Flavigny  (le  comte  de),  ministre  plénipot. 

1  Fils  aîné  d'Edouard-François,  lequel  élait  frère  du 
grand  Colbert.  . 
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1776.  Saco  (le  comte  de),  chargé  de  la  corres- 
pondance. 

1 777 — 1792.  Flavigny  (le  comte  de),  ministre. 

8.  Toscane. 

1 535.  Du  Bellay  (le  cardinal),  envoyé. 
i5q3.  La  Cliele  (de). 

1600.  Sillf.ry  (Nicotas-Brulart),  ambassadeur  à 
Rome  et  plénipotentiaire  pour  le  contrat 
de  mariage  de  Henri  IV. 

1609.  Vicfnce  (le  cardinal),  chargé  d'un  com- 
pliment de  condoléance  sur  la  mort  du 
grand-duc. 

i633.  Bachelier. 

i645.  Strozzi  (Vabbe),  résident. 

1647.  Villeneuve  (de),  envoyé. 

i656.  Biuenne  (le  commandeur  de),  consul. 

1661.  Angouléme  (Henriette  de  la  Guichc,  du- 
chesse douairière  d9),  ambassadrice  pour 
la  conduite  de  Mademoiselle  d'Orléans , 
allant  épouser  Cosmc  III. 

1664.  Aubeville  (d9),  chargé  d'une  mission. 
Créqui  (le  duc  de),  ambassadeur. 
Du  Defan  (  madame  ),  chargée  d'une  mis- 
sion. 

1673.  Forbin  Janson,  éveque  de  Marseille',  am- 
bassadeur. 

s 

1  Par  la  suite  le  cardinal  Janson. 
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1686  à  1709.  Dupmé,  résident. 
1689 — 1694.  Foucher 1 . 
1696.  Chamilly  (dé). 

1708.  Tessé*  (le  maréchal  de) y  ambassadeur  ex- 

traordinaire et  plénipotentiaire. 

1709.  Gergy  (Je  comte  de),  envoyé  extraordi- 

naire. 

1714.  Albercotti  (le  comte),  charge  d'affaires. 

1715.  Grasville  (  le  chevalier  de  )  ,  envoyé  ex- 

traordinaire. 

1 7 16.  Lorenzi  (le  bailly),  chargé  d'affaires. 
1723 — 1733.  La  Bastie  (le  marquis  de). 
1735— -1741.  Lorenzi,  fils  (le  comte),  chargé 

d'affaires. 

1766.  Berteixet,  consul,  chargé  d'affaires. 

1767.  Barbantanne  (  le  marquis  de  )  ,  ministre 

plénipotentiaire;  item  en  1770  et  1779. 

1769.  Dutrouillet,  chargé  d'affaires. 

1777.  Billerey,  chargé  d'affaires;  item  en  1781. 

1784.  Dorfort  (le  comte  de),  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

1792.  La  Coste  (de),  id. 

Il  avait  pour  secrétaire  le  poète  Lafosse  ,  auteur  de 
Manliua. 


v 

\ 


Digitized  by  Google 


552  LISTE  DES  AMBASSADEURS , 


61. 

Ambassadeurs,  Envoyés  et  autres  A  gens  des 
états  d'Italie  du  second  ordre  en  France. 

1.  Ducs  de  Guastalla. 

1722.  Spilemberg  {le  comte  de  )  ,  chargé  d'af- 
faires. 

1726 — 1747*  Borio  (Je  chevalier),  id. 

2.  Ordre  de  Malte. 

1646.  Souvré  (  Jacques  de),  grand  -  prieur  de 
France,  ambassadeur  l, 

1717.  Mesmes  (  Jean-Jacques  ,  bailly  de  )  ,  am- 
bassadeur. 

1741.  Froullay  (le  bailly  de),  ambassadeur. 
1767 — 1774»  Fleury  (le  bailly  de),  id. 
1775.  S.-Simon  (le  bailly  de),  id. 
1777.  Breteuil  (le  bailly  de),  id. 
1786.  Suffren  de  S.-Tropez  Ç  le  bailly  de  )  , 

ambassadeur. 
1 790.  Estourmel  (  le  commandeur  dy)  ,  chargé 

d'affaires. 

3.  Ducs  de  Mantoue. 

* 

1629.  Priandi,  résident. 

1  Fils  de  Gilles  de  Souvré  ,  marquis  de  Courtenvaux, 
maréchal  de  France,  mort  en  1626. 
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163 ï .  Pomar  {le  marquis  de),  ambassadeur  ex- 
traordinaire. 

i64*.  Stiggi  {Vabbe)y  ambassadeur  extraord. 

1668.  Bondelli  (le  comte),  envoyé. 

1678.  Mathioli  {  Hercule- Antoine  ,  comte  de  ), 
ministre  ». 

1682.  Sacromosa  (  le  marquis  de  ) ,  envoyé  ex- 
traordinaire. 

1689.  Bagxjani  (le  comte  de)>  résident. 

1691.  Canossa  (le  comte  de)9,  envoyé. 

1702.  Truzzi  (le  comte  de),  résident. 

1705.  Gonzague  (le  chevalier  de)* 

4.  Ducs  de  Modène. 

1647.  Calgagnint  (le  marquis  de) ,  plénipotent. 

i663.  Casati  (Vabbé),  chargé  d'affaires. 

1682.  Gherardiwi  (  le  marquis  de )  ,  envoyé  ex- 
traordinaire. 

j683.  Nigrelli  (le  comte  de),  chargé  d'une  mis- 
sion. 

1684.  Siri  (l'abbé),  envoyé, 

1688.  Ruzzini  (l'abbé),  envoyé. 

1701.  Rangoni  (  le  marquis  de) ,  ambassadeur 

extraordinaire;  item  en  1720  et  1723. 
1719.  Salvatio  (le  comté))  envoyé. 
1733.  Romani,  chargé  d'affaires. 
1735.  Fowtawelli  (le  marquis  de),  ministre. 

1  Le  Masque  de  fer  de  la  Bastille.  Voy.  Cours  d'his- 
toire, vol.  XXXI,  p.  384- 

xxxix.  23 
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1737.  Caisio  (le  comte),  ministre. 

1740-  Cioja  des  Forges,  chargé  d affaires;  item 

en  1743  et  1758. 

174 1-  Uévêque  a" Apollonie ,  envoyé. 

1749.  Cioja,  comte  de  Monzone ,  ministre  pléni* 

potentiaire. 
1758.  Bertosi,  chargé  d'affaires. 

Boursier,  chargé  d'affaires. 
1761.  Paolucci  (le  marquis),  ministre. 
1 77 1    1 78 1 .  Contry  (l'abbé),  minisire. 
1782.  Munaripîi  (le  comte  de), 
Ï783.  Caccia,  agent.  .  . 

5.  Ducs  de  Parme. 
i634.  La  Saladie  (de),  envoyé. 
1646.  Villeré  (de),  résident. 

1682.  Gherardini  (le  marquis),  envoyé  extraord. 
Anguisiidla  (  le  marquis  ),  envoyé. 

1683.  Monticelli  (  le  marquis  )  ,  chargé  d'une 

mission. 

1698.  Della  Rosa  (le  marquis)  ,  envoyé. 
1 704.  Ranuccio  Scotti  (le  comte),  envoyé. 

1710.  Rivazzo  (  le  comte  de  ),  chargé  d'une  mis- 

sion. 

1 7 1 1 .  Sforza  Fogliani  ,  envoyé. 
Pighetti,  envoyé;  item  en  17 17. 

171 3 — 1716.  Rivazzo  (le  comte  de),  envoyé. 
1716.  Scotti  (le  marquis),  chargé  d'un  compli- 
ment. 
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1 7 1 7— 1 7^6-  Fhawcoci  Landi  (l'abbé  comte),  en- 
voyé extraordinaire. 

17^3.  San-Severino  d'Aragon,  père,  envoyé 
extraordinaire. 

Le  fils  du  même  y  et  Re  (Claude-François), 
résidens. 

1759—1788.  Argental  (le  comte  d'\  ministre 
plénipotentiaire. 

3  789— 1 792.  Virieu  (le  bailly  de) ,  id. 
6.  Grands-ducs  de  Toscane, 

1660.  Bonzy  (Pierre  de),  évéque  de  Beziers,  am- 
bassadeur extraordinaire,  ensuite  car- 
dinal. 

1681.  Gondi  {l'abbé). 
i6g5.  Ricasoli  (le  baron). 
1696.  Salviati,  envoyé. 

1 704.  Rinuccini  ,  envoyé  extraordinaire  pour  un 

compliment.  \ 
1707—1716.  Bardi  (le  comte),  envoyé  extraord. 

1711.  Albizzi  (le  marquis  d'),  chargé  d'un  corn- 

pliment. 

1712.  Gondi  (le  chevalier),  envoyé  pour  un 

compliment. 
1716 — 1720.  Neri  Corsini  (le  marquis)  y. 
1720.  Pereti  (l'abbé),  envoyé. 
1722.  Franquini  (l'abbé),  chargé  d'affaires. 

'  Cette  maison  obtint,  en  1731 ,  par  Clément  XII  qui  y 
appartenait,  Ja  dignité  de  prince  du  Soglio. 
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1741.  Stainville  {le  marquis  dé),  ministre  plé- 
nipotentiaire de  François-Etienne;  lient 
en  1750. 

1779.  Nicoli  (l'abbé),  chargé  d'affaires; 
17  83.  Fa vi,  id. 

62. 

Supplément  au  nn  i3. 

Ministres ,  Envoyés  et  autres  Jgens  de  France 
auprès  des  alliés  des  cantons  suisses. 

1 .  République  de  Genève. 
  Sabran  (de),  envoyé. 

1 63 1 .  Morintru  (de),  id. 

1632.  Nav ailles  {dé),  id. 
1637.  Varennes  (de) ,  id. 

1672.  Favre  (de),  chargé  de  l'envoi  des  dépêches 

de  la  cour. 
1676.  Gravel  (de),  envoyé. 
1678.  Chavigny  (de),  résident. 
1680.  Dupré,  envoyé. 
j688 — 1697.  Iberville  (d'),  résident. 
1698 — 17^9-  La  Closure  (de),  résident». 
1 708.  Du  Luc  (le  comté),  ambassadeur  en  Suisse. 
1737.  Lautrec  (le  comte  de)- 
l  Voy.  le  n°  9,  à  Tannée  1697. 


Digitized  by  GooqIc 


4 


ENVOYÉS  ,  MINISTRES  ,  ETC.  357 

J738.  Courteille  (le  comte  de),  ambassadeur  en 
Suisse. 

1739.  Champeaux  (de),  résident. 
1749 — 1765.  Montperobx  (le  baron  de),  rési- 
dent, 

1765.  Fabry  (  Louis  -  Gaspard  )  .,  chargé  d'af- 

faires. 

1765 — 1 774-  Hennin  (Pierre-Michel),  id.K 

1766.  Beauteville  (  le  chevalier  de  )  ,  ministre 

plénipotentiaire. 
1773.  Gabard  de  Vaux,  chargé  d'affaires  ;  item 

en  1778  et  178a. 
1781 — 1791.  Castelnau  (Jean-Baptiste  Gerson 

de  Mjalescombes  de  Curicres ,  baron  de) , 

résident. 

1783 — 1791.  Bernier  de  Maligny  (LouisrJoar 

chim-Xavier),  chargé  d'affaires. 
179a.  Chateauneuf.  (de),  résident. 

1.  Ligues  grises . 
1539.  Bourcigaul,  ambassadeur. 
1547.  Pomponne  de  Bellievre,  ambassadeur. 

2  578.  LlVERDIER,  id. 

1 595.  Harlay  de  Sancy  (de),  id. 

1596.  Pomponne  de  Bellievre  ,  id. 
1602.  Vie  (de),  id. 
1604.  Pascal,  id. 
1617.  Gueffier  ,  id. 

1  Voy.  au  n"3i,  à  1  année  1707. 
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1620.  Coeuvres  (Annibald'Estrées,  \  ambassade 
marquis  de),  \  extraord. 

Monthelojv  (de),  )  en  Suisse 

et  aux  Grisons. 

i63i — 1635.  Du  Landais,  ambassadeur  en  Suisse 
et  aux  Grisons. 

j635.  Candale  (de). 

1636.  Lanier,  envoyé. 

1637.  Priolo,  id. 

Estampes  (d'),  chargé  d'arrêter  le  duc  de 
Rohan. 

1698.  Puyzieulx  (le  marquis  de),  ambassadeur. 

1700.  For n al  (de),  envoyé. 

1 702  —  1 707.  Graville  (le  chevalier  de),  envoyé 

extraordinaire. 
1706.  Tulle  Pelizari,  envoyé. 

1710.  Vigier,  id. 

1 7 1 1 .  Merveilleux  ,  id. 

171 5.  Du  Luc  (le  comte),         1      ,  , 
'  #  •         r  ambassadeurs 

Avaray  (Je  marquis  d*),  )         Q  . 

l     en  ouïsse. 

1720.  Bonnac  (le  marquis  de),) 
1728.  Allion  (d'),  envoyé. 
1730.  La  Sablonière  (de),  envoyé. 
1 735  —  1 740.  Berjî ardopu  ,  envoyé  extraord. 
1 768 — 179*.  Salis  Masciilim  (  Ulysse,  baron  de)% 
chargé  d'affaires. 

3.  Le  Valais. 
1 589.  Vigïer,  envoyé. 
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1593.  Brissac  (de)9  envoyé. 

1627.  Malondin,  id. 

1673.  Baron,  id. 

1 764.  Courten,  chargé  d'affaires. 

1740—1788.  Chaignon,  résident. 

1788.  Helffunger,  chargé  d'affaires. 

4.  Principauté  de  Neuchdtel. 

17  5a.  Cossigny  (  Jean-François  de  )  et  Faton 
(Jacques-François-Ifyacintke),  commis- 
saires pour  le  règlement  de  limites  avec 
les  commissaires  du  roi  de  Prusse  \ 


65. 

Supplément  au  n°  14. 

Ministres ,  Envoyés  et  autres  Agens  des  alliés 
des  cantons  suisses  en  France. 

1.  République  de  Genève. 
1624.  Anjorrant,  député. 

i658.|^OISINE  9  \  députés. 

l  mT ICTKT  y  J 

i663.  Lullin,  député. 

1 68 . .  Tremblay,  député. 

i683.  Chapeaurouge  (de) ,  député. 

1688.  Lefort,  député. 

1  II  en  résulta  la  convention  de  la  Chaux-de-fond  du  28 
septembre  1765.  Voy.  Koch,  Recueil,  vol.  II,  p.  208. 
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1 696.  IV.  N.  et  TV.  IV.,  députés. 
1726.  Lefort,  député. 
1733  —  1744-  Tuélusson  ,  chargé  d'affaires. 
1747.  Saladin-Donex,  id. 
1749.  Mussard  et  Saladin,  députés,  chargés  di| 
règlement  de  limites. 
Sellon,  chargé  d'affaires. 
1 764.  Crommelipî  ,  ministre. 
1769 — 1777.  Neckjer,  ministre. 
1787 — 179a.  Tronchin. 
a.  Roi  de  Prusse,  comme  prince  de  NeuchâteL 
1752.  Medropî  {Samuel)  et  Rougemowt  (Fran- 
cois* Antoine  ),  commiss.  du  roi  de  Prusse, 
pour  la  conclusion  du.  règlement  de  li- 
mites de  la  Chaux-de-fond. 

64. 

Envoyés  ou  jigens  de  France  auprès  des 
gouverneurs  asiatiques. 

■ 

1781  à  1788.  Montigny  (François- É manuel  De- 
hous,  chevalier  de  ),  envoyé  auprès  des 
Marattes  et  du  soubat  de  Decan  ». 

0 

1  II  avait  antérieurement  fait  des  voyages  en  Egypte , 
dans  la  mer  Rouge,  à  Surate  et  à  Goa.  Louis  XVI,  appré- 
ciant les  renseignemens  qu'il  avait  recueillis,  l'envoya,  en 
1781,  aux  Tndes,  et  le  nomma  plus  tard  gouverneur  de 
Chandeinagor. 


561 

II. 

Chronologie  historique  des  Ministres  des  affaires 
étrangères  de  France,  depuis  1 547  j^squ!au 
10  août  1792. 

1.  Bochetel  (Guillaume),  seigneur  de  Sassy, 
dirigea  les  affaires  étrangères  en  ce  qui 
concernait  les  royaumes  d'Écosse  et 
d'Angleterre,  et  mourut  en  1 558. 

a.  Marchaumont  (Cosmc-Clausse  de),  secré- 
taire-d  état,  dirigea  les  affaires  politiques 
avec  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  mourut 
en  i558. 

3.  Du  Thier  de  Beauregard  (Jean),  secré- 

taire-d'état, fut  chargé  de  la  correspon- 
dance politique  avec  le  Piémont,  le  Saint- 
Siège,  la  république  de  Venise  et  le  Le- 
vant. Il  mourut  en  i55g. 

4.  Robertet  (Florimond),  baron  d'Alluye , 

petit-fils  de  Florimond  Robertet  de  Fres- 
ne,  secrétaire-d'état,  dirigea  les  affaires 
étrangères  pour  l'Italie  et  le  Levant  jus- 
qu'à sa  mort,  en  1569. 

5.  Fizes  (Simon),  baron  de  Sauves,  secrétaire- 

d'état  ,  eut  dans  ses  attributions  les  affai- 
res du  Danemark ,  de  la  Suède  et  de  la 
Pologne.  Il  mourut  en  1579. 
G.  L'Aubespine  (Claude  de),  secrétaire-d'état, 


• 
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gendre  de  Guillaume  Bochetel,  fut  charge^ 
des  relations  avec  l'empereur  d'Allema- 
gne, l'Espagne,  le  Portugal ,  les  Pays- 
Bas,  l'Angleterre  et  l'Écosse.  Il  mourut 
en  1567. 

7.  L'Aubespipœ  (Claude  de),  fils  du  précédent, 

secrétaire-d'état  et  seigneur  de  Haute- 
rive,  eut  la  direction  des  affaires  d'Alle- 
magne et  de  la  Suisse.  Il  mourut  en  1670. 

8.  Necjfville  (Nicolas  de),  seigneur  de  Ville- 

roi,  secrétaire-d'état  et  gendre  de  Claude 
de  VAubespine ,  père  ,  avait  obtenu  la 
survivance  de  son  département,  et  exerça 
jusqu'à  sa  retraite,  ordonnée  par  le  roi,. 
Henri  III,  en  1 568. 

9.  Revol  (Louis),  créature  du  duc  d'Éper- 

non,  fut  fait  secrétaire-d'état  et  obtint 
l'entière  confiance  du  roi,  Henri  III,  qui 
réunit  en  sa  personne  tout  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères ,  lequel  jus- 
qu'alors avait  été  partagé  entre  plusieurs 
ministres.  Il  mourut  le  17  septembre 
1594  *. 

10.  Puysieux  (Pierre  Brûlart,  vicomte  de) , 
succéda  à  Villeroi.   Disgracié  avec  son 

1  Nicolas  de  Neufvillc  Villeroi  fut  rappelé  au  ministère 
par  Henri  IV,  après  la  mort  de  Louis  Revol.  Il  l'adminis- 
tra jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1617. 
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père,  le  chancelier  de  Siïïery,  il  fut  con- 
gédié le  4  février  1624 ,  et  mourut  le  22 
avril  1640  l. 

1 1 .  Pheltppeaux  d'Herbaut  {Raymond),  sei- 
gneur de  la  Vrillière  :  Louis  XIII,  en  re- 
connaissance des  services  de  Paul  Phelyp- 
peaux  de  Pontcharlrain ,  son  frère ,  le 
nomma  secrétaire-d'état,  en  3621,  au 
siège  de  Montauban.  Il  eut  d'abord  la 
correspondance  politique  avec  l'Italie ,  la 
Suisse  et  les  Grisons;  puis,  en  1626,  le 
cardinal  de  Richelieu,  qui  gouvernait  en 
premier  miuistre,  fit  réunir  toutes  les 
parties  du  département  des  affaires  étran- 
gères dans  les  mains  de  Phelyppeaux 
d'Herbaut ,  qui  les  conserva  jusqua  sa 
mort,  arrivée  le  2  mai  1629. 

J12.  Potier  d'Ocquerre  (Nicolas),  neveu  de 
Louis  Potier  de  Gesvres,  secrétaire-d 'état, 
fut  chargé  des  relations  avec  l'Allemagne, 
la  Pologne,  les  Provinces- Unies  et  la 
Flandre.  Il  mourut  au  siège  de  la  Ro- 
chelle en  1628. 

i3.  Loménie-Brienne  {Henri- Auguste  de),  sei- 
gneur de  la  Ville-aux-Clercs ,  secrétaire- 

1  Après  la  mort  de  Puysieux  ,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  subit  encore  une  nouvelle  répartition  entre 
Jous  les  secrétaires- d'état. 
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d'état ,  eut  pour  département  les  rapports, 
avec  l'Angleterre ,  la  Porte  et  tout  le  Le- 
vant. Il  était  fils  d'Antoine  de  Loménie  , 
ministre  de  la  maison  du  roi.  (Son  arti- 
cle reviendra.) 

4.  Bouthillier  (  Claude),  seigneur  de  Pons 

et  de  Fossigny,  secrétaire-d 'état,  succéda, 
en  1629,  à  Phelyppeaux  d'Herbaut  dans 
le  département  des  affaires  étrangères  ; 
mais  il  y  fut  remplacé  par  son  fils  en  i632, 
époque  de  sa  nomination  à  la  surinten- 
dance des  finances.  Il  mourut  en  i65r. 

5.  Bouthillier  (Léon),  comte  de  Chavigny 
et  de  Buçançois  ,  secjétaire-d'état ,  fils, 
du  précédent,  fut  une  des  créatures  du 
cardinal  de  Richelieu,  qui  lui  fit  obtenir, 
en  i63a,  la  survivance  du  département 
de  son  père;  mais  le  père  et  le  fils  furent 
disgraciés,  en  i643,  par  la  régente  Anne 
d'Autriche.  Ce  dernier  mourut  le  11  oc- 
tobre i65a. 

Loméwie-Brienne  (  Henri-  Auguste  de  ) , 
seigneur  de  la  Ville-aux-Clercs ,  dont  il 
a  déjà  été  question ,  succéda  au  comte  de 
Chavigny  en  i6^3  ;  il  conduisit  ce  dé- 
partement jusqu'au  3  avril  i663  qu'il  de- 
manda sa  retraite.  Il  mourut  le  5  novem- 
bre 1666. 
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i  6.  Loménie-Brienne  {Henri-Louis  de),  fils  du 
précédent,  avait  été  fait  ministre  des  af- 
faires étrangères  en  survivance  de  son 
père,  le  a4  aout  i65i,  et  avait  exercé 
conjointement  avec  lui  jusqu'au  3  avril 
i663  qu'il  fut  obligé  de  se  retirer,  à 
cause  d'une  aliénation  d'esprit,  provenant 
du  chagrin  qu'il  avait  éprouvé  par  suite 
de  la  perte  d'Henriette  Bouthillier  de 
Chavigny,  son- épouse.  Il  mourut  en  1698. 

1 7.  Lionne  (Hugues  de) ,  marquis  de  Fresne  , 

seigneur  de  Berny,  administra  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  depuis 
i663  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  1er  sep- 
tembre 1671  \ 
Lionne  (Louis-Hugues  de),  son  fils,  avait 
obtenu  sa  survivance  ;  mais  sa  conduite 
lui  ayant  fait  perdre  la  confiance  du  roi, 
il  fut  obligé  de  se  démettre  en  faveur  de 
Pomponne. 

18.  Pomponne  (Simon-Arnauld ,  marquis  de), 

entra  au  ministère  en  1671,  fut  disgracié 
en  novembre  1679 ,  et  mourut  le  20  sep- 
tembre 1699. 

1  Ce  fut  lui  qui  ménagea  adroitement  la  négociation  du 
traité  par  lequel  le  duc  de  Lorraine  céda  ses  états  à  la 
France.  Il  contribua  aussi  beaucoup  à  l'acquisition  de 
Dunkerque  sur  les  Anglais. 
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19.  Croisst  (Charles  Colbert,  marquis  dé),  se- 

cond frère  du  célèbre  Colbert,  succéda  à 
Pomponne,  et  garda  le  ministère  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  le  28  juillet  1696. 

20.  Torcy  {Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de) 

et  de  Sablé,  fils  du  précédent,  avait  eu  la 
survivance  de  son  père  en  1689;  il  ad- 
ministra avec  sagesse  et  succès  les  affaires 
étrangères  jusqu'en  1716  qu'il  fut  placé 
au  conseil  de  régence  par  le  duc  d'Or- 
léans. Il  y  resta  jusqu'en  1718,  et  mou- 
rut en  ]  746 

ai.  Dubois  {Guillaume),  avant  sa  promotion 
au  cardinalat,  à  l'archevêché  de  Cambray 
et  à  la  place  de  premier  ministre-d'état , 
avait  été  nommé  par  le  régent,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  le  a 4  septembre 
17 18;  il  mourut  le  10  août  I7a3. 

aa.  Morville  (Charles  Jean- Baptiste  de  Fleu- 
riau  d'Ermenonville  ,  comte  de),  fils  du 
garde-des-sceaux ,  succéda',  en  I7a3,  au 
cardinal   Dubois  dans  le  département 

1  Le  maréchal  à'Uxelles  présida  le  conseil  des  affaires 
étrangères  pendant  l'établissement' du  conseil  sous  la  ré- 
gence, c'est-à-dire  depuis  1716  jusqu'en  septembre  1718. 
Les  membres  de  ce  conseil  étaient  les  abbés  d'Estrécs  et 
Dubois,  MM.  de  Canillac  ,  de  Chiverny,  de  Torcy  et 
Pecquet. 
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des  affaires  étrangères.  Il  donna  sa  dé- 
mission le  19  août  1727. 

23.  Chauvfxin  {Germain- Louis  de),  président 

au  parlement  de  Paris  et  garde-des- 
sceaux,  fut  pourvu,  en  1727,  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  ;  révoqué  en 
1737,  il  mourut  en  1762. 

24.  Amelot  de  Chaillou  {Jean- Jacques),  l'un 

des  quarante  de  l'Académie  française  , 
succéda,  le  22  février  1737,  à  M.  de 
Chauvelin,  et  fut  congédié  par  Louis XV, 
le  26  avril  1 744-  H  mourut  le  7  mai 

1 749- 

Alors  le  roi  administra  lui-même  les 
affaires  étrangères,  dont  il  se  faisait  pré- 
senter le  travail  par  MM.  de  Noailles,  du 
Theil  et  d'Argenson.  Cependant  ce  der- 
nier fut  nommé  ministre  le  18  novembre 
1744-  {$on  article  suit.) 

a 5.  Argeiïson  {René~Louis  de  Voyer  de  Paul- 
my,  marquis  d9),  fils  du  garde-des-sceaux 
et  frère  du  ministre  de  la  guerre,  admi- 
nistra les  affaires  étrangères  jusqu'au  3 
janvier  1747?  époque  de  sa  démission. 
Il  mourut  le  26  janvier  1757. 

26.  Puysieux  {Louis-Philogène  Bruslart  de  Sil- 
lery,  marquis  de),  succède  au  marquis 
d'Argenson  en  1747?  et  donne  sa  démis- 
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sion  le  il  septembre  1751.  Il  meurt  en 
décembre  1771. 
a 7.  Sainï-Contest  (François-Dominique- Bar- 
berie  dé),  ancien  intendant  de  Bourgo- 
gne, fut  porté  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  le  crédit  de  la  marquise 
de  Pompadour  ;  il  le  conserva  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  a4  juillet  1754. 

28.  Rouille  (  Antoine» Louis  de  ),  comte  de 

Jouy,  ministre  de  la  marine,  obtint  le 
porte-feuille  des  affaires  étrangères  en 
1754.  Il  donna  sa  démission  le  a5  juin 
1757,  et  mourut  le  20  septembre  1761. 

29.  Bernis  (François- Joachim  de  Pierre,  cbmte 

de),  membre  de  l'Académie  française, 
ancien  Ambassadeur  à  Venise,  connu  de- 
puis sous  le  nom  de  cardinal  de  Bernis, 
succéda  à  M.  de  Rouillé,  en  1757,  par  le 
crédit  de  la  marquise  de  Pompadour , 
qui,  depuis  long- temps,  lui  accordait  sa 
protection.  Il  obtint  toute  la  confiance 
de  Louis  XV,  et  exerça  la  plus  grande  " 
influence  sur  les  autres  ministères;  mais 
la  favorite,  qui  l'avait  élevé,  le  fît  con- 
gédier en  1758,  parce  qu'il  penchait  pour 
la  paix ,  devenue  alors  si  nécessaire  à  la 
France,  mais  qu'il  n'entrait  pas  dans  les 
vues  et  dans  la  politique  de  la  favorite  de 
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faire  conclure.  Aussi  écrivait-il  dans  son 
exil  à  M.  Paris  du  Verney  :  «  On  m'a 
fait  danser  sur  un  grand  théâtre  avec  des 
fers  aux  pieds  et  aux  mains.»  En  1764,  il 
fut  rappelé  et  nommé  archevêque  d'Alby, 
puis  envoyé  à  Rome  pour  y  être  chargé 
des  affaires  de  France.  Il  y  acquit  un  grand 
ascendant,  et  y  mourut  le  1"  novembre 

'794- 

3ô.  Choiseul-Stainville  (Étienne-François , 
duc  dé)  9  précédemment  ambassadeur  à 
Rome  et  à  Vienne,  fut  appelé  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  lors  de  la  dis- 
grâce de  l'abbé  de  Bernis.  Il  acquit  à  tel 
point  la  bienveillance  de  Louis  XV,  qu'il 
y  réunit ,  peu  de  temps  après ,  les  affaires 
de  la  guerre  et  celles  de  la  marine  en  par- 
tie. Il  donna  volontairement  sa  démission 
du  département  politique  en  1761. 

3i.  Praslin  (César-Gabriel  de  Choiseul,  duc 
de),  remplaça,  aux  affaires  étrangères, 
le  duc  de  Choiseul,  son  cousin,  en  1761. 

* 

Il  se  retira,  en  avril  1 766,  de  ce  ministère 
pour  passer  à  celui  de  la  marine,  et  mou- 
rut en  1785. 

Le  duc  de  Choiseul  reprit  le  ministère 
des  affaires  étrangères  en  1 766,  et  le  con- 
serva jusqu'au  il\  décembre  1770,  époque 
xxxix.  24 
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de  sa  disgrâce  et  de  son  exil.  Il  mourut 
en  1785. 

3a.  Saint  -  Florentin  (  Louis  Phelyppeaux, 
comte  de) y  duc  de  la  Vrillière,  ministre 
de  la  maison  du  roi,  administra  par  inté- 
rim le  département  des  affaires  étrangères, 
depuis  le  a4  décembre  1 770  jusqu'au  mois 
de  juin  1771.  Il  mourut  le  2 a  février 
1777. 

33. '  Aiguillon  (  ÉmanueUArmand  de  Vigne- 

rod  du  Plessis-Richelieu  ,  duc  d' ) ,  fut 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères 
le  6  juin  1771,  puis  ministre  de  la  guerre, 
le  28  janvier  1774*  H  donna  sa  démis- 
sion à  l'avènement  de  Louis  XVI,  et  mou- 
rut en  1788. 

34.  Vergennes  {Charles  Gravier ,  comte  de), 

précédemment  ambassadeur  extraordi- 
naire en  Turquie  et  en  Suède,  fut  nommé 
pour  remplacer  le  duc  d'Aiguillon.  (En 
attendant  son  arrivée  de  Stockholm,  le  mi' 
nistre-d'état  Bertin  eut  le  porte-feuille.) 
Le  comte  de  Vergennes  prêta  serment  au 
roi  le  aï  juillet  1774 >  e*  administra  le 
département  des  affaires  étrangères  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  le  i3  février  1787. 

35.  Montmorin  -  Saint  -  Herem  (  Armand" 

Marc,  comte  de)y  succéda  au  comte  de 
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Vergennes.  En  butte  à  toutes  sortes  de 
vexations  et  de  persécutions,  à  partir  du 
1 4  juillet  1789,  il  offrit  plusieurs  fois  sa 
démission  en  1790  et  1791.  {Le  duc  de 
la  Fauguyon  fut ,  pendant  deux  jours , 
considéré  comme  son  successeur ,  ayant 
été  nommé  effectivement;  mais  le  comte 
de  Montmorin  consentit  à  reprendre  le 
portefeuille.)  De  nouvelles  dénonciations 
le  déterminèrent  à  se  retirer  le  ao  no- 
vembré  1791.  U  Ait  une  des  premières 
victimes  des  massacres  des  prisons  des  a 
et  3  septembre  1792. 

36.  Lessart  {Claude  Faldec  dé)  avait  déjà  été 

ministre  des  contributions,  puis  de  l'inté- 
rieur, lorsqu'il  fut  appelé  aux  affaires 
étrangères.  Il  fut  décrété  d'accusation  le 
10  mars  179a,  et  massacré  à  Versailles, 
avec  les  autres  prisonniers  qu'on  y  trans- 
férait d'Orléans,  le  9  septembre  179a. 

37.  Dumourier  {Charles-François),  nommé,  le 

17  mars  179a,  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  quitta  ce  département  pour 
celui  de  la  guerre  le  17  juin  179a.  Il  est 
mort,  le  6  mars  i8a3,  dans  les  environs 
de  Londres ,  âgé  de  85  ans  \ 

1  Le  chevalier  de  Naillac  (  Dombois  de  Merdieu  )  avait 
été  d'abord  nommé  pour  succéder  à  son  frère  d'armes  et 
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38.  Ghambonas  (  Scîpion- Louis -Joseph  de  la 

Garde,  marquis  de\  baron  de  S.-Félix  et 
des  états  du  Languedoc,  lieutenant  du 
roi  de  cette  province,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Sens ,  entra  en  exercice 
le  17  juin  179a,  et  se  retira  le  ier  août 
suivant. 

39.  Sainte-Croix  (  Louis-Claude  Bigot  de)  9 

ministre  plénipotentiaire  près  l'électeur 
de  Trêves ,  et  précédemment  chargé  d'af- 
faires à  Turin  et  à  Stockholm ,  entra  au 
ministère  le  Ier  août  1792,  et  n'y  resta  que 
neuf  jours.  Retiré  eu  Angleterre  après  la 
chute  du  trône  de  Louis  XVI ,  il  mourut 
à  Londres  le  2 5  août  i8o3. 

- 

ami  Dumourier  ;  mais  les  événemens  survenus  dans  l'in- 
tervalle de  sa  nomination  à  son  arrivée  à  Paris  (il  était  mi- 
nistre à  Deuxpônts  ) ,  l'empêchèrent  de  prendre  posses- 
sion. Dumourier  avait  aussi  fait  nommer  Bonne-Carrere 
directeur-général  des  affaires  étrangères.  Il  garda  cette 
place  jusqu'au  i5  août  1792. 
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LA  VIE  DE  M.  S.  F.  SCHOELL. 


»  >       -  # 


S'il  est  vrai  que  l'histoire  d'un  peuple  soit  la 
peinture  fidèle  de  son  caractère,  de  ses  mœurs, 
de  son  génie,  de  ses  institutions,  de  ses  rapports 
avec  les  autres  peuples ,  des  progrès  qu'il  a  fait 
faire  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  le  récit 
consciencieux  des  événemens  qui  ont  marqué 
son  existence,  s'il  est  également  vrai  que  l'his- 
torien est  comme  un  juge  devant  lequel  sont 
appelés  les  narrateurs ,  les  témoins  des  faits , 
pour  qu'ils  les  confronte,  les  questionne,  et  tâche 

*  Nous  donnerons  incessamment  la  Notice  sur  se 
ouvrages. 
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cTarriver  à  la  véritérc'est-à-dire,  à  l'existence  du 
fait ,  tel  qu'il  a  été  ;  il  ne  peut  être  donné  qu'à 
quelques  hommes  privilégiés  d'exercer  cette  au- 
guste et  difficile  magistrature;  surtout ,  si,  ne 
bornant  pas  ses  efforts  à  tracer  l'histoire  d'un  seul 
peuple,  l'écrivain  comprend  dans  sa  composition 
toutes  les  nations  qui  couvrent  la  surface  de  la 
partie  du  globe  la  plus  avancée  dans  la  civilisa- 
tion. Une  vie  tout  entière  consacrée  avec  fruit 
et  succès  à  de  semblables  travaux ,  ne  saurait 
donc  manquer  d'exciter  un  vif  intérêt  à  une 
époque  où  les  études  historiques  semblent  re- 
prendre faveur,  et  où  les  malheurs  du  temps 
font  jeter  les  yeux  dans  les  siècles  écoulés  pour 
voirai  là  ne  se  trouverait  pas  quelque  remède 
aux1  maux  qui  désolent  le  présent  et  à  ceux  qui 
menacent  l'avenir. 

M.  Schoell  (Maximilien-Samson-Frédéric) 
naquit  ,  en  1766 ,  dans  un  bourg  de  la  princi- 
pauté dè  Saarbruck  où  son  père,  originaire  de 
Strasbourg ,  remplissait  les  fonctions  de  bailli , 
qu'il  quitta  bientôt  pour  faire  partie  de  l'admi- 
nistration centrale,  dans  la  capitale  du  duché. 

A  pèine  entré  dans  sa  septième  année, 
M..  Schoell  éprouva  la  plus  grande  perte  qu'un 
enfant  puisse  faire  :  son  père  mourut.  Trop  jeune 
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pour  pouvoir  comprendre  toute  l'étendue  de 
cette  perte ,  il  fut  cependant  tellement  frappé 
de  la  douleur  publique,  qu'il  en  conserva  le 
souvenir  toute  sa  vie  ;  et  c'était  avec  reconnais- 
sance et  vénération  pour  son  père  qu'il  se  rap- 
pelait les  regrets  universels  qui  honorèrent  sa 
mémoire  et  qui  étaient  la  juste  récompense  des 
vertus  du  magistrat,  et  de  l'activité  de  l'admi- 
nistrateur dont  la  sagesse  et  la  prévoyance 
avaient,  pendant  trpis  années  consécutives,  pré- 
servé le  pays  des  horreurs  de  la  famine. 

M.  Schoell  fit  ses  Premières  études  à  Boux- 
viler ,  petite  ville  de  la  Basse-Alsace ,  où  avait 
été  fondé,  pour  les  protestans,  dès  i575,  un 
gymnase  qui  comptait  parmi  ses  professeurs  des 
hommes  d'un  grand  mérite.  Ce  fut  là  que,  sous 
les  yeux  d'une  mère  aussi  tendre  qu'éclairée, 
commencèrent  à  se  développer  les  germes  de 
toutes  les  qualités  qui  plus  tard  firent  le  bon- 
heur de  sa  famille,  de  ses  amis  et  le  charme  de 
la  société  au  milieu  de  laquelle  il  a  vécu. 

A  quinze  ans  le  jeune  Schoell  passa  de  Boux- 
viler  à  Strasbourg  pour  suivre  les  cours  de  la 
célèbre  université  de  cette  ville  qui  offrait 
aux  étrangers  comme  aux  indigènes  la  fa- 
cilité de  fréquenter  à  volonté  les  cours  en  lanr- 
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gues  latine,  française,  allemande,  et  de  se  fâ-» 
miliariser ,  selon  leurs  besoins ,  avec  Tune  ou 
l'autre  de  ces  langues,  et  qui  réunissait  à  un  en- 
seignement complet  dans  les  quatre  facultés, 
l'avantage  d'avoir  d'excellens   professeurs  et 
une  brillante  réputation  chez  l'étranger.  Là, 
en  effet  se  donnaient  des  cours  qui  ne  se  trou- 
vaient que  rarement  dans  d'autres  établisse- 
mens.  Ceux  de  Statistique,  de  Droit  public,  Po- 
litique,ou  Diplomatique,  d'Antiquités,  deLitté- 
ratures  grecque  et  latine,  étaient  professés  avec 
des  succès écla tans  par  les  Schoepflin,  les  Koch, 
les  Oberlin  ,les  Erhmann,  les  Lobstein  qui  tous 
ont  laissé  dans  les  sciences  et  les  lettres,  les  sou- 
venirs les  plus  honorables.  L'un  de  ces  profes- 
seurs, celui  auquel  l'université  devait  une  par- 
tie de  l'éclat  dont  elle  brillait,  l'illustre  Koch 
fut  le  premier  à  reconnaître  les  heureuses  dispo- 
sitions du  nouvel  étudiant.  Bientôt  il. le  prit  en 
affection  et  voulut  lui  tenir  lieu  de  père.  Ce  fut 
en  effet  lui  principalement  qui  dirigea  ses  étu^- 
des.  Sous  un  tel  maitre,  M.  Schoell  fit  des  progrès 
'  rapides  et  remarquables  dans  la  connaissance 
de  la  jurisprudence,  du  droit  public  et  de  l'his- 
toire. Mois  là  ne  se  bornèrent  pas  les  bons  effets 
-du  tendre  attachement  de  l'illustre  professeur 
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pour  son  protégé;  après  l'avoir  aidé  de  ses  con- 
seils dans  ses  éludes,  dès  qu'elles  furent  termi- 
nées ,  il  voulut  le  servir  de  son  crédit  en  le  re- 
commandant à  une  famille  livonienne,  dans  la- 
quelle M.  Schoell  fut  d'abord, malgré  sa  grande 
jeunesse,  admis. comme  Mentor,  et  plus  tard 
comme  ami,  quand  les  précieuses  qualités  dont 
il  était  doué,  eurent  eu  occasion  de  se  faire 
connaître. 

Dans  le  cours  de  1 788  et  1 789  M.  Schoell  par- 
courut ,  avec  cette  même  famille ,  l'Italie  aux 
classiques  souvenirs,  et  la  partie  méridionale 
du  beau  pays  de  France.  Pendant  son  séjour  à 
Rome,  il  se  lia  avec  M.  Hirt,  l'un  des  plus  sa- 
vans  archéologues  que  possède  l'Allemagne,  et 
que  trente  ans  plus  tard  il  retrouva  à  Berlin,  où 
seresserrèrent  entre  deux  hommes  si  dignes  l'un 
de  l'autre,  les  nœuds  d'une  intime  amitié  fondée 
sur  l'estime  réciproque  la  plus  parfaite.  » 

M.  Schoell  se  trouvait,  en  mai  1789,  à  Pari». 
Il  était  difficile  que  les  idées,  les  espérances ,  les 
illusions  de  cette  époque  n'exerçassent  aucune 
iufluence  sur  cet  esprit  actif,  sur  cette  imagi- 
nation pleine  d'enthousiasme.  L'expérience,  la 
triste  expérience,  n'avait  pas  encore  dessillé  ses 
yeux.  Comment  son  ame  vierge  et  son  cœur 
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vertueux  auraient-Us  deviné  des  crimes  inouïs 
dans  les  annales  des  peuples  les  plus  barbares? 
Il  ne  connaissait  point  alors  les  fruits  que  pou- 
vaient porter  ces  doctrines  qui,  suivant  ses  pro- 
pres expressions ,  a  prêchant  l'irréligion  et  dé- 
u  truisant  toutes  les  idées  de  subordination, 
«  laissaient  un  libre  frein  aux  passions,  et  met- 
m  taient  à  la  place  des  lois  la  volonté  de  la  ma- 
ie jorité,  c  est-à-dire  de  la  partie  la  moins  in- 
a  struite  de  la  société.  »  Il  n'avait  pas  encore  vu 
,«  l'Europe  entière  changer  de  face  ;  le  système 
«  qui  depuis  trois  cents  ans  dirigeait  la  politique 
«  des  Etats,  renversé  jusque  dans  sesfondemens, 
h  couvrir  de  ses  ruines  des  royaumes  et  des  na- 
«  tions  entières  •  un  peuple  lepluséclairé,  leplus 
h  spirituel  de  tous,  un  peuple  qui  donnait  an- 
,«  ciennement  à  tous  les  autres,  l'exemple  d'un 
«  attachement  sans  bornes  à  ses  souverains,  li- 
re vré  à  un  fanatisme  aveugle,  détruire  tout  ce 
«  que  la  prévoyance  de  ses  ancêtres  avait  édi- 
«  fié,  fouler  aux  pieds  le  trône  d'une  dynastie 
«  chérie,  souiller  ses  mains  du  sangle  plus  pur 
u  et  le  plus  innocent;  honorer  le  vice  à  la  place 
«  de  la  vertu  ;  confondre  l'anarchie  ou  le  des- 
«  potisme  avec  le  gouvernement  et  une  sage 
«  liberté.  »  Il  n'avait  pas  encore  vu  «  cette  na- 
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«  tion ,  opprimée  dans  son  intérieur,  porter 
«  chez  les  peuples  voisins  les  chaînes  sous  les- 
«  quelles  elle  gémissait ,  et  répandre  au  loin  la 
«  guerre  et  la  désolation,  comme  pour  se  laver 
«  de  l'opprobre  dont  elle  était  couverte  *.  * 

Vers  la  fin  de  8g,  M.  Schoell  quitta  Paris 
pour  accompagner,  à  Saint-Pétersbourg  y  la  foi 
mille  livonienne  dont  il  n'avait  pas  cessé  de 
faire,  pour  ainsi  dire,  partie,  et  qui,  de  jour  en 
jour,  s'attachait  davantage  à  Iqi*  •  Pprteur  de 
nombreuses  et  excellentes  recommandations 
dont  la  plupart  étaient  pour  des  personnage* 
très-puissans  à  la  courde  Catherine  il ,  s'il  ayaik 
voulu  entrer  au  service  de  Ja  Russie ,  la  piu& 
brillante  carrière  se  serait  ouyerte  devant  lur,  et 
ses  succès  sur  un  autre  théâtre  prowent  assez 
qu'a  l'aurait  parcourue. arec  hbnneur-et 
tage.  Mais  commentée  soustraire  aux  idées  qui 
le  poursuivaient?  ^es  famélioràtioni^  les  bien* 
faits  qu'il  attendait  pour  86lI;ipayi^dui^]ouve»- 
^  ment  des  esprits^  de  là  marché  des  «heies*  neju* 

*  Tableau  des  Révolutions^  de ,  t  Europe  ,  ctc,  A  jw 
M.  Kocu  j  nouvelle  édition  corrigée  ,  augmentée  et  cojilij- 
nuée  jusqu'à  la  Restauration  de  là  maison  de  Bourbon  , 
par  l'auteur  de  Y  Histoire  des  traités  de  paix\  3  voU'irf-8  \ 
Paris*  1823,  tome  11  ,  pag.  221.  ■  ■„  »%iy. 
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laissaient  pas  plus  de  repos  que  les  trophées  de 
Miltiade  n'en  laissaient  à'  Thémistoclej  l'amour 
de  la  patrie  remporta  sur  toutes  autres  consi- 
dérations v  et  il  revint  à  Strasbourg  enjuini7go. 

M.  Sghoell  avait  hérité  de  ses  pères  du  droit 
de  bourgeoisie  dans  cette  ville  qui,  sous  la  pro- 
tection des  rois.de  France,  jouissait  d'une  con- 
stitution vraiment  libreç  droit  précieux  avant 
la,  réyolulipn,  qui  permettait  à  son  possesseur 
d'être  appelé  pàr  élection  à  faire"  partie  soit  de 
la  RégenceperpétueUe,  soit  du  Grand  on  du  Petit 
Sénat*  dont  les'  fonctions  consistaient  à  rendre 
la  justice  au. civil  et  au  ^criminel ,  et  à  adi 
trèr  led  revènufcdella  ville.  Voulant  prendre  part 
aux  affaires  publiques ,  M.  Schoell  avait  déjà 
subi  les  eKam€jns  exigés  pour  obtenir  le  grade 
de  docteur  en  droit,  quand  une  loi  de  l'Assem- 
blée Constituante  vint  supprimer  et  les  grades 
-et  les  facultés*  Alors  notre  jeune  candidat  jeta 
au  feu .  la  i  dissertation  :  latine  que ,  suivant  l'u- 
sage, il  devait  publier,  et  dônlt  le  titre  :  De  jure 
gentis  in  Principem  et  Principis  in  gentem  *  in- 
dique quelles  étaient  ses  opinions  et  la  ligne  po- 
litique qu'il  voulait  suivre. 

*:  Des  droits  de  fa  nation  cm'ers  ie  Prince,  et  du  Prince 
envers  la  nation. 
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Mais  si  cette  occasion  de  se  faire  connaître  lui 
fat  enlevée,  sa  reconnaissance  pour  son  ancien 
maître  et  protecteur  lui  en  procura  bientôt  une 
autre  où  devaient  briller  tout  à  la  fois  et  sa  belle 
ame  et  son  talent.  M.  Kocu  était  accusé  d'avoir 
foit  rendre  à  Paris  un  décret  pour  le  maintien 
des  biens  appartenant  à  l'église  et  aux  écoles 
protestantes  ;  le  courage  et  la  hardiesse  avec  les- 
quels son  ancien  élève  prit  sa  défense  devant 
une  assemblée  nombreuse,  attirèrent  sur  lui  les 
regards  de  ses  concitoyens,  et  dès  qu'il  eut  at- 
teint l'âge  voulu,  a5  ans,  leurs  suffrages  le  por- 
tèrent sur  la  liste  des  électeurs,  qui,  d'après  la 
nouvelle  constitution,  étaient  chargés  non-seu- 
lement de  la  nomination  des  députés  à  l'Assem- 
blée Législative ,  mais  aussi  de  la  promotion 
de  toutes  les  autorités  constitutionnelles  du 

r 

pays.  ■  •  » 

Elu  secrétaire  de  l'assemblée,  M.  Schoell  con- 
tribua puissamment  à  la  nomination  de  M.  Kocu 
comme  député  du  département  du  Bas-Rhin  et 
à  celle  de  M.  Levrault*  son  ami,  à  la  place  de 
procureur-général-syndic,  charge  administra- 
tive la  plus  éminente  du  pays.  Refusant  pour 
lui-même  toute  espèce  de  place,  et,  bornant 
son  ambition  h  faire  partie  du  conseil  général 
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du  département  dont  les  fonctions  ont  toujours 
été  gratuites,  M.  Schoell  assista  avec  la  plus 
grande  assiduité  aux  séances  de  cette  assemblée 
composée  à  cette  époque,  ainsi  que  toutes  les 
autorités  administratives,  d'hommes  attachés 
sincèrement  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  ani- 
més du  seul  amour  du  bien  public.  Ainsi  sem- 
blaient, sous  cette  administration,  dont  le  pro- 
cureur-général-syndic Levràult  et  le  baron 
Dietrigh,  maire  de  Strasbourg,  étaient  Famé,  se 
réaliser  les  rêves  de  bonheur  et  de  prospérité 
que  M.  Schoell  avait  faits  pour  son  pays.  Mais 
l'instant  du  réveil  approchait.  Les  désordres  et 
les  excès  populaires  du  20  juin  1792  £t  la  lâ- 
cheté de  l'Assemblée  Législative  commencèrent 
à  lui  ouvrir  lès  yeux,  et  les  événemens  désastreux 
qui  se  succédèrent  rapidement ,  anéantirent 
toutes  ses  espérances ,  les  unes  après  les  autres , 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  coup  porté  le  10  août 
au  trône,  de  Sainte-Louis,  lui  découvrit  dans 
toute  son  horreur  l'abîme  où  devaient  s'en- 
gloutir  le  monarque ,  la  monarchie  et  presque 
une  génération  tout  entière. 

M.  Schoell  protesta  avec  la  majorité  dç  Tas- 


1 

10  août.  Cette  même  majorité,  pour  ne  pas  lais- 
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ser  tomber  l'administration  aux  mains  des  dé- 
magogues, saisit  les  rênes  du  gouvernement  de 
la  province  et  les  garda  aussi  long- temps  qu'elle 
le  put.  Mais  force  lui  fut  dé  les  abandonner 
quand  les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée 
Nationale,  après  avoir  gagné  la  plus  grande  par- 
tie des  troupes  stationnées  dans  le  département, 
s'emparèrent,  à  la  pointe  de  la  baïonnette,  du 
lieu  où  se  tenaient  les  séances,  en  chassèrent  les 
membres  fidèles  et  les  remplacèrent  par  des  gens 
de  leur  ehoix ,  pris  dans  la  plus  basse  classe  de 
la  société. 

L'insurrection  avait  triomphé,  c'est  dire  que 
les  jours  de  persécution  étaient  arrivés  pour  les 
hommes  de  bien.  M.  Schoell  était  vivement 
sollicité  de  quitter  un  pays  que  tous  les  étran- 
gers s'empressaient  de  fuir  ;  mais  il  crut  de  son 
devoir  et  de  son  honneur  de  ne  pas  abandon- 
ner ses  amis,  et  voulut  partager  avec  eux  les 
honorables  dangers  inséparables  de  la  cause  à 
laquelle  ils  s'étaient  voués.  Puis  il  lui  restait, 
tant  il  est  difficile  aux  honnêtes  gens  de  croire 
à  la  perversité  des  méchans,  une  lueur  d'espé- 
rance de  voir  la  Convention  Nationale,  dont  les 
élections  n'étaient  pas  encore  faites,  s'arrêter  sur 
le  bord  de  l'abîme,  réparer  le  crime  des  Giron- 
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dins  et  rétablir  la  monarchie ,  si  toutefois  ce 
nom  pouvait  être  donné  à  la  constitution  dé- 
mocratique de  91  ;  c'est  vers  ce  but  que  ten- 
dirent tous  les  écrits ,  tous  les  discours  de 
M.  Schoell  avant  et  après  sa  promotion  à  la 
place  de  subtitu  t  du  procureur  de  la  commune  *• 
Mais  tous  ses  efforts  et  ceux  de  ses  amis  pour 
tenir  tête  aux  autorités  jacobines,  devenues 
maîtresses  du  pouvoir,  furent  sans  succès  ;  il  fal- 
lut céder  à  l'orage,  et,  après  le  crime  à  jamais 
déplorable  du  21  janvier,  les  hommes  de  bien 
dûrent  se  retirer  des  affaires  et  rentrer  dans  la 
vie  privée.  Heureux  s'ils  avaient  pu  y  vivre  en 
paix.  Mais  les  Jacobins,  fatigués  du  rôle  passif 
dans  lequel  se  renfermaient  ceux  qui  avaient 
quitté  les  affaires  à  la  suite  de  la  catastrophe  du 
ai  janvier,  en  firent  bannir  un  certain  nombre 
de  F  Alsace  et  des.  départemens  voisins,  sous  pré- 
texte que  leur  présence  nuisait  à  la  propagation 
parmi  le  peuple,  des  principes  révolutionnaires. 
M.  Schobll  avait  tous  les  droits  possibles  pour 
être  compris  dans  cette  mesure,  et  cet  honneur 
ne  lui  fut  pas  refusé. 

*  Sa  jeunesse,  son  inexpérience ,  disons  mieux,  sa  mo- 
destie lui  firent  refuser  la  place  de  procureur  de  la  com- 
mu  ne  qui  lui  fut  proposée. 
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Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  toutes  les  mar- 
ches et  contre-marches  qu'il  fut  obligé  de  faire 
poursesoustraire,  pendantle  règne  delà  Terreur, 
aux  recherches  de  ses  adversaires  politiques; 
nous  dirons  qu'après  s'être  réfugié  successive- 
ment chez  un  ami  qui  habitait  la  campagne 
près  de  Colmar,  ensuite  dans  une  petite  ville 
située  à  l'entrée  des  Vosges,  où  il  consacrait  les 
longues  heures  de  l'exil  à  des  travaux  littéraires, 
il  parvint,  non  sans  de  grands  et  nombreux  ob- 
stacles, sous  un  déguisement  de  garçon  boucher 
et  avec  un  faux  passeport,  à  gagner  Bâle  ou  l'at- 
tendait l'hospitalité  la  plus  prévenante  et  la  plus 
cordiale. 

Après  trois  mois  de  séjour  dans  cette  ville,  le 
besoin  de  s'éloigner  le  plus  possible  du  théâtre 
où  la  révolution  exerçait  ses  sanglantes  fureurs, 
le  détermina  à  quitter  la  Suisse.  Il  passa  par 
Weimar  pour  se  rendre  à  Berlin.  L'accueil  qu'il 
reçut  dans  la  première  de  ces  villes  ,  l'y  retint 
quelques  semaines  ;  Weimar  était  alors  le  ren- 
dez-vous d'un  grand  nombre  d'hommes  distin- 
gués dans  les  sciences  et  la  littérature.  Ce  fut 
dans  leur  société  et  celle  d'un  oncle  maternel 
auquel  l'amitié  la  plus  étroite  l'unissait  depuis 
son  enfance,  que  M.  Schoelï.  passa  les  momens 
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les  plus  agréables  de  sa  vie  et  dont  plus  tard  il 
aimait  sans  cesse  à  rappeler  le  souvenir. 

M.  Schqell  arriva  à  Berlin  en  avril  1794. 
Après  avoirdonné  quelques  mois  aux  nombreux 
amis  qu'il  retrouva  dans  cette  capitale,  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  son  existence  lui  fit  accep- 
ter la  proposition  de  se  charger,  à  Posen ,  de  la 
rédaction  d'une  gazette  politique  et  de  la  direc- 
tion d'une  imprimerie,  deux  emplois,  dont  un 
seul,  le  dernier  surtout,  on  peut  en  croire  notre 
expérience,  aurait  suffi  pour  occuper  un  homme 
moins  actif  et  moins  laborieux  que  lui.  Il  se 
rendit  promptement  à  sa  destination  et  se  livra 
tout  entier  à  ses  nouvelles  et  doubles  fonctions. 

Cependant  la  mort  tragique  de  l'odieux  et 
trop  redoutable  Robespierre  annonça  la  fin  des 
sanglantes  saturnales  de  la  démagogie.  Dès 
qu'ils  le  purent  sans  trop  de  danger,  les  amis  de 
M.  Schoell  s'empressèrent  de  faire  rayer  son 
nom  de  la  liste  des  émigrés  où  il  avait  été  porté*. 
Mais  pour  obtenir  cette  radiation ,  il  fallait , 
d'après  un  décret  de  la  Convention  Nationale, 
rentrer  en  France  dans  un  délai  déterminé. 
M.  Schoell  fut  doue  obligé  de  quitter  et  la  ré- 
daction de  la  gazette  et  l'imprimerie  de  Posen, 
pour  venir  eh  France  faire  acte  de  présence.  Il 
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se  rendit  à  Strasbourg,  mais  il  ne  s'y  arrêta  que 
le  temps  nécessaire  pour  remplir  les  formalités 
voulues,  et  passa  de  là  à  Bàle  où  il  attendit  la 
nouvelle  de  sa  radiation,  qui  ne  lui  parvint 
qu'au  mois  d'août  1796.  Ce  fut  alors  qu'il,  se 
maria  et  s'établit  définitivement  dans  cette, ville. 

Bàle  servait,  àcetteépoque,  décentre  au  com- 
merce littéraire  entre  la  France  et  la  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne.  Là,  se  rencontraient  des 
hommes  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  nations, 
de  tous  les  états.  M.  Schoell,  placé  de  nouveau 
à  la  tête  d'une  librairie  et  d'une  imprimerie 
considérable,  se  vit  bientôt  en  rapport  avec  les 
personnes  les  plus  distinguées  dans  les  différens 
partis,  et  trouvait  dans  ces  relations  un  dédom- 
magement, une  heureuse  compensation  aux 
soucis,  aux  difficultés  dont  est  accompagné  l'état 
d'imprimeur.  Emigrés  et  républicains  fréquen- 
taient sa  maison.  Laissant:  sur  le  seuil  de  sa  porte 
les  ressentimens,  les  divisions,  les  haines  qu'en- 
fante l'esprit  de  parti,  des  hommes  d'opinions 
politiques  les  plus  opposées,  s'entretenaient  chez 
lui  de  sciences,  de  littérature  et  oubliaient, 
dans  ces  pacifiques  conversations,  que  quelques 
jours  plus  tard  ils  pouvaient  se  rencontrer  sur 
le  champ  de  bataille ,  dans  les  rangs  ennemis. 
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Vers  le  même  temps,  un  jour  quittant  le  vil- 
lage de  Lorraine  où  il  vivait  caché  et  dans  un 
état  voisin  de  la  pauvreté,  un  homme  se  présente 
à  M.  Schobll;  avant  de  se  faire  connaître, 
ouvrant  au  hasard  le  manuscrit  qu'il  tenait , 
il  dit: 

■ 

Salut,  pompeux  Jura,  terrible Montan vert, 
De  neiges ,  de  glaçons  entassemens  énormes  , 
Du  temple  des  frimas  colonnades  informes , 
Prismes  éblouissans ,  dont  les  pans  azurés  , 
Défiant  le  soleil  dont  ils  sont  colorés , 
Peignent  de  pourpre  et  d'or  leur  éclatante  masse , 
Tandis  que ,  triomphant  sur  son  trône  de  glace  , 
L'hiver  s'enorgueillit  de  voir  l'astre  du  jour 
Embellir  son  palais  et  décorer  sa  cour. 
Non  ,  jamais  f  au  milieu  de  ces  grands  phénomènes  , 
De  ces  tableaux  touchans,  de  ces  terribles  scènes , 
L'imagination  ne  laisse  dans  ces  lieux 
Ou  languir  la  pensée  ou  reposer  les  yeux. 

Malheureux  cependant  les  mortels  téméraires 
Qui  viennent  visiter  ces  horreurs  solitaires , 
Si  par  un  bruit  prudent ,  de  tous  ces  noirs  frimas 
Leurs  tubes  enflammés  n'interrogent  l'amas  ! 
Souvent  un  grand  effet  naît  d'une  faible  cause  ; 
Souvent  sur  ces  hauteurs  l'oiseau  qui  se  repose 
Détache  un  grain  de  neige  ;  à  ce  léger  fardeau 
Des  grains  dont  il  s'accroît  se  joint  le  poids  nouveau  ; 
La  neige  autour  de  lui  rapidement  s'amasse  ; 
De  moment  en  moment  il  augmente  sa  masse  : 


SUR  LA  VIE  DE  M.  S.  F.  SCHOELL.  17 

L'air  en  tremble ,  et  soudain  ,  «'écroulant*  la  Foia , 

Des  hivers  entasses  répodvaétable  poids 

Bondit  de"roc  en  roc ,  roule  de  cime  en  cime, 

Et  de  sa  chute  immense  ébranle  au  loin  l'abîme  : 

Les  hameaux  sont  détruits  et  les  bois  emportés; 

On  cherche  eh  vain  la  place  où  furent  les  cités  , 

JBt  sou*  le  vent  lointain  de  ces  Alpes  qui  tombent , 

Avant  d'être  frapplés  les  voyageurs  succombent. 

Ainsi  quand  des  excès  suivis  d'excès  nouveaux 

D'un  état  par  degrés  ont  préparé  les  maux  , 

De  malheur  en  malheur  sa  chute  se  consomme  : 

tyr  n'est  pius,Thèbesmeurt,  etles  yeux  cherchent  Rome. 

O France,  6 ma patrie  !  6  séjour  de  douleurs  ! 

Mes  yeux  à  ce*  pensers  se  son*  mouillés  de  pleurs. 

■ 

Le  poète  n'eut  pas  besoin  de  nommer  l'abbé 
Dklille  ,  à  ces  nobles  et  mélancoliques  accens, 
à  ces  souvenirs  de  patrie,  le  savant  typographe 
le  reconnut;  et,  un  mois  après,  ses  presses  s'ho- 
noraient d'avoir  les  premières  publié  le  poème 
de  V Homme  des  champs. 

A  l'époque  du  congrès  de  Rastadt,  M.Schoell 
se  rendit  dans  cette  ville  d'où  il  emporta  des 
renseignemens  intéressans  sur  les  négociations 
de  ce  congrès  que  ses  relations  l'avaient  mis  à 
même  de  recueillir.  De  retour  à  Baie,  il  fut  ri- 
vement  affligé  en  voyant  les  progrès  que  l'esprit 
révolutionnaire  avait  faits  en  Suisse.  Étranger, 
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il  ne  voulut  prendre  aucune  part  au*  événfc- 
mens  qui  amenèrent  le  bouleversement  de  ce 
pays,  mais  il  ne  put  cacher  aux  chefs  du  nouvel 
ordre  de  choses,  dont  plusieurs  étaient  ses  amis, 
combien  il  blâmait  leurs  projets,  et  leur  prédit 
les  maux  qu'ils  allaient  attirer  sur  leur  patrie. 

Après  la  paix  de  Lunéville,  le  séjour  de  Bàle 
ayant  perdu  la  plus  grande  partie  des  avantages 
qu'il  offrait  avant,  M.  Schoell  quitta  cette  ville 
pour  s'établir  à  Paris  où  il  arriva  en  i8o3.  As- 
socié d'abord  avec  la  maison  Levrault  ,  il  s'en 
sépara,  en  1806,  pour  s'occuper  exclusivement 
de  la  publication  des  ouvrages  des  deux  célè- 
bres voyageurs  de  Humboldt  et  Bonpland,  entre- 
prise colossale  en  raison  du  moment  et  des  cir- 
constances, et  qui  ne  pouvait  être  exécutée  que 
par  un  libraire  assez  instruit  pour  apprécier  le 
mérite  de  l'auteur  et  assez  convaincu  de  ce  mé- 
rite pour  confier  sa  fortune  aux  chances  tou- 
jours si  dangereuses  d'une  opération  pour  la- 
quelle on  ne  pouvait  même  pas  compter  sur  le 
concours  du  gouvernement,  dont  le  chef  était 
loin  d'être  bien  disposé  en  faveur  du  savant  et 
illustre  de  Humboldt. 

Plus  tard,  M.  Schoell  étendit  la  sphère  de  ses 
entreprises;  la  connaissance  qu'il  avait  de  la 
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littérature  allemande  et  ses  relations  avec  l'Alle- 
magne lui  donnèrent  ridée  d'établir  à  Paris  un 
magasin  offrant  un  assortiment  de  tous  les  ou- 
vrages de  philologie  et  de  littérature  publiés 
dans  ce  pays.  Mais  la  crise  que  le  commerce 
éprouva  en  France  sur  la  fin  du  règne  de  Buo- 
naparte  et  surtout  depuis  la  bataille  de  Leipzig, 
crise  qui  frappa  principalement  le  commerce  de 
la  librairie  tombé  dans  une  stagnation  absolue, 
et  les  faillites  qui  se  succédèrent  rapidement  à 
cette  époque,  firent  éprouver  à  M.  Schoell  des 
pertes  considérables  qui  l'engagèrent  à  se  reti- 
rer du  commerce.  Il  fut  en  outre  déterminé  à 
prendre  ce  parti  par  la  perspective  qui  se  pré- 
senta à  lui ,  après  le  rétablissement  de  la  paix , 
d'entrer  dans  une  carrière  plus  en  harmonie 
avec  ses  goûts  et  ses  études. 

En  effet,  il  accepta,  en  1814,  un  emploi  qui  lui 
fut  offert  dans  le  cabinet  du  roi  de  Prusse.  Ce 
monarque ,  avant  de  quitter  Paris ,  l'attacha  à 
son  ambassade  avec  le  titre  de  conseiller  auli- 
que.  Plus  tard  ,  les  événemens  du  mois  de 
mars  i8i5  ayant  conduit  M.  Schoell  à  Vienne, 
il  y  fut  retenu  par  le  prince  de  Hardenberg , 
alors  chancelier  d'Etat  du  roi  de  Prusse,  jusqu'à 
la  fin  du  congrès.  Après  la  bataille  de  Water-^ 
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loo,  revenu  à  Paris  avec  le  cabinet  prussien ,  il 
fut  nommé  conseiller  de  légation  et  resta  atta- 
ché, en  cette  qualité,  à  l'ambassade  de  Prusse  à 
Paris  jusqu'au  congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
profitantdes  instans  que  ses  occupa  lions  lui  lais- 
saient, pour  régler  ses  affaires  commerciales. 

La  liquidation  en  était  à  peine  terminée,  que 
le  prince  de  Hardenberg,  qui  avait  eu  plus 
d'une  occasion  d'apprécier  son  mérite  et  ses 
connaissances,  lui  fit  part,  à  Aix-la-Chapelle, 
de  sa  résolution  de  l'appeler  auprès  de  lui  à  Ber- 
lin. M.  Schoell  se  rendit  donc  dans  cette  ville 
où,  immédiatement  après  son  arrivée,  le  roi  le 
nomma  conseiller  intime  référendaire  au  minis^ 
tère  d'Etat.  Déjà  pour  reconnaître  ses  services, 
ce  monarque  lui  avait,  pendant  un  court  séjour 
qu'il  avait  fait  à  Paris  en  1817,  remis  la  décora- 
tion de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  troisième 
classe;  à  la  même  époque,  le  roi  d'Espagne  l'a- 
vait nommé  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  III, 
et  le  grand  duc  de  Toscane  lui  avait  donné  la 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Joseph  5  il  reçut  plus 
tard  du  roi  de  Bavière  l'ordre  du  mérite  civi^ 
de  la  couronne  de  Bavière. 

M.  Schoell  que  sa  place  mettait  dans  des  rap- 
ports continuels  avec  le  prince  de  Hardenberg, 
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ne  tarda  pas  à  gagner  la  confiance  et  l'amitié  de 
ce  ministre,  auprès  duquel  il  resta  jusqu'à  sa 
mort.  Il  Paccompagna  dans  les  différens  voyages 
qu'il  fit  à Tceplitz,  à  Troppau,  à  Laibach,  dans 
les  années  1819  à  1821,  et  plus  tard  en  Italie. 

La  mort  du  prince  de  Hardenberg,  surveni  c 
en  novembre  182a ,  et  les  cbangemens  qu'elle 
amena  dans  le  personnel  de  l'administration  en 
Prusse,  eurent  une  grande  influence  sur  les  des- 
tinées de  M.  Schoell.  Chargé  par  ce  prince, 
pendant  qu'il  vivait  encore,  de  rédiger  les  mé- 
moires particuliers  qu'il  avait  commencés,  mais 
que  des  occupations  nombreuses  l'avaient  forcé 
d'interrompre,  l'intention  de  M.  Schoell,  à  la 
mort  de  son  protecteur,  avait  d'abord  été  de  se 
retirer  entièrement  des  affaires  pour  s'occuper  ex- 
clusivement de  la  lâche  qu'il  s'était  imposée.  Mais 
des  considérations  supérieures  auxquelles  il  crut 
devoir  céder,  changèrent  ses  dispositions,  et  le 
firent  renoncera  la  publication  des  mémoires  de 
ce  ministre  pour  laquelle  il  reconnut  lui-même 
que  le  moment  n'étaitpas  opportun.  Il  continua 
à  rester  au  service  de  S.  M.  prussienne,  quoique 
depuis  œ  moment  jusqu'à  sa  mort  il  ne  prit  plus 
qu'uneparitrè54ndirecteauxaflàire9,s'occupant 
presque  exclusivement  de  travaux  littéraires. 
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Ce  fut  alors  que  ,  riche  des  matériaux  qu'il 
avait  amassés  dans  ses  nombreux  voyages,  il 
conçut  Tidée  du  Cours  d'Histoire  moderne  dont 
la  rédaction  et  la  publication  ont  rempli  les  der- 
nières années  de  sa  vie.  Il  n'avait  pas  d'abord , 
comme  il  le  dit  lui-même  dans  la  préface  de  ce 
grand  ouvrage,  le  projet  de  livrer  son  travail  à 
l'impression;  mais  réfléchissant  qu'il  pourrait 
se  rendre  utile  en  communiquant  à  d'autres  le 
fruit  des  recherches  qui  lui  avaient  coûté  tant 
de  peines  et  de  veilles,  il  résolut  de  faire  de  son 
ouvrage  l'objet  de  lectures  gratuites  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinaient  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Le  succès  qu'obtinrent  ces  lectures  et  le  désir 
exprimé  par  un  grand  nolmbre  de  ses  auditeurs, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  personnes  de 
la  plus  haute  distinction,  le  décidèrent  à  foire 
imprimer  son  manuscrit  :  cette  impression  né- 
cessitant sa  présence  à  Paris ,  le  roi  de  Prusse  lui 
accorda  un  congé  de  plusieurs  années  pour  se 
rendre  dans  cette  capitale. 

M.  Schobll,  arrivé  à  Paris  au  mois  de  juin  i  83o, 
a  vu  éclater  cette  insurrection  qui,  pour  la  se- 
conde fois,  a  renversé  le  trône  des  Bourbons  de 
la  branche  aînée.  Tout  en  prévoyant  à  l'instant 
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même  les  désastres  que  cet  événement,  au  moins 
dans  ses  effets  immédiats,  devait  occasioner  au 
commerce  et  à  l'industrie,  il  ne  crut  pas  devoir 
ralentir  l'impression  de  son  ouvrage  dont  six 
volumes  avaient  déjà  paru.  Il  y  vit  au  contraire 
un  motif  de  hâter  une  entreprise  à  laquelle  il 
craiguait  dès-lors ,  comme  par  pressentiment , 
que  la  mort  ne  vînt  l'arracher.  D'ailleurs  Futi- 
lité généralement  reconnue  de  cet  ouvrage,  les 
encouragemens  qui  lui  étaient  donnés  de  toutes 
parts,  le  rassuraient  suffisamment  contre  la 
crainte  d'épuiser  sa  fortune  à  continuer  et  ter- 
miner une  entreprise  aussi  considérable  et  dont 
il  faisait  lui  seul  tous  les  frais.  Son  espoir  n'a 
pas  été  déçu ,  malgré  les  malheurs  du  temps  et 
les  pertes  auxquelles  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ont  été  exposées  depuis  la  révolution  de 
juillet.  M.  Schoell  a  vu  son  ouvrage  accueilli 
par  le  public  avec  une  faveur  qui  s'est  accrue 
sans  cesse  à  mesure  qu'il  avançait  dans  la  pu- 
blication ;  et  s'il  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  vivre 
jusqu'à  son  entier  achèvement,  il  a  pu  se  con- 
vaincre qu'il  ne  s'était  pas  trompé  en  jugeant 
son  travail  digne  d'être  offert  à  ses  concitoyens 
et  à  la  postérité,  qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
confirmera  lejugement  que  ses  contemporains, 
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même  ceux  professant  les  opinions  politiques  et 
religieuses  le&  plus  opposées,  en  ont  déjà  porté. 

Nous  avons  dit  que,  séduit  dans  l'origine  par 
les  illusions  et  les  débuts  trompeurs  de  la  révo- 
lution, M.  Schoell  n'avait  pas  tardé  à  revenir 
de  Terreur  où  sa  jeunesse  et  son  inexpérience 
l'avaient  entraîné;  nous  ajouterons  que  depuis 
lors  sa  vie  tout  entière  a  été  vouée  à  la:  défense 
des  principes  conservateurs  du  droit,  de  l'ordre 
et  de  la  morale.  Aucun  auteur  n'a,  dans  ses 
çcrits  et  ses  discours,  combattu  avec  plus  de  con- 
stance et  d'énergie,  ces  idées  révolutionnaires 
que  de  nos  jours  une  tactique  aussi  habile  que 
dangereuse,  se  plaît  à  décorer  du  beau  nom 
à?  idées  libérales,  comme  s'il  suffisait  de  changer 
la  dénomination  des  choses  pour  en  changer 
aussi  la  nature  pernicieuse ,  et  transformer  des 
doctrines  destructives  de  toute  société  en  prin- 
cipes salutaires  et  favorables  au  bonheur  des 
peuples.  La  haine  vigoureuse  qu'il  portait  à  la 
révolution ,  le  rendait  ingénieux  à  la  découvrir 
et  à  la  poursuivre  sous  toutes  les  formes  qu'elle 
revêtait  à  mesure  qu'elle  avançait  dans  sa  car- 
rière. Aussi  est-il  aisé  de  penser  qu'il  ne  fut  ja- 
mais partisan  de  Buonaparte,  dont  l'usurpation 
elle  despotisme  lui  étaient  également  odieux, 
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comme  on  peut  en  juger  par  ces  passages  em- 
pruntés à  la  préface  du  tome  IV  de  V Histoire 
des  Traités  de  paix. 

«  Les  principes  que  je  soutiens ,  je  ne  les  ai 
«  pas  professés  depuis  t8i4  seulement;  je  leur 
«  ai  été  fidèle  depuis  que  les  crimes  de  la  révo- 
«  lution  avaient  fait  évanouir  le  rêve  qui  avait 
«  trompé  un  instant  ma  jeunesse,  en  me  faisant 
«  croire  à  la  possibilité  de  la  régénération  poli- 
u  tique  d'un  peuple  malheureusement  cor- 
«  rompu.  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher  une  seule 
«  démarche  volontaire  pour  rendre  hommage 
«  au  tyran  usurpateur;  et  depuis  le  premier 
«  moment  de  son  avènement ,  mes  enfans  ont 
«  été  élevés  dans  la  conviction  qu'ils  verraient 
«  un  jour  le  règne  de  la  légitimité  et  de  la  jus- 
ce  tice$  car  je  n'espérais  pas  que  ce  bonheur  me 
«  serait  réservé.  On  me  permettra,  sans  doute, 
<i  après  cette  déclaration  solennelle,  de  parler, 
«  en  1817,  le  langage  que  j'ai  tenu  depuis  1804, 
«  et  de  représenter  le  règne  de  Buonaparte 
«  comme  un  fléau  par  lequel  la  Providence  a 
«  voulu  châtier  nos  vices  et  notre  criminelle 
<(  indifférence.  »  Et  ailleurs  :«  On  ne  peut,  sans 
«  une  faiblesse  répréhensible ,  être  neutre  en- 
«  tre  deux  partis ,  dont  l'un  se  trompe  peut- 
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«  être  quelquefois,  mais  dont  l'autre  est  coupa- 
<f  ble  ;  par  cette  raison ,  j'ai  cru  devoir  renoncer, 
«  en  traçant  l'histoire  des  derniers  événemens, 
<«  à  ces  ménagemens  qu'on  ne  doit  au  malheur 
«  que  quand  il  n'a  pas  été  mérité,  et  à  l'erreur 
«  que  quand  elle  a  été  expiée.  Je  me  suis  dé- 
if  pouillé  de  cette  apparence  d'impartialité  qui 
«r  flotte  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ;  j'ai  dé— 
«  daré  une  guerre  ouverte  à  l'ambition  qui  a 
«  plongé  la  France  dans  le  malheur,  à  ce  faux 
h  patriotisme  qui  cache  des  desseins  perfide» 
«  seras  le  masque  de  principes  libéraux,  à  cette 
<r  gloriole  nationale  ou  militaire  qui  a  remplacé 
<(  de  nos  jours  le  véritable  honneur  et  la  loyauté 
(t  dont  nos  ancêtres  nous  avaient  laissé  l'exem- 
«  pie.  » 

Les  principes  politiques  de  M.  Schobll  sont 
restés  les  mêmes  jusqu'à  sa  mort.  Son  dernier 
ouvrage ,  celui  au  milieu  de  l'impression  du- 
quel il  fut  surpris  par  la  maladie  qui  mit  fin  à 
sa  studieuse  carrière,  en  fournit  la  preuve  pres- 
que k  chaque  page.  Si  cette  constance  et  la  fer- 
meté de  ses  opinions  l'ont  souvent  exposé,  pen- 
dant sa  vie,  aux  attaques  de  ceux  qui,  professant 
des  doctrines  et  des  opinions  opposées  aux  sien- 
nes, n'en  rendaient  pas  moins  justice  à  ses  qua- 
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litésit  à  son  mérite,  espérons  que  le  temps,  et 
la  réflexion,  en  leur  faisant  quelque  jour  recon- 
naître leur  erreur,  ne  tarderont  pas  à  les  remet- 
Ire  dans  la  bonne  voie ,  et  qu'alors  ils  rétracte- 
ront un  jugement  que  la  différence  des  convic- 
tions politiques  leur  a  fait  porter. 

M.  Schoell  ,  né  et  élevé  dans  la  religion 
protestante ,  était  profondément  pénétré  de  la 
vérité  des  doctrines  religieuses  professées  par 
TEglise  réformée.  Néanmoins  il  respectait  dans 
les  autres  une  conviction  différente ,  et  ne  se 
croyait  pas  appelé  à  opérer  leur  conversion. 
Ses  relations  suivies  avec  des  Catholiques  éclai- 
rés lui  avaient  de  bonne  heure  fait  apprécier 
une  religion  qui,  pour  n'être  pas  la  sienne,  ne 
lui  paraissait  pas  moins  respectable,  et  il  se 
plaisait  surtout,  avec  une  admirable  impar- 
tialité, à  rendre  hommage  aux  mérites  et  aux 
vertus  qui  brillent  de  nos  jours  dans  le  clergé 
français,  et  sur  lesquels  viennent  encore  jeter 
un  nouveau  lustre  les  calomnies  et  les  persé- 
cutions auxquelles  il  est  en  butte.  Plus  à  portée 
que  la  plupart  de  ses  coreligionnaires  de  juger 
l'influence  que  la  religion  exerce  sur  la  poli- 
tique ,  il  reconnut  et  proclama  sans  cesse  la  né- 
cessité de  mettre  les  principes  de  l'une  en  har- 
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monie  avec  les  dogmes  de  l'autre.  C'est  à  at- 
teindre ce  but  que  l'homme  d'état  et  l'adminis- 
trateur auxquels  le  bonheur  des  peuples  est 
confié,  doivent  s'appliquer;  et  ce  n'est  qu'au- 
tant que  l'on  parviendra  à  donner  à  la  société 
ces  bases,  qu'il  sera  possible  de  la  rendre  stable 
et  delà  mettre  à  l'abri  des  bouleversemens  et  de 
l'agitation  qui  la  travaillent  depuis  si  long-temps. 

M.  Schoell  venait  de  mettre  la  dernière  main 
au  manuscrit  de  son  Cours  d?  Histoire  des  états 
européens,  dont  le  trente-neuvième  volume 
était  sous  presse,  lorsqu'il  fut  ravi  subitement 
à  ses  amis  et  à  sa  famille.  Il  est  mort  à  Paris,  le 
6  août  i833,  à  la  suite  d'une  attaque  d'apo- 
plexie foudroyante.  Ses  restes  ont  été  déposés 
au  cimetière  du  Père  Lachaise. 

M.  Schoell  était  d'une  taille  moyenne;  il 
avait  un  front  large  et  élevé,  un  regard  doux 
quoique  perçant;  sur  sa  figure  ouverte  et  ex- 
pressive, se  peignaient  tous  les  mouvemens  de 
son  âme;  les  impressions  même  qu'il  recevait 
pendant  la  conversation ,  venaient  s'y  refléter 
comme  dans  un  miroir»  Il  était  d'une  grande 
vivacité  qu'enchaînait,  mais  que  n'avait  pu 
dompter,  vers  la  fin  de  sa  vie,  son  extrême  em- 
bonpoint. 
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D'un  naturel  plutôt  gai  que  sérieux,  la  souf- 
france, les  années  et  les  infirmités  qu'elles  traî- 
nent à  leur  suite,  n'eurent  que  peu  d'influence 
sur  son  caractère. 

Sa  conversation  était  très-variée  comme  ses 
connaissances  ;  toujours  instructive,  elle  roulait 
rarement  sur  des  frivolités;  elle  était  en  général 
empreinte  d'un  caractère  moral  qui  pénétrait 
d'estime  pour  lui,  en  même  temps  que  sa  bonté 
lui  gagnait  les  cœurs* 

Noble,  grand,  généreux,  libéral;  avec  de 
tels  penchans  le  commerce  devait  être  pour 
lui  une  carrière  dangereuse  ;  franc ,  loyal  , 
peut-être  trop  facile,  sa  parole  valait  sa  signa- 
ture. 

Le  travail  était  pour  lui  une  véritable  pas- 
sion qu'il  satisfaisait,  hélas!  trop  souvent  aux  dé- 
pens de  sa  santé  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à 
abréger  ses  jours.  C'était  lui  rendre  service,  et 
chose  plus  rare,  lui  faire  plaisir  que  de  l'en  dis- 
traire. Il  le  quittait  et  le  reprenait  avec  une 
égale  facilité. 

M.  Schoell  laisse  plusieurs  enfans  :  un  fils  que 
ses  fonctions  retenaient  loin  de  lui  lorsque  la 
mort  le  surprit;  deux  filles  qui  le  chérissaient 
tendrement ,  et  dont  les  soins  touchans  sup- 
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pléaient ,  pour  ainsi  dire ,  ce  que  l'âge  et  les, 
infirmités  enlevaient  à  ses  forces  physiques, 
et  dont  la  sollicitude  filiale  s'étudiait  à  lui  dé- 
rober l'aspect  de  la  tombe  qui  déjà  deux  fois 
s'était  entr'ouverte  sous  ses  pas. 

Les  principaux  journaux  de  Paris ,  avec  une 
remarquable  unanimité,  juste  récompense  de 
l'impartialité,  de  la  bonne  foi ,  de  la  probité 
qui  ont  toujours  conduit  la  plume  de  l'histo- 
rien ,  se  sont  empressés  de  lui  payer  le  tri- 
but de  leurs  regrets,  en  annonçant  sa  mort  au 
monde  savant.  Nous  croyons  devoir  rapporter 
ici,  comme  complément  de  cette  Notice ,  l'ar- 
ticle du  Journal  des  Débats. 

«  Les  lettres,  et  surtout  la  science  de  l'histoire, 
viennent  de  faire  une  bien  grande  perte.  L'au- 
teur des  Histoires  des  Littératures  Grecque  et 
Romaine,  des  Traités  de  paix  et  du  Cours  d 'His- 
toire des  États  européens,  M.  Frédéric  Schobll, 
a  succombé  à  une  troisième  attaque  d'apoplexie. 
Celte  perte  serait  irréparable,  si  le  savant  et  la- 
borieux écrivain,  comme  par  un  pressentiment 
de  sa  fin  prochaine ,  n'avait  pas  mis  la  dernière 
main  au  monument  qui  doit  le  placer  au  pre- 
mier rang  des  historiens  anciens  et  modernes. 
Car  lui  seul  peut  être  par  un  heureux  concours 
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"de  circonstances,  par  la  variété  et  l'étendue  de 
ses  connaissances ,  par  les  différentes  positions 
sociales  qu'il  a  occupées ,  par  ses  relations  avec 
l'élite  des  diplomates  contemporains,  par  une 
étude  approfondie  du  droit  public  de  l'Europe, 
était  en  état  d'élever  ce  monument  historique 
dont  les  matériaux  épars  de  tous  côtés ,  enfouis 
dans  les  archives  de  diverses  nations,  quelque- 
fois même  dérobés  avec  intention  aux  regards 
des  profanes,  demandaient  à  être  recherchés, 
réunis ,  coordonnés ,  disposés  dans  un  ordre 
méthodique  avec  clarté  et  précision,  travail 
immense  qu'il  n'était  peut-être  donné  qu'à  un 
seul  homme  d'entreprendre  et  de  terminer. 

«  Amené  à  Paris,  avec  l'autorisation  de  son 
souverain,  le  roi  de  Prusse,  pour  surveiller  lui- 
même  l'impression  de  son  ouvrage,  M,  Schoell 
vivait  dans  la  retraite ,  entouré  de  sa  famille  et 
de  quelques  amis  que  sa  mort,  quoique  prévue, 
plonge  dans  la  plus  profonde  douleur,  m 

A.  Pi  h  an  de  la  Forest, 

ancien  professeur  de  Rhétorique. 
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Histoire  de  France,  de  1715  à  1789. 


SECTION  m. 


du- 
chesse de  Châ- 
teau roux. 


Règne  de  Louis  XF,  depuis  la  mort  du  cardinal  de 
Fleury  jusqu au  ministère  du  duc  de  Choiseul, 

1743—1758. 

On  s'attendait,  après  la  mort  de  Fleury,  à  ce  que  le  Gouvem- 
roi  donnerait  sa  place  au  cardinal  de  Tencin  ,  qui ,  ~*  *  * 
dans  les  derniers  temps  ,  avait  assisté  le  premier  mi- 
nistre dans  ses  travaux ,  ou  à  l'ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Germain-Louis  de  Chauvelin,  qui 
avait  été  exilé,  en  1757,  pour  avoir  contrarié  les  plans 
pacifiques  du  cardinal.  Personne  n'avait  peut-être 
plus  de  droits  à  cette  place  que  le  maréchal  de  Noailles, 
ancien  président  du  conseil  des  finances.  Cet  homme 
de  bien  i  avait  alors  le  commandement  de  l'armée  de 
Flandre ,  frontière  où  l'on  craignait  une  attaque  de  la 
part  des  alliés  de  Marie -Thérèse,  et,  le  29  novembre 

1  Le  duc  do  S. -Si mon  trace  un  tout  autre  portrait  du  maréchal 
de  Noailles;  mai,,  en  le  lisant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  peintre 
était  l'ennemi  passionné*  de  son  original.  Le  lecteur  trouvera  ce  por- 
trait, comme  supplément,  a  la  fin  de  cello  seclior,. 
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1742,  Louis  XV  lui  avait  écrit  Ae  sa  main  une  lettre 
où  il  disait  :  «  Le  feu  roi,  mon  bisaïeul ,  que  je  veux 
imiter  autant  qu'il  me  sera  possible,  m'a  recommandé 
en  mourant  de  prendre  conseil  en  toutes  choses,  et  de 
chercher  à  connaître  le  meilleur,  pour  le  suivre  tou- 
jours. Je  serai  donc  ravi  que  vous  m'en  donniez.  Ainsi 
je  vous  ouvre  la  bouche  comme  le 'pape  aux  cardi- 
naux, et  vous  permets  de  me  dire  ce  que  votre  zèle  et 
votre  attachement  pour  moi  et  mon  royaume  vous 
inspireront.  Je  vous  connais  assez  ,  et  depuis  assez 
long-temps ,  pour  ne  pas  mettre  en  doute  la  sincé- 
rité de  vos  sentimens  et  votre  attachement  à  ma  per- 
sonne. » 

Aussitôt  que  le  cardinal  de  Fleury  fut  mort,  le  ma- 
réchal écrivit  au  roi  une  lettre  très-pressante  dans  la- 
quelle, lui  rappelant  l'instruction  que  Louis  XIV  avait 
donnée  à  Philippe  V,  il  le  conjura  de  ne  point  nom- 
mer de  premier  ministre.  Louis  suivit  ce  conseil  \  il 
déclara  qu'il  gouvernerait  sans  premier  ministre  5 
mais  ce  fut  au  fond  madame  de  Ghâteauroux  qui  suc- 
céda au  pouvoir  du  cardinal.  Au  reste  ,  le  ministère 
fut  maintenu  à  peu  près  composé  comme  il  était.  Le 
chancelier  Daguesseau  resta  au  conseil,  avec  peu 
d'influence;  d'Arinenonville  conserva  les  sceaux,  et 
Jean-Jacques  Amelot  de  Chaillou  le  département  des 
affaires  étrangères  ;  celui-ci  fut  cependant  renvoyé  au 
mois  d'avril  1744,  et  Louis  XV,  qui  avait  la  préten- 
tion d'être  lui-même  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  laissa  ce  département  vacant  pendant  six  mois. 
Le  18  novembre  1744,  il  le  confia  au  marquis  d'Ar- 
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genson  l,  qui ,  au  bout  de  deux  ans,  fut  remplacé  par 
le  marquis  de  Puysieux  2. 

Les  finances  restèrent,  jusqu'à  la  fin  de  1745,  entre 
les  mains  de  Philibert  Orry,  fils  de  celui  que  nous 
avons  vu  administrer  celles  de  Philippe  V  en  Espagne. 
Le  jeune  Orry  était  riche  eu  ressources  ;  c'était  un 
administrateur  ferme  et  intègre.  Le  ministère  de  la 
guerre,  devenu  vacant,  peu  de  semaines  avant  la  mort 
du  cardinal  de  Fleury,  par  celle  de  Breteuil,  fut  don- 
né au  comte  d'Argenson3,  fils,  ainsi  que  le  marquis  , 
du  comte  d'Argenson  qui,  avant  Law,  avait  été  con- 
trôleur des  finances.  Les  deux  frères  étaient  pourvus 
de  grands  talens ,  très-attachés  au  roi  et  aux  principes 
monarchiques,  et  protecteurs  des  beaux-arts  et  des 
belles-lettres. 

Jean-Frédéric  Phelyppeaux,  comte  de  Maurepas  , 
qui,  par  «on  esprit  caustique,  s'était  attiré  l'inimitié 
de  la  favorite,  fut  laissé  à  la  marine,  qu'il  administrait 
depuis  vingt  ans,  mais  privé  de  tout  crédit. 

Nous  allons  continuer  de  donner  le  sommaire  des   G...,pa|U« d. 

1743. 

événemens  de  la  guerre  pour  la  succession  d'Autriche, 
en  tant  qu'ils  regardent  la  France. 

Bataille  de  Dettingen  du  27  mai  1743  y  le  maré- 
chal de  Noailles  est  battu  par  le  roi  d'Angleterre,  com- 
mandant l'armée  Pragmatique^. 

Campagne  de  Piémont  du  prince  de  Conti  réuni  à 
don  Philippe,  en  1744,  restée  sans  résultat. 

'  Louis-Kcne  de  Voyer  de  Paulmy. 

*  Louis-Phi  logé  ne  Brulart. 

5  Marc-Pierre  de  Voyer  de  Paulmy. 

*  Voy.vol.XXXVlItp.282. 
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i^  rn0fa       ij3l  France  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre  le  13 

prend  une  |»ert  *■»  O 

ÏZ"  Ï7Î4.   ™rs  17*4,  et  à  Marie-Thérèse  le  26  avril.  Elle  con- 
clut, le  5  juin  1744,  une  alliance  avec  la  Prusse  ,  et 
accède,  le  24  juillet,'  à  l'union  de  Francfort 
e.mr.snede     Louis  XV,  éveillé  de  sa  léthargie  par  le  duc  de  Ri- 

1744  dans  le*  °  * 

chelieu  et  la  duchesse  de  Châteauroux  elle-même , 
part,  le  3  mai  1744,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son 
armée  de  Flandre  où  les  bénédictions  du  peuple  l'ac- 
compagnaient. Il  fit  une  brillante  campagne  dans  les 
Pays-Bas  avec  le  maréchal  de  Noailles.  Il  avait  laissé 
sa  maîtresse  en  France  ;  mais  le  duc  de  Richelieu , 
gentilhomme  de  la  chambre,  homme  souverainement 
vicieux,  jaloux  de  la  confiance  que  le  roi  avait  dans  le 
maréchal,  engagea  la  duchesse  de  Châteauroux  à  aller 
joindre  son  amant.  Son  arrivée  à  Lille  causa  un  grand 
scandale  dans  l'armée.  Louis  XV  ayant  appris  qu'au 
commencement  du  mois  de  juillet,  le  duc  Charles  de 
Lorraine  avait  pénétré  en  Alsace,  se  mît  avec  Noailles 
à  la  tête  de  50,000  hommes  pour  aller  au  secours  de 
cette  province.  La  duchesse  de  Châteauroux  le  suivit. 
MaU.ii^de    Arrivé  à  Metz,  il  y  tomba  malade,  le  8  août  1744,  et 

Loui»  XV  4  7       J  7  7% 

M«ix,  en  i74i.  fut  bientôt  réduit  à  l'extrémité.  Le  duc  de  Richelieu 
rendit  le  roi  inaccessible  pour  tout  le  monde,  excepté 
la  duchesse  de  Châteauroux,  qui  seule  entrait  dans  la 
chambre  du  malade.  On  cacha  à  tous  les  courtisans  le 
danger  où  le  roi  se  trouvait.  Mais  le  duc  de  Chartres, 
fils  du  premier  prince  du  sang,  força  les  consignes  , 
entra  chez  le  roi,  accompagné  de  François  de  Fitzja- 
mes,  fils  du  maréchal  de  Berwick ,  évêque  de  Sois- 

i  Voy.  voi.  XXX  Vil,  p.  306. 
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sons  et  premier  aumônier  de  Louis  XV,  et  du  P.  Pe- 
russeau,  Jésuite,  annonça  au  malade  son  état ,  et  le 
remit  entre  les  mains  du  prélat.  Celui-ci  lui  refusa 
l'absolution,  s'il  ne  faisait  cesser  le  scandale  d'un  atta- 
chement adultérin  publiquement  affiché,  etnebannis- 
sait  sa  maîtresse  de  sa  présence.  Le  roi  se  soumit  à  cette 
dure  épreuve,  et  la  duchesse  partit  couverte  d'outra- 
ges de  la  part  du  peuple.  La  reine  arriva  à  sa  place 
pour  soigner  le  malade,  dont  l'état  s'améliora  à  la  suite 
d'une  dose  d'émétique  que  les  médecins  n'avaient  osé 
lui  ordonner ,  et  qu'un  empirique  lui  fit  avaler.  La 
nation  française  croyant  le  roi  rendu  à  la  vertu , 
comme  il  l'était  à  la  vie,  se  livra  à  un  enthousiasme 
général  ;  ce  fut  alors  qu'un  assentiment  commun  dé- 
cerna à  Louis  ce  titre  de  Bien -aimé  que  sa  conduite 
subséquente  fit  bientôt  oublier.  Au  commencement 
de  septembre ,  le  roi  se  trouva  parfaitement  guéri  et 
en  état  d'assister  à  la  prise  de  Fribourg  ' . 

Revenu  à  Paris  à  la  fin  de  la  campagne  ,  le  faible 
Louis  reprit  les  chaînes  que  la  peur  de  l'enfer  et  non 
un  retour  a  la  vertu  lui  avait  fait  secouer.  Il  s'abaissa 
jusqu'à  demander  pardon  à  sa  maîtresse  offensée,  et 
exila  les  personnes  dont  elle  avait  à  se  plaindre.  Le 
comte  d'Argenson,  qui,  à  Metz,  avait  porté  à  la  du  - 
chesse  de  Châteauroux  l'ordre  de  se  retirer  ,  reçut 
celui  d'aller  en  personne  l'inviter  à  revenir  à  la  cour. 
Il  la  trouva  sur  son  lit  de  mort.  Les  vicissitudes  de 
fortune  qu'elle  avait  éprouvées ,  avaient  allumé  son 
sang,  et  elle  mourut,  le  8  décembre  1744  ,  entre  les 

'  Yoy.  vol.  XXXVJI,P.313. 
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bras  de  sa  sœur ,  la  bonne  dame  de  Mailly  à  laquelle 
elle  avait  enlevé  un  amant  chéri. 

L'invasion  de  la  Bohême  par  le  roi  de  Prusse,  qui 
l74^  8        venait  de  rompre  la  paix  avec  Marie-Thérèse  ,  sauva 
l'Alsace. 

Prise  de  Fribourg,  le  5  septembre  1744,  par  Louis 
XV  et  le  maréchal  de  Coigny. 
Alliance  «va.     Alliance  d'Aranjuez  du  7  mai  1745,  entre  la  France, 

rtnjuex,  1745. 

l'Espagne ,  Naples  et  Gènes  1 . 

Conquête  du  cap  Breton  par  les  Anglais  ,  au  mois 

d'avril  1745. 

c.a.u.gnedc     Bataille  de  Fontenoy  du  11  mai  1745,  gagnée,  en 
m?! im  el  présence  du  roi  et  du  dauphin ,  par  le  maréchal  de 
Saxe  a. 

Préliminaires  de  Turin  du  26  décembre  1745  avec 

le  roi  de  Sardaigne3. 

Paix  de  Dresde  du  25  décembre  1745 ,  entre  Marie- 
Thérèse  et  le  roi  de  Prusse. 

Défaite  du  maréchal  de  Maillebois  à  Parme,  le  16 

juin  1746  4. 

Invasion  de  la  Provence  par  les  alliés,  au  mois  de 
septembre  1746  5. 

Prise  de  Namur,  le  19  septembre  1746  6. 

Victoire  de  Raucoux ,  remportée  ,  le  1 1  octobre 
1746,  par  le  maréchal  de  Saxe  sur  le  prince  de  Lor- 
raine?. 

•  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  318.       •  Voy.  ibid.  p.  327. 

s  Voy.  ibid.,  p.  330.  4  Voy.  ibid.,  p.  337. 

*  Voy.  ibid.,  p.  339.  6  Voy.  ibid.,  p.  336. 
7  Voy  ibid.,  p.  336. 
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Prise  de  Madras  par  la  Bourdonnaie,  le  21  sep- 
tembre 1746  i. 

Le  17  avril  1747,  la  France  déclare  la  guerre  aux 
États-généraux  2. 

Bataille  du  cap  Finistère  du  14  juin  1747,  gagnée 
par  l'amiral  Ânson  3. 

Victoire  du  maréchal  de  Saxe  sur  le  duc  de  Cum- 
berland,  à  Lawféld,  le  2  juillet  1747  4. 

Prise  de  Berg-op-Zom,  le  16  juillet  1747 

Le  maréchal  de  Bellisle  délivre  Gênes  le  5  juillet 
1747  6. 

Préliminaire  d'Aix-la-Chapelle  du  30  avril  1748  7.  ^^I**" 
Paix  définitive  du  18  octobre  1748.  Le  cap  Breton  ,748 
est  rendu  à  la  France.  Cette  restitution  fut  tout  ce 
qu'elle  gagna  à  ce  traité ,  après  avoir  dépensé  des 
sommes  immenses  et  avoir  vu  détruire  sa  marine  ;  on 
peut  dire  que  la  France  a  fait  une  guerre  de  sept  ans 
pour  l'avantage  de  l'Espagne  et  de  la  Prusse. 

..  Pendant  les  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  les  agens  J[jJj[jJ,a"  ,,tt 
du  jeune  prétendant  d'Angleterre  avaient  présenté  une 
protestation  qu'on  avait  écartée  sans  en  prendre  lec- 
ture. Après  la  paix,  on  leur  insinua  qu'il  serait  incon- 
venant que  le  roi  de  France  lui  permît  de  résider  dans 
ses  états.  Le  prince  reçut  cette  intimation  avec  beau- 
coup de  fierté.  Lorsqu'elle  lui  fut  répétée,  il  dit  au 
duc  de  Gêvres  que  le  roi  ne  pouvait  le  faire  sortir  de 

•  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  352.  *  Voy.  ibid,  p.  348. 

s  Voy.  ibid.,  p.  352.  *  Voy.  ibid.,  p.  349. 

5  ibid.  6  Voy.  ibid.,  p.  351. 
7  Voy.  ibid.  y  p.  359. 
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ses  états  sans  manquer  à  ses  engagcmens.  Louis  XV 
lui  écrivit  alors  une  lettre  pleine  de  bienveillance 
pour  l'engager  à  quitter  la  France,  lui  promettant 
une  pension  suffisante  pour  vivre  avec  dignité  dans  le 
canton  de  Fribourg  qui ,  à  la  demande  du  roi ,  lui 
accordait  un  asile  sur  son  territoire.  Non* seulement 
le  prince  refusa ,  mais ,  après  l'arrivée  du  comte  de 
Susse*  et  de  lord  Cathcart ,  qui ,  conformément  à  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  vinrent  comme  otages  en 
France 1 ,  il  affecta  de  se  montrer  au  public  dans 
toutes  les  occasions ,  en  prenant  le  rang  que  sa  nais- 
sance lui  donnait.  Les  deux  Anglais  s'en  plaignirent 
au  roi  qui  pria  le  prétendant ,  qui  était  à  Rome ,  de 
rappeler  son  fils.  Jacques  condescendit  à  cette  de- 
mande j  mais  Charles-Édouard  ne  tint  aucun  compte 
des  ordres  de  son  père.  Son  obstination  engagea  le 
roi  de  France  à  le  faire  arrêter  un  jour ,  au  moment 
où  il  descendait  de  voiture  pour  entrer  à  l'Opéra  :  on 
l'enferma  au  château  de  Vincennes  ;  quelques  jours 
après,  il  fut  conduit  hors  de  France  où  il  avait  promis 
de  ne  plus  rentrer. 
Gouverne-       Pendant  les  dernières  années  de  la  guerre  terminée 

menl  de  la  mar- 

Jadou?"Pom"  Par  l&  Paîx  d'Aix-la-Chapelle,  Louis  XV,  malgré 
quelque  gloire  militaire  qu'il  acquit  dans  les  Pays-Bas 
et  sur  le  Rhin,  se  couvrit  de  déshonneur  par  les  vices 
où  il  se  plongea.  La  duchesse  de  Châteauroux  avait 
été  remplacée ,  en  1744 ,  par  une  des  personnes  les 
plus  belles  et  les  plus  aimables ,  mais  aussi  les  plus 
intrigantes  et  les  plus  vicieuses  de  la  cour,  par  Jeanue- 
■  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  366. 
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Antoinette  Poisson ,  épouse  d'un  sous-fermier  nommé 
Le  Normand  d'Etiolés;  plus  connue  elle-même  sous 
le  titre  de  marquise  de  Pompadour  que  le  roi  lui 
conféra  en  1745.  Cette  femme  acquit  un  empire  ab- 
solu sur  le  monarque  ;  elle  se  mêla  de  toutes  les  af- 
faires politiques  et  de  l'intérieur,  vit  toute  la  Franco 
à  ses  pieds ,  nomma  les  ministres  et  les  généraux,  et 
régna  dans  toute  la  force  du  terme  pendant  vingt  ans , 
c'est-à-dire  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  le  14  avril 
1764.  Elle  connaissait  parfaitement  l'art  d'amuser  le 
roi  par  des  fêtes  et  des  plaisirs ,  et  de  le  tenir  éloigné 
des  affaires  pour  lesquelles  il  avait  un  suprême  dé- 
goût. Gomme  elle  ne  l'aimait  pas  et  que  la  domina- 
tion était  sa  passion .  elle  ne  fut  pas  jalouse  lorsque  le 
roi  commettait  des  infidélités.  Elle  préféra  diriger  le 
goût  du  roi,  et  on  l'accuse  d'avoir  favorisé  les  excès 
de  Louis  en  lui  procurant,  par  les  soins  de  Le  Bel, 
son  valet  de  chambre ,  un  sérail  de  beautés  des  classes 
inférieures  de  la  société  qui  vendaient  leurs  charmes 
au  roi.  Ce  fut  en  1755  qu'on  forma  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Parc  au  cerf:  c'était  un  en- 
clos renfermant  de  jolies  maisons  où  Ton  élevait  et 
instruisait  de  jeunes  filles  destinées  aux  plaisirs  du  roi. 
Elles  en  sortaient  comblées  de  dons.  On  prétend  que 
les  dépenses  faites  pour  cet  infâme  lieu  de  prostitution 
montèrent  à  plus  de  cent  millions. 

La  marquise  de  Pompadour  fit  renvoyer,  en  1745, 
Philibert  Orry,  trop  économe  à  son  gré ,  et  J*  B.  de 
Machault  d'Arnouville  fut  nommé  contrôleur  - 
général  :  c'était  un  homme  habile  ,  intrépide  adver- 
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saire  du  clergé.  En  1747,  le  marquis  dePuysieux  rem- 
plaça le  marquis  d'Argenson  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Lorsqu'en  1750,  le  chancelier  Dagues- 
seau  se  retira  ,  Guillaume  de  Lamoignon  de  Blanc- 
m es n  il  fut  nommé  chancelier,  et  le  contrôleur-général 
eut  les  sceaux  en  conservant  le  contrôle.  La  favorite 
fit  aussi  congédier,  en  1749 ,  le  comte  de  Maurepas, 
fort  aimé  du  roi,  mais  qui,  par  des  lettres  inter- 
ceptées à  la  poste,  était  accusé  d'être  l'auteur  d'une 
chanson  très- satirique  et  sanglante 1  contre  elle. 
Louis  -  Antoine  Rouillé  le  remplaça.  Le  comte  de 
S. -Florentin  était  chargé  des  affaires  du  clergé  et  de 
quelques  soins  intérieurs  du  palais, 
c-orrcspou-      Nous  avons  dit,  au  commencement  de  cette  section, 

(tance  |M>ulique 

LoXxvf*  qu'en  1744,  Louis  XV  laissa  pendant  quelque  temps 
vacant  le  ministère  des  affaires  étrangères,  parce  qu'il 
avait  la  prétention  d'être  assez  initié  dans  la  politique 
pour  se  passer  d'un  ministre.  C'est  ici  le  lieu  de  parler 
d'une  singularité  remarquable  dans  le  caractère  de  ce 
prince  j  c'était  d'entretenir  une  correspondance  se- 
crète avec  les  ambassadeurs  qu'il  avait  dans  les  cours 
étrangères,  ou  d'y  envoyer  même,  à  l'insu  des  mi- 
nistres, desagens  particuliers  qui  lui  rendaient  compte 
de  tout  ce  qui  s'y  passait,  ainsi  que  dans  les  cours 
voisines  où  il  n'y  avait  point  de  ministre  admis  à  la 
correspondance  secrète.  Ces  ministres  avaient  ordre 
d'écrire  avec  une  bien  plus  grande  franchise  qu'ils 
n'en  mettaient  dans  leurs  dépêches  officielles.  Il  en 

•  On  «1  i L  que  le  com'.c  Pont  oc  \  ryle  «fiait  le  véritable  auteur 
de  cette  chanson. 
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arriva  que  souvent  le  roi  était  mieux  instruit  des  affai- 
res que  'son  conseil.  On  dit  que,  dans  ce  cas,  il  con- 
tredisait l'avis  des  ministres,  en  leur  faisant  connaître 
la  vérité  qu'ils  ignoraient ,  sans  leur  avouer  cependant 
ses  sources,  mais  que  néanmoins,  par  la  faiblesse  de 
son  caractère,  il  ne  les  empêchait  pas  de  prendre  et 
d'exécuter  des  résolutions  que  mieux  instruits  ils  au- 
raient abandonnées  ;  manière  d'approfondir  la  vérité 
indigne  d'un  souverain  •,  faiblesse  déplorable  qui  laisse 
faire  le  mal  plutôt  que  de  déployer  une  volonté  ferme 
pour  l'empêcher.  Les  instructions  que  le  roi  donnait 
à  ses  agens  secrets  contrariaient  souvent  celles  qu'ils 
recevaient  du  ministère. 

Pour  l'entretien  et  la  direction  d'une  correspon- 
dance qui  remonte  jusqu'en  1743  et  1744,  et  qu'il 
n'osait  avouer  ,  Louis  XV  avait  besoin  de  confidens 
sûrs  et  d'instrumens  aveugles.  D'abord  le  prince  de 
Conti  dirigea  la  correspondance  et  travailla  en  secret 
avec  le  roi.  Tessier  ,  premier  commis  aux  affaires 
étrangères ,  était  admis  au  secret  et  avait  le  dépôt  des 
pièces  et  des  chiffres.  Parmi  les  ambassadeurs,  mi- 
nistres et  résidens  qui  ont  été  admis  à  la  correspon- 
dance secrète,  on  connaît  M.  de  Vergennes ,  alors 
ambassadeur  à  Gonstantinople ;  Durand,  ministre  en 
Pologne;  Desrivaux,  consul  à  Raguse;  le  chevalier 
d'Éon;  les  généraux  Mokronoffski  et  Yakouboffski, 
polonais.  Madame  de  Pompadour  ayant  eu  quelques 
soupçons  de  la  correspondance ,  sans  en  pouvoir  pé- 
nétrer le  secret,  causa  tant  de  chagrin  au  prince  de 
Conti ,  qu'au  bout  de  douze  ans,  en  1756  ,  il  supplia 
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le  roi  de  l'en  dispenser.  Le  comte  de  Broglie  fut  alors 
charge'  de  la  direction  à  la  place  du  prince.  Les  lettres 
venant  de  l'étranger  étaient  adressées  5  d'Ogny,  in- 
tendant des  postes,  qui,  ignorant  de  la  part  de  qui 
elles  venaient,  les  remettait  lui-même  au  roi  qui  les 
envoyait  au  comte  de  Broglie,  par  Guimard,  garçon 
du  château.  Dubois- Martin ,  secrétaire  du  comte, 
approuvé  par  le  roi  pour  cette  partie,  les  recevait  et 
les  déchiffrait  :  les  extraits  en  étaient  faits  ensuite  et 
envoyés  au  roi ,  ainsi  que  les  déchiffremens ,  avec  les 
projets  de  réponse,  que  le  roi  changeait  ou  corrigeait, 
après  quoi  il  y  mettait  son  approuvé.  Le  duc  de  Choi- 
seul  se  douta  de  la  chose,  sans  qu'il  réussît  jamais  à 
dévoiler  le  mystère. 
i'iw3SdM*ie-  ^'époque  qui  suivit  immédiatement  la  paix  d'Aix- 
ligicnje.  la-Chapelle  est  celle  où  cet  esprit  d'irréligion  et  ce 
vertige  d'indépendance  dont  nous  avons  tracé  le  ta- 
bleau dans  l'introduction  de  ce  livre,  avait  atteint  le 
degré  de  force  qui  lui  permît  de  manifester  son  in- 
fluence dans  le  gouvernement.  La  nouvelle  philoso- 
phie pénétra  jusque  dans  le  conseil  du  roi.  Le  contrô- 
leur-général Machault  ,  pour  paraître  philosophe , 
affectait  de  la  haine  pour  le  clergé.  La  première  opé- 
ration par  laquelle  ce  ministre  imprudent  commença 
la  guerre  contre  le  plus  respectable  corps  de  l'état 
était  par  elle-même  fort  sage ,  si  elle  n'avait  pas  dû 
être  suivie  par  d'autres  mesures  qui  méritèrent  moins 
ÈditM«  1749  cet  éloge.  Un  édit  du  mois  d'août  1749  prohibait  tout 
?nCodâi£™e!U-  nouvel  établissement  de  chapitre ,  collège ,  séminaire, 
gieum.        maison  religieuse  ou  hôpital,  sans  une  permission 


Digitized  by  Google 


sect.  ni.  louis  xv,  1745 — 1758.  15 

expresse  du  roi,  et  interdisait  à  tous  les  gens  de  main- 
morte d'acquérir,  recevoir  ou  posséder  aucun  fonds , 
maison  ou  rente,  sans  une  autorisation  légale.  Le 
chancelier  Daguesseau  eut  part  à  cet  édit;  immédia- 
tement après,  il  se  retira. 

On  prétend ,  et  il  est  assez  vraisemblable ,  que  , 
pour  opposer  un  frein  à  l'incrédulité  qui  faisait  jour- 
nellement des  progrès  alarmans ,  les  Molinistes  pro- 
jetèrent d'introduire  l'inquisition  en  France.  Les  mi- 
racles du  cimetière  de  S.-Médard,  eu  d727,  avaient 
rendu  le  jansénisme  ridicule ,  et  le  lit  de  justice  de 
Louis  XV,  du  50  avril  1750  i,  semblait  lui  avoir 
porté  le  dernier  coup  j  mais  le  clergé ,  presque  géné- 
ralement moliniste,  prétendait  que  ceux  parmi  les 
adliérens  du  jansénisme  qu'on  appelait  les  Appelans , 
continuaient  d'exciter  en  secret  des  troubles,  et  entre- 
tenaient un  foyer  d'opposition  contre  l'autorité,  et, 
en  1752 ,  on  eut  la  preuve  qu'ils  ne  s'étaient  pas  trom- 
pés. La  métropole  de  Paris  était  alors  gouvernée  par 
Christophe  de  Beauniont,  prélat  religieux  et  éloquent,  rJ^£cf  reed* 
«  La  vertu,  dit  un  écrivain  judicieux  du  dix-neuvième  J^'^J' de 
siècle2,  qui  n'aime  pas  les  Jésuites,  la  vertu  se  peignait 
sur  sa  figure  pleine  de  noblesse  et  de  bonté.  Son  es- 
prit était  cultivé ,  son  élocution  facile  et  brillante  $  il 
était  austère  sans  rudesse ,  et  répandait  avec  discerne- 
ment des  aumônes  qui  absorbaient  presque  tout  son 
revenu.  Mais  il  était  allier,  opiniâtre  et  dévoré  d'atta- 
cher sur  lui  tous  les  regards.  » 

•  Voy.  vol.  XXIX,  p.  116. 

*  M.  de  Lacretklui. 
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hiueu'de  ion-  Pr<^at  orthodoxe  et  zélé ,  mais  qui  ne  prenait 

fe»km,        jamais  conseil  des  circonstances  mondaines,  conçut 
du  scrupule  de  profaner  les  sacremens  de  l'Église  en 
les  accordant  à  des  mourans  suspects  de  jansénisme , 
ou,  s'il  faut  en  croire  le  parti  opposé,  l'intolérance 
des  Jésuites  qui  cherchaient  un  prétexte  pour  de- 
mander l'introduction  de  l'inquisition,  l'entraîna  à 
devenir  un  instrument  de  leurs  passions.  Il  ordonna 
de  refuser  les  sacremens  aux  mourans  qui  n'étaient 
pas  munis  d'un  billet  de  confession  attestant  qu'ils 
avaient  été  confessés  par  le  curé  de  leur  paroisse.  Ceux 
qui  n'avaient  pas  ce  certificat  étaient  indubitable- 
ment des  appelans,  puisque  les  gens  de  ce  parti  rece- 
vaient communément  les  sacremens  des  mains  de 
prêtres  de  leur  bord  j  mais  pour  être  enterré  en  terre 
sainte  et  avec  les  cérémonies  accoutumées,  tout  ca- 
tholique doit,  sur  son  lit  de  mort,  appeler  son  curé 
ordinaire.  L'ordre  de  l'archevêque  auquel  on  peut 
reprocher  de  l'imprudence,  excita  un  violent  orage. 
Au  mois  de  mars  1753,  le  curé  de  S.-Etienne-du- 
Mont ,  se  fondant  sur  ce  qui  lui  était  prescrit  par  l'ar- 
chevêque ,  refusa  les  sacremens  à  un  prêtre  nommé 
Gucrr  entre  Le  Maire  qui  n'avait  pas  de  billet  de  confession.  Le 

le  clergé  et  le  ^  ^  . 

dément.  mourant  ayant  porte  plainte  au  parlement,  celui-ci, 
ne  reconnaissant  pas  les  excommunications  nommées 
notoires  ,  et  soutenant  qu'une  excommunication , 
pour  être  constante,  devait  être  signifiée  à  l'individu 
qu'elle  frappait,  jugea,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus  et  décréta  le  curé  de  prise  de  corps. 
Le  conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  comme  abusif;  mais, 
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le  18  avril  1752,  le  parlement  rendit  un  arrêt  solen- 
nel déclarant  que  la  bulle  Unigenituê  n'était  pas 
un  article  de  foi,  et  portant  défense  de  fairé  refus  des 
sacremens  faute  de  billets  de  confession.  De  là  une 
guerre  d'arrêts  réciproques  et  une  foule  de  désordres 
et  de  profanations  à  Paris  et  en  plusieurs  villes.  Le 
saint  sacrement  ne  fut  plus,  pour  les  Jansénistes, 
qu'un  objet  de  dérision. 

Enfin  le  parlement  saisit  le  temporel  de  l'archevêque 
et  résolut  de  convoquer  les  pairs  pour  le  juger.  Cette 
démarche  était  un  attentat  contre  l'autorité  royale, 
et  le  conseil  cassa  l'arrêt.  Alors  (c'était  au  commen- 
cement de  1753)  le  parlement  fit  des  remontrances 
qu'on  admirait  dans  le  temps  à  cause  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  la  cour  y  disait  des  vérités  au  roi  sur 
beaucoup  de  choses  qui  n'étaient  pas  de  la  compé- 
tence de  cette  assemblée.  Ces  remontrances  n'étaient 
véritablement  qu'une  diatribe  ré préhensible,  monstre 
enfanté  par  le  démon  révolutionnaire.  La  compagnie 
ayant  déclaré  qu'elle  suspendait  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  roi  l'eût  entendue,  Louis  XV  exila  la  plu- 
part des  membres  à  Pontoise.  On  négocia  ensuite  et, 
au  mois  d'août  1754,  le  parlement  fut  rappelé  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  du  duc  de  Berri  (Louis  XVI  ) , 
et  une  loi  du  2  septembre  1754  ordonna  que  toute  la 
contestation  entre  le  clergé  et  le  parlement  fût  ense- 
velie dans  un  profond  silence  ».  Le  clergé  promit  de  XJ^^\ 

4 

1  Un  écrivain  philosophe  du  temps  (d'ALEMBERT,  dans  son  ou- 
vrage anonyme  sur  la  destruction  des  Je'suites),  dit:  «Cette  loi  du  si- 
lence ne  fut  pas  trop  bien  observée  ;  elle  fut  surtout  enfreinte  par  les 
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ne  plus  insister  sur  les  billets  de  confession ,  mais  ob- 
tint que  Macbault  fût  transféré  au  ministère  de  la 
marine.  Jean-Moreau  de  Sécbelles  le  remplaça  au 
contrôle  général. Com me  rassemblée  du  clergé,  tenue 
en  1756  consulta  le  pape  Benoît  XIV  sur  cette  affaire, 
le  souverain  pontife  répondit  par  une  lettre  ency- 
i.eiirrencj-  clique  fort  sage  et  conciliante ,  du  16  octobre  1/56  , 
«o.^xiv  de         commence  par  ces  mots  :  Ex  omnibus  cnnstiam 
orbis.  Il  y  déclarait  la  bulle  Unigerdtus ,  règle  de  foi 
qu'on  ne  pouvait  enfreindre  sans  risquer  son  saint , 
mais  permettait  d'administrer,  à  leurs  risques  ët  pé- 
rils, les  malades  soupçonnés  seulement  de  désobéis- 
sance ,  restreignant  le  refus  des  sacremens  à  ceux  qui 
seraient  notoirement  et  publiquement  réfractaires  à  la 
constitution  Unigenitus,  Le  parlement  de  Paris  sup- 
prima ,  le  17  novembre  ,  le  bref  pour  abus  et 
inconvéniens.  Celui  de  Rouen ,  par  arrêt  du  9  dé- 
cembre 4756,  le  déclara  contraire  aux  lois  fonda- 
mentales de  l'état  et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane. 
Dans  un  lit  de  justice,  tenu  le  23  janvier  1757  ,  le  roi 
ordonna  l'enregistrement  du  bref.  La  querelle  s'as- 
soupit ensuite,  parce  que  l'attention  du  public  se 
porta  sur  la  guerre  d'Angleterre. 

éloges  que  les  Jansénistes  en  faisaient  :  ils  imprimaient  de  gros  vo- 
lumes pour  prouver  qu'il  fallait  se  taire;  ils  ressemblaient  au  pé- 
dant de  Molière  (dans  le  Dépit  amoureux)  qui,  après  avoir  parle 
long-temps  et  dit  beaucoup  de  sottises ,  promet  enfin  de  garder  le 
silence,  et,  voulant  prouver  qu*il  tient  sa  promesse,  interrompt  à  cha- 
que instant  la  conversation  pour  faire  observer  qu'il  n'ouvre  pas  la 
bouche  » 
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Getle  guerre  exigeait  des  impôts  :  le  roi  publia  des  Com«««»- 
edits  bureaux  que  le  parlement  refusa  d'enregistrer.  '  5^7  iT^- 
Le  \  3  décembre  1755  ,  le  roi  tint  un  lit  de  justice ,  et  m'at' 
y  publia  diverses  déclarations.  Par  l'une,  il  fut  dé- 
fendu aux  chambres  du  parlement  de  s'assembler  sans 
la  permission  de  la  grand'chambre  ;  aucune  dénon- 
ciation ne  devait  se  faire  que  par  l'organe  du  procu- 
reur -général  5  point  de  voix  délibérative  avant  dix 
ans  de  service;  ordre  d'enregistrer  les  édits  après  la 
réponse  du  roi  aux  remoutrances  permises  ;  défense 
d'interrompre  le  cours  de  la  justice  sous  peine  de  dé- 
sobéissance. Une  autre  déclaration  supprime  la  ma- 
jeure partie  des  Enquêtes  et  desRequêtes,  foyer  ordi- 
naire de  toutes  les  résolutions  extrêmes. 

La  conduite  turbulente  du  parlement  excita  une 
grande  rumeur  dans  la  nation  ;  l'opinion  publique  se 
déclara  pour  l'opposition ,  et  tout  le  monde  cria 
contre  la  tyrannie  du  roi. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'un  ministre  fidèle  et  clair- 
voyant i  s  exprima  ainsi  dans  un  mémoire  qu'il 
adressa  à  Louis  XV. 

«  Le  trouble  et  la  confusion  régnent  dans  tous  les 
ordres  de  l'état  5  la  licence  est  èxtrêrae;  on  ne  connaît 
plus  de  règles  de  bienséance  ni  de  subordination  ; 
chacun  vise  à  l'indépendance  ;  on  ne  voit  que  mé- 
contentement et  on  n'entend  que  murmures  ;  la  fer- 
mentation des  têtes  est  portée  au  dernier  degré  5  toute 
émulation  est  éteinte  ;  toutes  les  connaissances  utiles 
s'anéantissent,  et  les  hommes  capables  de  servir  l'état 

1  Le  duc  de  Noaillcj. 
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deviennent  si  rares  qu'à  peine  on  en  nommera  encore 
quelques-uns.  » 

«  On  ne  compte  plus  sur  d'autres  moyens  pour 
parvenir  que  ceux  de  l'intrigue,  de  la  cabale,  de  la 
faveur  et  de  la  protection  ;  l'amour  de  la  patrie  et  du 
nom  français  est  devenu  un  ridicule  ;  il  s'est  introduit 
une  fausse  philosophie  qui  conduit  à  la  mollesse ,  au 
luxe  et  à  l'indolence-,  on  n'envisage  qu'avec  indiffé- 
rence les  troubles  qui  peuvent  agiter  l'état ,  et  si  l'on 
daigne  en  parler ,  ce  n'est  que  pour  fronder  le  gou- 
vernement. C'est  à  ce  renversement  de  tous  principes 
qu'on  doit  attribuer  la  division  qui  sépare  si  scanda- 
leusement le  clergé  et  les  magistrats.  » 
Ài-a.Mnn  du    Dans  cette  disposition  d'esprit,  il  se  trouva  un  fa- 
ua-     native  qUi  se  crut  appelé  à  venger  la  nation  oppri- 
mée; ce  fut  Rohert-François  Damiens.  Dans  la  soirée 
du  5  janvier  1757  ,  au  moment  où  le  roi  quittant  Ver- 
sailles, montait  en  carosse  pour  aller  à  Trianon,  cet 
homme  le  frappa  d'un  canif  au-dessus  de  la  cinquième 
cote.  Les  individus  qui  sont  pousses  au  crime  par 
fanatisme  politique  ou  religieux  ont  rarement  des 
complices;  Damiens  n'en  avait  d'autres  que  les  factieux 
qui  avaient  perverti  l'opinion  publique.  Ce  n'étaient 
pas,  même  dans  ce  sens,  les  Jésuites,  car  leur  parti  avait 
le  dessus,  et  ils  étaient  contens  du  roi.  En  jugeant 
d'après  des  suppositions  gratuites,  on  aurait  bien 
plutôt  pu  dire  que  c'étaient  les  Jansénistes  ou  les  ma- 
gistrats qui ,  les  uns  et  les  autres,  croyaient  avoir  à  se 
plaindre  et  exhalaient  leur  mécontentement  dans  des 
propos  imprudens  ou  coupables.  Damiens  fut  con- 
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damné  au  supplice  réservé  aux  criminels  de  lèze-ma- 
jesté.  Il  fut  cruel ,  et  cependant  tout  Paris  voulut  en 
être  témoin  ;  les  dames  mêmes  assistèrent  à  l'envi  à 
un  spectacle  dont  le  seul  récit  fait  frémir.  C'est  que 
le  forfait  de  régicide  avait  inspiré  à  toute  la  nation  une 
horreur  qui  effaça  tout  sentiment  de  pitié  que  les  tour- 
mens  de  ce  misérable  auraient  pu  exciter.  Le  crime 
de  Damiens  avait  changé  l'opinion  publique  ;  le  coup 
qui  menaça  la  vie  de  Louis  XV  lui  rendit  l'affection 
du  peuple  qu'il  avait  perdue. 

Le  parlement  fit  sa  paix  avec  la  cour,  le  roi  révo-  ^'^"^l* 
qua  les  édits  qui  changeaient  l'organisation  de  ce1*™"** 
corps,  permit  à  tous  les  magistrats  qui  avaient  donné 
leur  démission,  de  reprendre  leurs  places ,  saisit  un 
prétexte  pour  exiler  l'archevêque  de  Paris ,  prit  des 
mesures  énergiques  pour  vaincre  l'obstination  des 
prêtres  qui  refusaient  les  sacremens ,  et  annonça  par 
degrés  l'intention  de  livrer  les  Jésuites  à  la  haine  de 
leurs  ennemis.  Car  tel  était  l'aveuglement  du  temps 
qu'on  ne  voyait  pas  que  l'opposition  à  l'autorité  ec- 
clésiastique, dans  un  pays  catholique,  conduit  né- 
cessairement à  l'opposition  politique. 

Pour  faire  la  cour  au  dauphin  et  prolonger  leur 
pouvoir  dans  le  cas  où  le  roi  aurait  succombé ,  deux 
ministres  rivaux ,  Machault  et  d'Argenson,  avaient 
profité  de  la  première  terreur  de  Louis  XV  pour  se 
faire  donner  Tordre  de  chasser  la  marquise  de  Pom- 
padour  de  Versailles.  Le  roi  la  rappela  aussitôt  qu'on 
fut  convaincu  que  sa  blessure  n'était  pas  dangereuse, 
et  les  deux  ministres  furent  renvoyés  et  exilés. 
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V 

foofWieocct       «  Toutes  choses  •  disait  le  traité  d* Aix-la-Chapelle, 
iT.«ToRur*  «  seront  remises,  dans  les  Indes,  sur  le  pied  qu'elles 
fvxT,ir,(mU«îe  étaient  ou  devaient  être  avant  la  préseute  guerre.  » 
i. de  l74?"     Cette  stipulation  renfermait  les  germes  d'une  nou- 
velle guerre.  Il  s'agissait  en  conséquence  de  détermi- 
ner les  limites  de  PAcadie  et  de  décider  à  qui  appar- 
tenaient les  îles  Caraïbes,  deS^-Lueie,  la  Dominique, 
S. -Vincent  et  Tabago.  Ce  fut  l'objet  de  conférences 
entre  des  commissaires  des  deux  gouvernemens  qui 
siégèrent  à  Paris  depuis  1750  jusqu'en  1755.  On  se 
serait  peut-être  entendu,  si  les  Anglais  n'avaient 
cherché  un  prétexte  pour  empêcher  que  les  efforts  que 
la  France  faisait  pour  recréer  sa  marine  ne  parvinssent 
au  résultat  qu'on  en  attendait.  Ils  commencèrent  les 
hostilités  avant  d'avoir  déclaré  la  guerre, 
«..et™  i'*        Nous  avons  consacré  le  chapitre  VI  de  ce  livre  à 

17.*>5  avw  l'An»  4        _  iai  111 

gicu.r*.  l'histoire  de  cette  guerre  ou  plutôt  de  cette  double 
guerre,  maritime  et  continentale,  qui  se  fit  depuis  1755 
jusqu'en  1763. 

Ce  fut  alors  que  l'on  vit  un  changement  extraor- 
dinaire dans  le  système  politique  de  l'Europe  ;  deux 
adversaires  qui  se  combattaient  depuis  plusieurs  siè- 
cles, l'Autriche  et  la  France  réunies  par  un  lien  in- 
time contre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  les  amies 
naturelles,  l'une  delà  France,  l'autre  de  l'Autriche. 
La  politique  du  prince  de  Kaunitz  et  la  vanité  de 
madame  de  Pompadour  opérèrent  celte  union  mons- 
trueuse. La  maîtresse  du  roi  de  France  était  flattée 
du  titre  de  cousine  que  la  lièie  Marie-Thérèse  lui 
donnait.  Un  jeune  abbé  brillant  d'esprit,  François- 
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Joachim  de  Pierre ,  qui  fut  ensuite  nommé  le  cardinal 
de  Bernis,  ne  put  refuser  à  sa  protectrice  de  signer  le 
traité  d'alliance;  elle  l'avait  nomme  exprès  pour  cela 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'ami  de  madame  de 
Pompadour signa ,  en  gémissant, le  traité  que,  comme 
Français ,  il  désapprouvait. 

Le  traité  d'alliance  fut  signé  à  Versailles  le  l<r  mai  AiUnc*.?. 

D  VeiKiille»  avec 

1756  ».  ï7A6fcb'd# 

A  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  VI ,  sur  ce 
traité,  nous  allons  ajouter  les  reproches  qu'un  écri- 
vain du  dix-huitième  siècle  a  faits  aux  auteurs  de  cette 
alliance.  «  Ils  auraient  dû  considérer,  dit-il,  que  la 
puissance  commerciale  de  l'Angleterre  et  l'accroisse- 
ment de  la  Russie  avaient  changé  la  politique;  que  la 
Prusse,  en  devenant  une  monarchie  respectable,  de- 
vait nécessairement  diminuer  l'influence  de  la  France 
en  Allemagne,  parce  que  tout  ce  qui  se  partage  s'af- 
faiblit. Ils  auraient  dû  sentir  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  raisonner  comme  au  temps  du  congrès  de 
Westphalie,  puisqu'à  cette  époque  l'Angleterre  était 
presque  étrangère  aux  querelles  du  continent,  que  la 
Russie  était  ignorée  et  sans  influence,  et  que  la  France, 
unie  à  la  Suède ,  était  le  seul  appui  de  la  liberté  ger- 
manique contre  la  maison  d'Autriche.  Ils  auraient 
dû  s'apercevoir  que  cette  maison  d'Autriche,  dé- 
pouillée de  l'Espagne,  de  la  Hollande  et  de  plusieurs 
de  ses  possessions  en  Italie,  pouvant  être  attaquée 
tour  à  tour  par  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie, 
n'était  plus  ce  colosse  redoutable  qui  avait  excité  tant 
».  Yoy.  vol.  XXXVII,  p.  396. 
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de  crainte.  Ils  en  auraient  conclu  que  la  politique  de 
la  France ,  sans  se  subordonner  à  celle  d'aucun  de 
ses  voisins,  devait  être  de  tenir  une  balance  égale 
entre  Vienne  et  Berlin  ,  et  de  s'allier  alternativement 
avec  celle  de  ces  deux  cours  qui  se  montrerait  la  plus 
modérée,  contre  celle  dont  l'ambition  voudrait  trou- 
bler le  repos  général.  » 

Nous  allons  donner  le  sommaire  de  la  guerre  de 
1756. 

Conquête  de  l'île  de  Minorque  par  le  maréchal  de 
Richelieu,  avril  1756  *. 
_cimpagn.de     Alliance  de  la  France  avec  la  Suède,  le  21  mars 

175C  «t  17*7.  7 

1757 

Prise  de  Chandernagor  par  les  Anglais ,  le  27  mars 
1757. 

Second  traité  de  Versailles  du  l,r  mai  1757  3  entre 
la  France  et  l'Autriche.  Les  Pays-Bas  sont  éventuel- 
lement cédés  au  duc  de  Parme  et  à  la  France  ;  les  du- 
chés de  Parme ,  Plaisance ,  Guastalle  à  l'Autriche. 

Bataille  de  Hastenbeck  du  24  juillet  1757.  Le  duc 
de  Cumberland  est  battu  par  le  maréchal  d'Estrées 
CoDTe»uoode    Convention  de  Closterseven  du  8  septembre  1757 , 
^o*tew«YMi,   pQnj  l'évacuation  du  Hanovre  par  les  troupes  du  roi 
d'Angleterre.  Le  maréchal  de  Richelieu  reste  en  pos- 
session de  ce  pays5. 

Bataille  de  Bossbach  du  5  novembre  1757  ;  défaite 
du  prince  de  Soubise  par  le  roi  de  Prusse6. 

i  Voy.  vol.  XXXVII,  p.  400.    »  Voy.  vol.  XXXVIII,  p.  8. 
3  Voy.  ibid.%  p.  12.  4  Voy.  ibidn  p.  18. 

*  Voy.  ibid.j  p.  li).  6  Voy.  ibid.%  p.  25. 
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Rupture  de  la  convention  par  le  ministère  anglais, 
le  16  décembre  1758. 

Tentative  inutile  du  duc  de  Marlborough  contre  1Tg^«M,u 
S.-Malo,  juin  1758. 

Bataille  de  Créveld  du  23  juin  1758  ;  le  comte  de 
Clermont  est  battu  par  le  duc  ou  prince  de  Bruns- 
wick1. 

Bataille  de  Ticonderago  du  14  juillet;  victoire  du 
marquis  de  Montcalm2. 

Bataille  de  Sandershausen  du  25  juillet  1758,  ga- 
gnée par  le  duc  de  Broglie  sur  les  Hessois  ;  occupation 
de  la  Hesse  par  les  Français  3. 

Prise  du  cap  Breton  par  les  Anglais,  le  26  juillet. 

Surprise  de  Rheinfels  par  le  marquis  de  Castries , 
le  1er  décembre  1758. 

Dans  le  cours  de  1758 ,  la  France  perd  ses  établis- 
semens  au  Sénégal. 

II  y  eut ,  en  1758,  un  changement  dans  le  minis-  coam««»- 

1  m  m«nl  du  niinit- 

tère  de  France ,  que  nous  devons  d'autant  plus  re-  jjjj* 
marquer,  que,  sous  l'indolent  Louis  XV,  le  gouver- 
nement de  la  monarchie  était  entre  les  mains  des 
ministres ,  toutefois  sous  les  ordres  de  la  marquise  de 
Pompadour,  tant  qu'elle  vécut.  L'abbé  de  Bernis, 
l'ami  de  madame  de  Pompadour ,  qui  avait  été  nom- 
mé, en  1757,  ministre  des  affaires  étrangères,  ne 
cessait  de  faire  des  instances  pour  qu'on  terminât  une 
guerre  malheureuse  qui  était  contraire  aux  intérêts  de 
la  France.  11  était  soutenu  par  le  dauphin.  Madame 

«  Voy.  vol.  XXXVIII,  p.  30.        *  Voy.  ibid.  p.  63. 
*  Voy.  ibid.y  p.  31. 
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de  Pompadour ,  inquiète  de  ce  concert,  fit  disgracier 
Bernis.  Il  obtint  l'ambassade  de  Rome.  Le  ministère 
des  affaires  étrangères  fut  confié  à  Etienne-François 
comte  de  Stainville,  qui  fut  créé  duc  de  Choiseul.  Le 
père  du  nouveau  ministre  avait  été  au  service  de  l'em- 
pereur1. Lui-même  revenait  de  l'ambassade  de  Vienne. 
Quoiqu'on  le  sût  imbu  des  principes  de  la  nouvelle 
philosophie  ,  qui  ne  pouvaient  plaire  à  Louis  XV,  la 
favorite  eut  assez  de  pouvoir  pour  le  faire  nommer 
ministre.  Louis-Charles- Auguste  Fouquet ,  duc  et 
maréchal  de  Bellisle,  le  zélé  promoteur  de  la  guerre , 
fut  choisi  pour  le  ministère  de  la  guerre,  et  on  lui 
donna  pour  aide  et  assistant  Louis-Hyacinthe  Boyer 

de  Crémillet. 

• 
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Portrait  du  maréchal  de  Noailles ,  tracé  par  le  duc 
de  S.Simon ,  peu  après  l'année  17 '11. 

«  C'est  un  homme  né  pour  faire  la  plus  grande  forT 
tune ,  quand  il  ne  l'aurait  pas  trouvée  toute  faite  chez 
lui.  Sa  taille  assez  grande,  mais  épaisse,  sa  démarche 
lourde  et  forte,  son  vêtement  uni  ou  tout  au  plus 
d'officier,  voudraient  montrer  la  simplicité  la  plus 
r  alurelle  :  il  la  soutient  avec  la  grâce  de  ce  que ,  faute 
de  meilleure  expression,  on  entend  par  une  apparence 
de  sans  façon  et  de  camarade.  On  a  rarement  pluç 

»  Voy.  vol.  XXXIX,  p.  336. 
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d'esprit  et  plus  de  toutes  sortes  d'esprit ,  plus  d'art  et 
de  souplesse  à  accommoder  le  sien  à  celui  des  autres , 
et  à  leur  persuader,  quand  cela  lui  est  bon,  qu'il 
est  pressé  des  mômes  désirs  et  des  mêmes  affections 
dont  ils  le  sont  eux-mêmes  et  au  moins  aussi  forte- 
ment qu'eux,  et  qu'il  en  est  supérieurement  occupé. 
Doux  quand  il  lui  plaît,  gracieux,  affable,  jamais 
importuné,  quand  même  il  l'est  le  plus*,  gaillard, 
amusant,  plaisant  de  la  bonne  et  fine  plaisanterie  qui 
ne  peut  offenser  ;  fécond  en  saillies  charmantes  ;  bon 
convive,  musicien,  prompt  à  revêtir  comme  siens 
tous  les  goûts  des  autres,  sans  jamais  la  moindre  hu- 
meur ,  avec  le  talent  de  dire  tout  ce  qu'il  veut,  comme 
il  veut ,  et  de  parler  toute  une  journée,  sans  toutefois 
qu'il  s'en  puisse  recueillir  quoi  que  ce  soit ,  et  cela 
même  au  milieu  du  salon  deMarly  et  dans  les  momens 
de  sa  vie  les  plus  inquiets,  les  plus  chagrins,  les  plus 
embarrassans.  » 

«  Aisé,  accueillant,  propre  à  toute  conversation , 
sachant  de  tout,  parlant  de  tout,  l'esprit  orné,  mais 
d'écorces,  en  sorte  que,  sur  toute  espèce  de  savoir, 
force  superficie,  mais  on  rencontre  le  tuf,  pour  peu 
qu'on  approfondisse,  et  alors  vous  le  voyez  maître 
passé  en  galimatias  de  propos  délibéré.  Tous  les  petits 
soins,  toutes  les  recherches,  tous  les  avisemens  les 
moins  prévus ,  coulent  de  source  chez  lui  pour  qui  il 
veut  capter ,  et  se  multiplient  et  se  diversifient  avec 
grâce  et  gentillesse,  et  ne  tarissent  point,  et  ne  sont 
point  sujets  à  dégoûter.  Tout  à  tous  avec  une  aisance 
surprenante ,  il  n'oublie  pas  dans  les  maisons  à  plaire 
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à  certains  anciens  valets.  L'élocution  nette ,  harmo- 
nieuse, toutefois  naturelle  et  agréable;  assez  d'élé- 
gance ,  beaucoup  d'éloquence ,  mais  qui  sent  Part , 
comme,  avec  beaucoup  de  politesse  et  de  grâce,  ses  ma- 
nières ne  laissent  pas  de  sentir  quelque  chose  de  gros- 
sièreté  naturelle ,  et  toutefois  des  récits  charmans ,  le 
don  de  créer  des  choses  de  rien  pour  l'amusement ,  et 
de  décider  et  d'égayer  même  les  affaires  les  plus  sé- 
rieuses et  les  plus  épineuses,  sans  que  tout  cela  paraisse 
lui  coûter  rien.  » 

«  Voilà ,  sans  doute ,  bien  de  Fagréable  et  de 
grands  talens  de  cour  $  heureux  s'il  n'en  avait  point 
d'autres.  Mais  les  voici.  Tant  d'appas ,  d'esprit  de 
société,  de  commerce,  tant  de  pièges  d'amitié,  d'es- 
time, de  confiance,  cachent  presque  tous  les  mons- 
tres que  les  poètes  ont  feints  dans  le  Tartare;  une  pro- 
fondeur d'abîme,  une  fausseté  à  toute  épreuve,  une 
perfidie  aisée  et  naturelle,  accoutumée  à  se  jouer  de 
tout  ;  une  noirceur  d'âme  qui  fait  douter  s'il  en  a  une, 
et  qui  assure  qu'il  ne  croit  rien  ,  un  mépris  de  toute 
vertu  'de  la  plus  constante  pratique,  et  tour  à  tour, 
selon  les  besoins  et  les  temps ,  la  débauche  publique 
abandonnée ,  et  l'hypocrisie  la  plus  ouverte  et  la  plus 
suivie.  En  tous  ces  genres  de  crimes ,  un  homme  qui 
s'étend  à  tout ,  qui  entreprend  tout ,  qui ,  pris  sur  le 
fait,  ne  rougit  de  rien ,  et  n'en  pousse  que  plus  forte- 
ment sa  pointe  ;  maître  en  inventions  et  en  calomnies, 
qui  ne  tarit  jamais  et  qui  demeure  bien  rarement 
court,  qui ,  se  trouvant  à  découvert  et  dans  l'impuis- 
sance ,  se  reploie  prestement  comme  les  serpens,  dont 
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il  conserve  le  venin  parmi  toutes  les  bassesses  les  plus 
abjectes ,  dont  il  ne  se  lasse  point  et  dont  il  ne  cesse 
d'essayer  de  vous  regagner  dans  les  desseins  bien  ar- 
rêtés de  vous  étrangler,  et  tout  cela  sans  humeur , 
sans  haine,  sans  colère,  tout  cela  à  des  amis  de  la  plus 
grande  confiance,  dont  il  avoue  n'avoir  jamais  eu 
aucun  lieu  de  se  plaindre  et  auxquels  il  ne  nie  pas 
des  obligations  du  premier  ordre.  Le  grand  ressort 
d'une  perversité  si  extraordinaire  est  l'ambition  la 
plus  démesurée,  qui  lui  fait  tramer  ce  qu'il  y  a  de 
plus  noir,  de  plus  profond ,  de  plus  incroyable,  pour 
ruiner  tout  ce  qu'il  craint  d'obstacles  et  tout  ce  qui 
peut ,  même  sans  le  vouloir,  rendre  son  chemin  moins 
sûr  et  moins  uni.  Avec  cela ,  une  imagination  égale- 
ment vaste,  fertile,  déréglée,  qui  embrasse  tout,  qui 
s'égare  partout ,  qui  s'embarrasse  et  qui  sans  cesse  se 
croise  elle-même  ;  qui  devient  aisément  son  bourreau 
et  qui  est  également  poussée  par  une  audace  effrénée 
et  contrainte  par  une  timidité  encore  plus  forte,  sous 
le  contraste  de  laquelle  il  gémit ,  il  se  roule ,  il  s'en- 
ferme ,  ne  sachant  que  faire,  que  devenir ,  timidité  qui 
protège  néanmoins  rarement  contre  ces  crimes.  » 

«  En  même  temps ,  avec  tout  son  esprit ,  ses  talens, 
ses  connaissances ,  c'est  l'homme  le  plus  radicalement 
incapable  de  travail  et  d'affaires.  L'excès  de  son  ima- 
gination ,  la  foule  de  vues,  l'obliquité  de  tous  les  des- 
seins qu'il  bâtit  en  nombre  tout  à  la  fois,  les  croisières 
qu'ils  se  font  les  uns  aux  autres ,  l' impatience  de  les 
suivre  et  de  les  démêler  mettent  dans  sa  tête*  une 
confusion  de  laquelle  il  ne  peut  sortir.  C'est  à  la 
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guerre  la  source  de  tant  de  mouvemens  inutiles  dont 
il  harasse  ses  troupes ,  sans  aucun  fruit  et  si  souvent  à 
contre-temps,  en  général,  par  des  marches  et  des 
contre-marches  que  personne  ne  comprend;  en  détail, 
par  dès  détachemens  qui  vont  et  qui  reviennent  sans 
objet;  en  tout  par  des  contre-ordres,  six,  huit,  dix 
tout  de  suite,  quelquefois  en  une  heure  aux  mêmes 
troupes ,  souvent  à  toute  l'armée  pour  marcher  et  ne 
marcher  pas ,  qui  en  font  le  désespoir,  le  mépris  et  la 
ruine.  En  affaires,  il  saisit  un  projet,  il  le  suit  huit 
jours,  quelquefois  jusqu'à  quinze  ou  vingt.  Tout  y 
cède,  tout  y  est  employé,  toute  autre  chose  languit- 
dans  l'abandon;  il  ne  respire  que  pour^  ce  projet.  Un- 
autre  naît  et  grossit  dans  sa  tête,  fait  disparaître  le 
premier,  en  prend  la  place  avec  la  même  ardeur,  est 
éteint  par  un  troisième,  toujours  ainsi.  C'est  un 
homme  de  grippe,  de  fantaisie,  d'impétuosité  succes- 
sive, qui  n'a  aucune  suite  dans  l'esprit  que  pour  les- 
trames,  les  brigues,  les  pièges ,  les  mines  qu'il  creuse 
et  qu'il  fait  jouer  sous  les  pieds.  C'est  où  il  a  beaucoup, 
de  suite  et  où  il  épuise  toute  la  science  pour  les  af-. 
faires.  » 

- 
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SECTION  IV. 

Règne  de  J^ouis  X/^,  ministère  du  duc  de  CJioiseul, 

1758—1770. 

La  première  opération  du  duc  deChoiseul,  par-  ,  sJcondI,tra,JJe' 
venu  au  ministère  des  affaires  étrangères,  fut  de  for-  1758- 
tiGer  l'alliance  avec  l'Autriche  et  de  la  rendre  plus 
onéreuse  pour  la  France.  Le  second  traité  de  Ver- 
sailles, du  50  décembre  1758  1  ,  obligea  le  roi  à  tenir 
en  Allemagne  une  armée  de  1 00,000  hommes  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  outre  le  secours  de 
24,000  hommes  ou  5,456,000  florins  par  an ,  stipulé 
par  le  traité  de  1756. 

Continuons  à  donner  le  sommaire  des  événemens 
de  celte  guerre. 

Bataille  de  Bergen  du  50  avril  1759  ;  victoire  du  7*T*mP"gjB»cde- 
duc  de  Broglie  sur  le  prince  de  Brunswick  2.  t7Jl- 

Prise  de  la  Guadeloupe  par  les  Anglais,  le  1er  mai. 

Bataille  de  Minden  du  15  août  1759,  gagnée  par 
le  prince  de  Brunswick  sur  le  maréchal  de  Contades. 
Evacuation  delà  Hesse  par  les  Français5. 

Bataille  navale  de  Lagos  du  18  août  1759. 

Au  chapitre  VI  de  ce  livre  4,  nous  n'avons  fait 
qu'indiquer  cette  bataille;  nous  /levons  en  dire  quel- 
que chose  de  plus  en  cet  endroit ,  parce  que  sa  perte 
fit  manquer  un  projet  d'envahir  l'Angleterre  que  le 

«IVoy.  vol.  XXXVIII,  p.  37.  »  Voy.  ibid.,  p.  43. 
5  Voy.  ibid.,  p.  U.  *  Vçy.  ibid.,  p.  61. 
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gouvernement  français  avait  formé  sur  un  plan  conçu 
par  le  maréchal  de  Bellisle.  Quarante  bataillons  ras- 
semblés sur  les  côtes  de  Bretagne,  sous  les  ordres  du 
duc  d'Aiguillon  1 ,  attendaient  le  moment  favorable 
pour  être  embarqués  à  Vannes  et  transportés  en  An- 
gleterre, sous  la  protection  de  vingt-et-un  vaisseaux 
de  ligne,  commandés  par  le  maréchal  Hubert  de 
Conflans ,  et  prêts  à  faire  voile  de  Brest.  Une  autre 
armée ,  campée  à  Dunkerque,  sous  les  ordres  de  Che- 
vert,  avait  la  même  destination,  et  devait  être  trans- 
portée sur  des  bateaux  plats  escortés  de  quelques  vais- 
seaux de  guerre.  D'autres  embarquemens  encore,  ayant 
le  même  objet,  se  préparaient  à  Rochefort ,  à  Lorient, 
au  Hâvre-de-Grâce,  et  dans  quelques  autres  ports  de 
la  Normandie.  L'escadre  de  Toulon ,  forte  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates ,  aux  ordres  de 
l'amiral  de  la  Clue,  avait  ordre  de  se  réunir  à  la  flotte 
de  Brest,  et  le  maréchal  de  Conflans  n'attendait  que 
l'arrivée  de  cette  escadre  pour  fixer  définitivement  le 
jour  de  l'invasion.  Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Flobert 
s'embarqua  à  Dunkerque,  avec  environ  800  hommes, 
sur  la  petite  escadre  du  capitaine  Thurot ,  destinée  à 
reconnaître  les  côtes  septentrionales  d'Irlande,  et  qui, 
aidé  de  quelques  mécontens ,  devait  tenter  de  former 
quelques  partis  pour  protéger  le  débarquement  des 
troupes  françaises  ;  mais  l'amiral  de  la  Clue  était ,  à 
cette  époque ,  étroitement  bloqué  dans  le  port  de  Tou- 
lon par  une  escadre  anglaise  de  quatorze  vaisseaux  de 
ligne ,  deux  frégates  et  autant  de  brûlots ,  aux  ordres 
1  Émanuel- Armand  Dupleisis. 
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du  brave  amiral  Boscawen ,  qui  déploya  vainement 
le  pavillon  britannique  en  vue  de  Toulon ,  comme  . 
pour  défier  au  combat  la  flotte  française.  Las  enfin  de 
sa  longue  inaction,  l'amiral  ordonna  à  trois  de  ses 
vaisseaux  de  s'avancer  pour  brûler  deux  vaisseaux 
français  mouillés  à  l'entrée  du  port;  mais,  en  s'ap- 
procbant  avec  une  grande  intrépidité,  ils  furent  ac- 
cueillis par  un  feu  très-vif  de  batteries  qu'ils  n'avaient 
point  encore  aperçues;  le  vent  venant  à  tomber, 
ils  éprouvèrent  de  fortes  avaries ,  et  furent  remorqués 
avec  beaucoup  de  peine  et  tellement  maltraités  9  que 
l'amiral  leva  le  blocus  et  retourna  à  Gibraltar  pour 
les  faire  réparer.  De  la  Glue  saisit  cette  occasion  pour 
faire  voile ,  espérant  passer  le  détroit  sans  être  aperçu  ; 
mais  l'amiral  anglais  avait  détaché  ses  deux  frégates 
pour  observer  l'ennemi,  et  l'avertir  à  temps  de  son 
approche.  Le  17  août,  à  huit  heures  du  soir,  une  des 
frégates  signala  quatorze  voiles  sur  la  côte  de  Barbarie. 
L'amiral  Boscawen  leva  l'ancre  et  mit  sous  voile  sur- 
le-champ.  Il  ne  découvrit ,  à  la  pointe  du  jour ,  que 
sept  gros  vaisseaux  en  panne  :  c'était  la  plus  forte  par- 
tie de  l'escadre  française  commandée  par  de  la  Glue , 
dont  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates  s'étaient 
séparés  pendant  la  nuit.  L'amiral  Boscawen  les  atta- 
qua sur-le-champ,  prit  le  Téméraire,  de  74 canons, 
le  Redoutable ,  de  64,  et  la  Modeste.  Deux  vaisseaux 
furent  brûlés  sur  la  côte  deLagos.  Les  restes  dispersés 
de  cette  flotte  parvinrent ,  avec  beaucoup  de  peine,  à 
se  réfugier  dans  le  port  de  Cadix. 
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Bataille  de  S. -Charles  du  15  septembre  1759$ 
prise  de  Québec  par  les  Anglais  ». 

Malgré  le  désastre  du  18  août,  on  ne  renonça  pas 
au  dessein  de  porter  le  prétendant  en  Ecosse.  Le  duc 
d'Aiguillon  commandait  l'expédition,  mais  la  flotte 
française  commandée  par  Conflans,  qui  devait  l'y 
porter ,  fut  défaite  à  Quiberon ,  le  20  novembre  1759. 

Bataille  deCosbach  du  10  juillet  1760  :  défaite  du 
prince  héréditaire  de  Brunswick,  par  le  comte  de 
S. -Germain  a. 

Combat  de  Clostercamp  du  16  octobre  1760,  gagné 
par  le  maréchal  de  Broglie  sur  le  même  prince  3. 

Les  Anglais  se  rendent  maîtres  de  Pondichéry ,  le 
15  janvier  1761  4. 

Bataille  d'Alzenhayn  ou  de  Griinberg,  gagnée,  le 
21  mars  i  761 ,  par  le  maréchal  sur  le  prince. 

Bataille  de  Villingshausen  du  15  juillet  1761;  le 
maréchal  est  défait  par  le  duc  de  Brunswick  5. 
Parle  <le  fa-      Après  l'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche,  Pé- 

mil!»  <lt  »i  rince*  «11  /  1 

<ie  îa  ma,*,™  «i*  vénement  le  plus  remarquable  de  cette  époque  est  le 
pacte  de  famille  du  15  août  1761  entre  les  différentes 
branches  de  la  maison  de  Bourbon.  Nous  avons  fait 
connaître  la  nature  et  les  dispositions  de  ce  traité  cé- 
lèbre qui  devait  confirmer  lemot  fameux  de  Louis XIV  : 
«  11  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  »  Les  effets  de  cet  acte 
ont  été  suspendus  par  le  renversement  que  la  politique 
européenne  a  éprouvé,  il  y  a  une  quarantaine  d'an- 

«  Voy.  vol.  XXXV11I,  p.  63.       »  Voy.  ibid.,  49. 
5  Voy.  ibid.9  p.  50.  *  Voy.  ibid,  p.  59. 

5  Voy.  ibid»,  p.  60. 
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■ 

nées ,  et  les  événemens  de  i  815  paraissent  ne  les  avoir 
pas  rétablis. 

lise  fit  dans  Tannée  où  le  pacte  de  famille  fut  signé, 
un  changement  dans  le  ministère  fiançais.  Le  maré- 
chal de  Bellisle  étant  mort  an  commencement  de 
l'année ,  le  duc  de  Choiseul  qui ,  sans  en  avoir  le  titre, 
exerçait  les  fonctions  de  premier  ministre,  se  fit  don- 
ner le  porte-feuille  de  la  guerre.  Comme  la  conclusion 
du  pacte  de  famille  ranima  la  marine  française ,  parce 
que  les  provinces ,  les  villes  et  les  corporations  dont 
on  avait  excité  le  patriotisme  en  leur  laissant  entrevoir 
l'espoir  que  les  eiForts  de  la  France  seraient  secondés 
par  l'Espagne,  concoururent  de  toutes  leurs  forces  à 
rendre  à  leur  pays  son  ancien  lustre,  le  duc  jugea  né- 
cessaire de  concentrer  entre  ses  mains  les  deux  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine.  Nicolas-René  Ber- 
ruyer  qui,  depuis  1758, avait  le  dernier,  fut  dédommagé 
par  la  place  de  garde-des-sceaux.  Le  duc  de  Choiseul 
se  déchargea,  pour  la  forme ,  du  ministère  des  affaires 
étrangères  en  faveur  de  César-Gabriel  comte  de  Choi- 
seul, depuis  duc  de  Praslin ,  qui,  sans  lui  appartenir 
de  près,  était  de  la  même  famille  que  lui. 

Poursuivons  le  sommaire  des  événemens  de  la  Ca»r«i«.i« 

17C2. 

guerre. 

Bataille  de  Wilhelmsthal  du  21  juin  1762  ;  victoire 
du  duc  de  Brunswick  sur  les  maréchaux  d'Estrées  et 
de  Soubise  *• 

Victoire  du  prince  de  Condé  sur  le  prince  hérédi- 
taire de  Brunswick  à  lohaunesberg  ,  le  50  août  1762. 

•  Voy.voî.  XXXVIII,  r.8L 

XL.  3 
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Proliminaires  de  paix  signes  à  Fontainebleau  le 
fcw0deB,i7.3.  5  novembre  1762  ». 
j'.îx  d»  pi.ru     Paix  définitive  de  Paris  du  4  0  février  1765. 

Jel763. 

Par  ceUe  paix  ,  la  France  perdit  le  Canada  et  le  cap 
Breton  avec  la  partie  de  la  Louisiane  située  a  Test  du 
Mississipi;  les  sujets  français  conservèrent  la  liberté 
de  la  pèche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ;  elle  acquit 
les  îles  de  S. -Pierre  et  deMiquelon.  Elle  perdit  encore 
l'île  de  Grenade  et  les  Grenadines.  Les  îles  neutres 
furent  partagées  de  manière  que  la  Grande-Bretagne 
eut  S. -Vincent ,  la  Dominique  et  Tabago  ;  la  France  , 
l'île  Ste-Lucie.  En  Afrique,  la  France  céda  les  éta- 
blissemens  du  Sénégal,  toutefois  sans  l'île  de  Gorée. 

Cette  paix  ,  une  des  plus  malheureuses  que  la 
France  ait  signée,  assura  à  la  Grande-Bretagne  l'em- 
pire de  la  mer. 

11  nous  reste  à  rapporter,  par  forme  de  supplément, 
quelques  faits  isolés  du  temps  de  la  guerre  que  la  paix 
de  Paris  termina, 
imitation*  L'un  est  l'institution  d'un  ordre  pour  le  mérite  mi- 
,  litaire,  en  faveur  des  Protestans  qui  étaient  exclus  de 
celui  de  S.-Louis.  Elle  est  du  21  juillet  1759.  La 
marque  de  cet  ordre  est  une  croix  d'or,  sur  l'un  des 
côtés  de  laquelle  il  y  a  une  épée  en  pal  avec  ces  mots  : 
Pro  virtute  hellica7- ,  et ,  sur  le  revers,  une  couronne 
de  lauriers  avec  cette  légende  :  Ludovicus  XP  insti- 
tuit9  1759.  Cette  décoration  est  portée  à  un  ruban 

•  Voy.  vol.  XXXVIII,  p.  88. 

«  Virtitti  bellicft  serait  latin  :  l'inscription  adoptée  est  un  barba- 
risme. 


l  onlrc  jmur  le 
ni  -f  ne  militaire 
1753. 
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bleu,  et  a  les  mêmes  grades  que  Tordre  île  Saint- 
Louis.  J 

Pour  indemniser  l'Espagne  de  la  perte  de  la  Flo- 
ride  ,  que  les  préliminaires  de  Fontainebleau  lui  jjjî^j1'  '  ^  ~ 
avaient  imposée ,  Louis  XV,  par  un  pacte  secret , 
Signé  à  Fontainebleau ,  le  5  novembre  1 762,  et  accepté 
par  le  roi  d'Espagne,  le  13  novembre  suivant,  lui 
céda  la  Nouvelle  Orléans  avec  la  partie  de  la  Louisiane 
située  à  l'ouest  du  Mississipi.  On  ne  donna  connais- 
sance de  cette  cession  aux  babitans  français  de  ces 
contrées  que  le  21  avril  1764.  Ils  adressèrent  à  ce 
sujet  les  plus  vives  réclamations  à  la  cour  de  France, 
et  empêcbèrent,  au  mois  de  février  1766,  l'Espagne 
de  prendre  possession.  Il  fallut  que  Charles  TU  y  en- 
voyât, au  mois  d'août  1769,  une  flotte  pour  forcer 
ces  peuples  à  la  soumission. 

Nous  avons  vu1  de  quelle  manière  la  principauté  (leA1^u;*^ 
de  Dombes,  souveraineté  enclavée  dans  la  France ,  E"'"^  Do,u" 
était  devenue  l'apanage  du  duc  du  Maine,  fils  légitimé 
de  Louis  XIV.  Il  la  laissa  en  mourant,  en  1736,  à 
Louis- Auguste  de  Bourbon,  son  fils  aîné,  qui  fut 
nommé  prince  de  Dombes.  Après  la  mort  de  celui-ci, 
en  1755,  elle  passa  au  cadet,  Louis  -Charles ,  qui 
portait  le  titre  de  comte  d'Eu.  Ce  prince  n'étant  pas 
marié ,  la  céda ,  le  28  mars  1762,  au  roi,  par  manière 
d'échange,  contre  le  duché  de  Gisors  et  d'autres  terres 
provenant  de  la  succession  du  maréchal  de  Bellisle. 
Louis  XV  incorpora  la  principauté  souveraine  de 
Dombes  au  royaume,  et  lui  donna  un  parlement  qui 

•  Voy.  vol.  XXIX,  p.  156. 
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fut  établi  à  Trévoux.  Louis -Charles  mourut  en  1775, 
sans  laisser  de  postérité, 
ta d«  1764     Pendant  la  guerre  de  sept  ans,  les  finances  de 

pour  la  liuoiJa-  r 

aÏtS*  "  France  avaient  été  administrées  par  une  suite  de 
contrôleurs-généraux  dont  aucun  ne  laissa  la  réputa- 
tion d'un  grand  financier  :  c'étaient  François-Marie 
Peireng  de  Moras,  en  1756  et  1757  ;  Jean-Nicolas  de 
Boulongne,  jusqu'au  4  mars  17 59;  Etienne  Silhouette, 
pendant  neuf  mois  seulement  \  Henri-Léonard-Jean- 
Baptiste  Bertin ,  depuis  1759.  Celui-ci  ayant  donné 
sa  démission  en  1763,  cette  administration  ,  devenue 
extrêmement  difficile  par  les  malheurs  de  la  guerre , 
et  peut-être  par  le  peu  d'habileté  des  contrôleurs  que 
nous  venons  de  nommer,  fut  confiée  à  un  membre  du 
parlement  de  Paris,  Clément-Charles -François  de 
Laverdy  (guillotiné  en  1794). 

Ce  ministre  engagea  le  roi  à  publier  un  édit  pour  lu 
liquidation  des  dettes  de  l'état ,  qui  fut  enregistré  le 
17  décembre  1764.  Il  ordonnait  le  remboursement 
de  toutes  les  rentes  perpétuelles,  billets  au  porteur 
et  autres  effets  constitués  par  autorité  royale ,  au  de- 
nier vingt  du  montant  de  leurs  arrérages,  ou  sur  le 
pied  de  la  valeur  qu'avait  le  capital  au  moment  où  les 
possesseurs  actuels  en  avaient  fait  l'acquisition. 
Comme  la  vérification  des  titres  devait  donner  Heu  à 
des  contestations ,  une  chambre  composée  de  mem- 
bres du  parlement  de  Paris,  fut  chargée  de  les  juger 
sommairement  et  sans  frais.  Une  partie  des  nouveaux 
titres  devait  être  remboursée,  tous  les  ans,  par  la 
voie  du  sort.  Pour  opérer  ce  remboursement ,  le  roi 
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établissait  une  caisse  d'amortissement  dans  laquelle 
devaient  être  versés,  1°.  le  produit  du  dixième  auquel 
il  imposait  toutes  les  rentes  perpétuelles  et  viagères  et 
autres  effets ,  les  gages  des  officiers  de  justice  et  de 
police ,  les  émolumens ,  profils  et  honoraires  des  fer- 
miers-généraux et  autres  personnes  employées  dans 
les  fermes  ;  2°.  celui  du  droit  de  mutation ,  auquel 
furent  assujétis  tous  les  effets  ou  contrats  qui  seraient 
vendus  ou  légués ,  ou  passeraient  en  d'autres  mains 
par  successions  collatérales;  le  droit  de  mutation 
était  fixé  à  une  année  du  revenu  des  contrats  aliénés  ; 
enfin  3°  le  montant  des  deux  tiers  des  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  qui  seraient  remboursées  chaque 
année,  et  les  tiers  des  arrérages  des  rentes  viagères 
qui  s'éteindraient  chaque  année.  On  jugea  ces  disposi- 
tions injustes  et  arbitraires,  et  l'édit  fit  tort  au  crédit 
national ,  surtout  à  l'étranger. 

Dans  le  double  but  de  satisfaire  à  la  demande  des  ,  omo*.»™ 

dt  1761  pour 

physiocrates ,  dont  la  France  fourmillait,  et  de  faire ^1^''l|1)ton 
quelque  bien  à  la  marine  marchande  que  la  guerre 
avait  ruinée ,  un  édit  du  roi ,  du  19  juillet  1764 ,  per- 
mit l'exportation  des  grains  par  des  ports  spécifiés  et 
par  des  navires  de  construction  française ,  et  dont  les  * 
capitaines  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  seraient  na* 
tionaux ,  toutes  les  fois  que ,  pendant  plusieurs  mar- 
chés consécutifs,  le  prix  des  blés  ne  s'élèverait  pas  à 
plus  de  douze  livres  dix  sous  le  quintal.  Le  roi  déclara 
que  ce  commerce  ne  dérogerait  pas  à  la  noblesse. 

Cet  édit  ne  produisit  pas  le  bien  qu'on  en  avait  es- 
péré. En  réservant  l'exportation  des  grains  aux  navire*. 
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français ,  on  n'avait  entendu  quç  les  blés  :  mais  les 
menus  grains,  l'orge,  l'avoine  et  les  légumes  purent 
être  exportés  par  des  étrangers  ,  ce  qui  donna  lieu  à 
d'autant  plus  de  fraudes  que  la  marine  marchande 
française  était  entièrement  détruite.  L'exportation  des 
grains  par  des  vaisseaux  étrangers  se  fit  avec  une  si 
grande  exagération  ,  que,  dans  un  instant,  les  maga- 
sins furent  épuisés ,  et  que  les  blés  renchérirent  au 
point  qu'il  fallut  suspendre  l'exécution  de  l'ordon- 
nance. 

Passons  à  des  événemens  plus  important, 
came  *  t«       «  Il  y  a  aujourd'hui  un  signe  effrayant  de  la  fin 

r<rrvculiou  de»  J  <t  o  J 

je»uii».       prochaine  des  états,  dit  un  publiciste  en  1828,  c'est 
l'affaiblissement  prodigieux  de  la  raison  humaine.  » 
On  pouvait  dire  la  même  chose  de  la  dernière  période 
du  règne  de  Louis  XV,  qui  prépara  les  désastres  de 
celui  de  Louis  XVI.  Deux  factions  qui  devaient  se  dé- 
tester réciproquement,  dès  qu'elles  se  connaîtraient , 
les  Jansénistes  et  les  philosophes,  étaient  d'accord  sur 
un  point,  la  haine  pour  l'autorité  légitime.  Leur 
union ,  les  talens  de  leurs  coryphées ,  leurs  impos- 
tures, faisaient  illusion  à  la  multitude  des  ignorans 
'  qui ,  pour  paraître  philosophes ,  criaient  contre  tout 

ce  que  les  philosophes  condamnaient.  Le  dauphin , 
pénétrant  parfaitement  les  intentions  du  parti  qui , 
pour  parvenir  à  la  destruction  de  la  puissance  sécu- 
lière et  au  renversement  de  l'autorité  royale,  minait 
ic.LProierUiD  «Me-  de  l'Église,  accordait  sa  protection  aux  adver- 
saires de  oe  parti, impie,  où,  pour  parler  le  langage  du 
fanatisme  du  temps,  qui  est  redevenu  celui  du  nôtre, 
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le  dauphin  était  Jésuite,  Le  vrai  est  que  ce  prince 
était  sincèrement  attaché  à  la  religion ,  qu'il  était  dé' 
vot  :  c'était  un  ridicule  aux  yeux  des  philosophes ,  ou 
plutôt  cette  secte,  pour  laquelle  rien  n'était  plus  for- 
midable que  la  vraie  piété  ,  cachait  sa  frayeur  en  don- 
nant au  sentiment  le  plus  sublime  l'apparence  d'une 
faiblesse.  Louis  XV  ne  pouvait  ignorer  que  son  fils 
voyait  avec  horreur  le  scandale  de  sa  vie  privée  •,  il 
savait  qu'il  avait  perdu  l'affection  du  peuple  dont 
l'enthousiasme  l'avait,  en  1745,  proclamé  le  Bien- 
aimé,  et  il  se  laissa  facilement  persuader  qu'il  existait 
une  ligue  qui  la  détournait  de  lui  pour  la  diriger  vers 
le  dauphin,  et  que  les  Jésuites  étaient  l'âme  de  la 
cabale. 

«  Madame  dePompadour,  dit  M.  de  Lacrctelle,  i.is.-rf-m- 
n 'avait  pas  oublié  avec  quel  empressement  le  parti  J^J"  'l" 
du  dauphin  l'avait  expulsée  de  Versailles,  lorsque  le J™Iu;™,rt' 
crime  de.Damiens  donna  dès  inquiétudes  pour  la  vie 
du  roi.  Elle  savait  combien  Louis,  au  milieu  de  ses 
désordres,  était  accessible  aux  terreurs  de  la  religion  ; 
il  ne  fallait  qu'un  moment  de  remords  pour  obtenir 
sa  disgrâce  d'un  roi  qui,  depuis  long-temps,  n'était 
plus  épris  de  ses  charmes..  Les  Jésuites ,  et ,  d'accord 
avec  eux ,  la  reine ,  ses  filles  ,  le  dauphin ,  la  dauphine 
et  des  seigneurs  respectés,  épiaient  toutes  les  occa- 
sions d'amener  Louis  à  un  pieux  repentir.  Madame 
de  Pompadour,  occupée  de  se  défendre  contre  toute 
la  famille  royale,  voulait  lui  enlever  le  secours  des 
Jésuites.  Si  le  roi  consentait  à  les  sacrifier ,  il  se  sépa- 
rerait plus  que  jamais  de  sa  famille ,  et  se  fermerait 
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pour  long-temps  le  retour  à  la  religion.  Les  Jésuites 
gémissaient  de  se  trouver  dans  une  position  où  ils  ne 
pouvaient  dissiper  les  ombrages  de  cette  femme  puis- 
sante; ils  inspiraient  au  dauphin  un  dévouement  trop 
absolu  pour  oser  lui  être  infidèles.  Ainsi  les  circons- 
tances ne  leur  permettaieut  pas  de  recourir  à  cette 
politique  ni  A  cette  morale  flexible  qui  les  avaient 
sauvés  dans  de  moindres  périls.  Madame  de  Pompa- 
dour  avait  déjà  pris  la  résolution  de  perdre  les  Jé- 
suites, lorsqu'elle  se  donna  dans  le  duc  de  Choiseul 
un  associé  oui  semblait  partager  avec  elle  la  direction 
de  toutes  les  affaires.  Ce  ministre,  pour  lui  donner 
un  gage  de  sa  sincérité,  ne  craignit  pas  de  braver  l'hé- 
ritier du  trône,  et  bientôt  tous  les  ennemis  de  la  fa- 
vorite furent  les  siens.  » 

Un  auteur  du  temps ,  un  des  coryphées  de  la  phi- 
losophie, mais  qui  a  jugé  les  Jésuites  non  avec  faveur, 
mais  sans  prévention,  d'Alembert 1 ,  nous  révèle  la 
vraie  cause  de  la  haine  que  la  marquise  portait  aux 
Jésuites.  Us  refusèrent,  dit-il,  par  des  motifs  de  res- 
pect humain ,  de  recevoir  sous  leur  direction  des  per- 
sonnes puissantes  qui  n'avaient  pas  lieu  d'attendre 
d'eux  une  sévérité  si  singulière  à  tous  égards  5  ote  refus 
indiscret  a ,  dit-on ,  contribué  à  précipiter  leur  ruine 
par  les  mains  mêmes  dont  ils  auraient  pu  se  faire  un 
appui.  Ainsi ,  ces  hommes  qu'on  avait  tant  accusés 
de  morale  relâchée,  et  qui  ne  s'étaient  soutenus  à  la 
cour  que  par  leur  morale  même,  ont  été  perdus  dès 
qu'ils  ont  voulu  professer  le  rigorisme*,  matière  abon- 

1  De  ta  destruction  des  Jésuites ,  p.i30. 
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dante  de  réflexions  et  preuve  évidente  que  les  Jésuites, 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  cette  époque,  avaient 
pris  le  bon  chemin  pour  se  soutenir,  puisqu'ils  ont 
cessé  d'être  du  moment  qu'ils  s'en  sont  écartés.  » 

Une  autre  faute  que  le  même  écrivain  leur  re- 
proche, est  d'avoir  indisposé  une  classe  d'hommes 
plus  à  craindre  qu'on  ne  croit  communément ,  celle 
des  gens  de  lettres.  «  Leurs  déclamations  à  la  cour  et 
à  la  ville  contre  l'Encyclopédie ,  avaient  soulevé 
contre  eux  toutes  les  personnes  qui  prenaient  intérêt 
à  cet  ouvrage,  et  qui  étaient  en  grand  nombre;  leur 
déchaînement  contre  l'auteur  de  la  Henriade,  leur 
ancien  disciple  et  long-temps  leur  ami ,  avait  irrité  cet 
écrivain  célèbre,  qui  leur  faisait  vivement  sentir  la 
sottise  qu'ils  avaient  faite  de  l'attaquer.  » 

Ce  que  dit  d'Alembert  de  l'ancienne  amitié  de  Vol- 
taire pour  les  Jésuites ,  est  confirmé  par  une  lettre 
qu'il  écrivit  le  7  février  1746.  On  y  lit  ce  passage  que 
la  reconnaissance  a  arraché  à  un  ancien  disciple  de 
ces  pères  :  «  Pendant  sept  années  que  j'ai  vécu  dans 
la  maison  des  Jésuites;  qu'ai-je  vu  chez  eux?  la  vie 
la  plus  laborieuse  et  la  plus  frugale ,  toutes  les  heures 
partagées  entre  les  soins  qu'ils  nous  donnaient  et  les 
exercices  de  leur  profession  austère.  J'en  atteste  des 
milliers  d'hommes  élevés  comme  moi.  C'est  sur  quoi 
je  ne  cesse  de  m'étonner  qu'on  puisse  les  accuser 
d'enseigner  une  morale  corruptrice.  Ils  ont  eu , 
comme  les  autres  religieux ,  dans  des  temps  de  ténè- 
bres, des  casuistes  qui  ont  traité  le  pour  et  le  contre 
de  questions  aujourd'hui  éclaircies  ou  mises  en  ou- 
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bli;  mais,  de  bonne  foi,  est-ce  par  la  satire  ingé- 
nieuse des  Lettres  Provinciales  qu'on  doit  juger  leur 
morale  ?  c'est  assurément  par  le  P.  Bourdaloue,  par 
le  P.  Cheminais ,  par  leurs  autres  prédicateurs ,  par 
leurs  missionnaires.  Qu'on  mette  en  parallèle  les 
Lettres  Provinciales  et  les  sermons  du  P.  Bourdaloue  ; 
on  apprendra  dans  les  premières  l'art  de  la  raillerie, 
celui  de  présenter  des  choses  indifférentes,  sous  des 
faces  criminelles,  celui  d'insulter  avec  éloquence;  on 
apprendra  avec  le  P.  Bourdaloue  à  être  sévère  pour 
soi-même ,  indulgent  pour  les  autres.  Je  le  demande 
alors  :  de  quel  côté  est  la  vraie  morale ,  et  lequel  de 
ces  deux  livres  est  le  plus  utile  aux  hommes  ?  J'ose  le 
dire ,  il  n'y  a  rien  de  plus  contradictoire ,  de  plus 
inique ,  de  plus  honteux  pour  l'humanité  ,  que  d'ac- 
cuser de  morale  relâchée  des  hommes  qui  mènent  eu 
Europe  la  vie  la  plus  dure,  et  qui  vont  chercher  la 
mort  au  bout  de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  » 

Il  fallait  cependant  un  prétexte  pour  attaquer  les  Jé- 
suites en  France.  L'imprudence  d'un  père  de  leur  so- 
ciété le  fournit.  La  publication  de  la  bulle  Unigeni- 
tus  avait  été  l'époque  de  leur  grande  puissance ,  et  en 
même  temps  celle  où  les  attaques  les  plus  violentes 
furent  dirigées  contre  eux.  On  leur  reprochait  le  com- 
merce auquel  quelques  membres  de  l'ordre  se  li- 
vraient, et  qui,  sans  doute,  ne  convenait  pas  à  une 
société  religieuse.  Nous  avons  vu  dans  l'histoire  du 
Portugal,  de  tous  les  états  d'Europe  le  premier  où  ils 
éprouvèrent  une  attaque  sérieuse,  que  Benoît  XIV 
lança,  en  1741,  uuc  bulle  qui  attaqua  indirectement 
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l'esprit  de  commerce  de  l'ordre,  et  qui,  par  la  suite, 
serait  de  prétexte  à  des  actes  de  sévérité  dirigés  contre 
eux ,  et  finalement  à  l'expulsion  de  tout  Tordre. 

Le  trafic  auquel  les  Jésuites  se  livraient,  donna  lieu   Vrœi*  à»  p. 

1  IavalcUe. 

à  un  bien  plus  grand  scandale  en  France.  Le  P.  La- 
valette,  qui,  en  1743,  fut  envoyé  à  la  Martinique,  et 
qui,  quelques  années  plus  tard,  fut  nommé  procureur- 
général  des  missions  dans  les  îles  françaises ,  ensuite 
supérieur  et  finalement  visitateur-général ,  exerçait  le 
commerce  très  en  grand.  Il  bâtit  à  la  Martinique  une 
rue  entière,  composée  de  maisons,  de  magasins  et  de 
manufactures  ;  il  établit  une  maison  de  commerce  à 
la  Dominique ,  et  acheta  des  noirs  $  il  fit  le  trafic  de 
contrebande  avec  Barbados.  Il  avait  des  comptoirs  et 
des  correspondances  en  différentes  places  d'Europe  , 
et  faisait  d'immenses  affaires  de  banque.  Les  frères 
Lioney  étaient  ses  banquiers  à  Marseille.  Il  tirait  sur 
eux  des  sommes  considérables ,  pour  lesquelles  il  leur 
consignait  des  charges  d'indigo ,  de  sucre  et  de  café. 
Il  avait  tiré  1,500,000  livres ,  et  expédié  deux  navires 
chargés  de  marchandises  pour  deux  millions,  lorsque 
la  guerre  de  1755  éclata.  Ses  bâtimens  tombèrent  en- 
tre les  mains  des  Anglais,  et  ses  correspondans  à  Mar- 
seille ,  auxquels  les  Jésuites  d'Europe  eurent  l'impru- 
dence de  ne  pas  fournir  des  secours,  furent  obligés  de 
suspendre  leurs  paiemens  en  1756.  Leur  faillite  re- 
tomba sur  le  P.  Lavalette  dont  le  crédit  fut  ruiné.  Les 
frères  Lioney  sollicitèrent ,  pendant  quelques  années, 
des  secours  auprès  du  P.  de  Sacy,  procureur-général 
des  missions  de  France,  et  auprès  du  P.  Ricci ,  géné- 
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rai  de  Tordre  à  Rome.  N'en  ayant  rien  pu  arracber  , 
ils  portèrent  plainte  contre  la  société  entière  au  con- 
sulat de  Marseille  qui,  par  un  arrêt  rendu  le  19  no- 
vembre 17S9,  fixa  la  créance  des  frères  Lioney,  pour 
capital  et  intérêts,  à  1,502,266  livres,  et,  par  un  au- 
tre du  29  mai  1760,  les  autorisa  à  faire  saisir  tous  les 
biens  de  l'ordre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due. 
Les  Jésuites  eurent  recours  au  conseil -d'état  qui ,  par 
arrêt  du  17  août  1760,  renvoya  l'affaire  au  tribunal 
ou  siégeaient  leurs  ennemis  déclarés  ,  au  grand  con- 
seil. Comme  ils  niaient  que  Tordre  fût  solidaire  pour 
les  engagemens  pris  par  un  de  ses  membres,  et  qu'ils 
di*"™.enJuri~  soutenaient  même  que  le  P.  Lavalette  avait  transgressé 
jé»"ito.Uo0  dt*  les  constitutions  de  Tordre  par  lesquelles  le  commerce 
leur  était  défendu,  Tavocat-général,  Michel- Etienne 
Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  demanda  communica- 
tion de  ces  constitutions ,  et  le  parlement  l'ordonna 
par  arrêt  du  17  avril  1761.  Les  Jésuites,  comme  frap- 
''  pés  de  ce  vertige,  «  de  la  chute  des  empires  funeste 
avant-coureur ,  »  au  lieu  d'étouffer  l'affaire  par  le  sa- 
criûce  de  quelques  millions,  livrèrent  entre  les  mains 
des  juges  cet  acte  que,  depuis  deux  siècles,  ils  avaient 
soigneusement  caché.  En  attendant  que  ces  constitu- 
tions fussent  examinées  sous  le  rapport  de  la  religion, 
de  la  morale  et  de  la  politique,  le  parlement  y  trouva 
la  preuve  que  tous  les  biens  des  Jésuites  formaient  un 
ensemble,  une  propriété  commune  et  indivisible  de 
Tordre  en  corps  -,  il  découvrit  encore  que  les  entre- 
prises commerciales  du  P.  Lavalette  avaient  eu  lieu 
du  su  et  au  profit  de  la  société  ;  qui  était  propriétaire 
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de  rétablissement  de  Martinique,  qu'on  faisait  passer 
pour  une  propriété  de  la  maison  de  profès  de  Saint- 
Pierre  dans  cette  île.  En  conséquence ,  le  parlement , 
par  arrêt  du  18  mai  1760,  déclara  que  tous  les  biens 
des  Jésuites  en  France  répondaient  des  dettes  contrac- 
tées par  le  P.  Lavalette,  avec  intérêts  et  dommages. 

Le  parlement  ne  s'en  tint  pas  là  j  cette  compagnie 
nourrissait  déjà  en  son  sein  ce  germe  d'opposition 
dont  au  bout  de  trente  ans  sortit  une  révolution  qui 
entraîna  cette  cour  elle-même;  elle  haïssait  les  Jésui- 
tes, à  cause  de  la  résistance  qu'elle  en  éprouvait.  Elle 
saisit  l'occasion  de  les  perdre,  que  leur  aveuglement 
lui  avait  fournie.  Louis  XV,  qui  flottait  encore  entre 
la  haine  que  le  duc  de  Ghoiseul  et  sa  maîtresse  tra- 
vaillaient à  lui  inspirer  contre  les  Jésuites  ,  et  le  sage 
avis  que  son  précepteur,  Fleury,  lui  avait  souvent  ré- 
pété, que  si  les  Jésuites  étaient  de  mauvais  maîtres,  on 
pouvait  en  faire  d'utiles  instrumens,  ordonna  au  par- 
lement de  surseoir  pendant  une  année  à  l'examen  des 
constitutions  de  Tordre,  et  nomma ,  pour  procéder  à 
cet  examen,  une  commission  présidée  par  Jacques  de 
Flesselles,  homme  doux  et  bienveillant,  le  même  qui,  *v°i? 

7  7  l     7  rle»»olle*  pour 

en  1789,  étant  prévôt  des  marchands  à  Paris,  devint  J*^40 d" 
la  première  victime  des  fureurs  populaires.  Ce  magis- 
trat rédigea  un  projet  d'après  lequel  l'institution,  dont 
aucun  homme  sage  ne  pouvait  méconnaître  l'utilité  , 
devait  être  conservée  en  France,  moyennant  quelques 
réformes  qui  auraient  empêché  les  dangers  qu'on  af- 
fectait d'en  craindre  pour  l'état.  Ce  projet  fut  en- 
voyé, au  mois  de  novembre  1761,  à  Rome,  pour  être 
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communiqué  au  général  de  l'ordre.  On  prétend  que 
le  P.  Ricci  le  rejeta  par  ces  mots  :  Aut  aint  ut  aunt , 
oui  non  sint. 

pa^e^ni'llc  Tant  de  sagesse  et  de  modération  n'eut  pas  l'appro- 
bation du  parlement.  Déjà  le  temps  était  venu  où  la 
première  cour  de  justice  pouvait  impunément  se  dis- 
penser d'obéir  aux  ordres  de  celui  de  qui  émane  toute 
justice  dans  l'état.  Le  6  août  1761 ,  elle  rendit  deux 
arrêts  dont  le  premier  déclara  abus  toutes  bulles  ou 
brefs  des  papes  qui  avaient  accordé  des  privilèges  à 
Tordre,  parce  que  l'institution  de  cette  société  était 
contraire  à  l'autorité  de  l'Eglise,  des  saints  conciles  , 
du  siège  apostolique  ,  de  tous  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques et  du  gouvernement  de  l'état,  vu  qu'elle  accor- 
dait au  général  la  faculté  de  donner  arbitrairement 
des  ordres  qui  n'exigeaient  pas  la  confirmation  du 
pape;  que  ce  général  exerçait  sur  ses  subordonnés  un 
pouvoir  si  monarchique  qu'ils  étaient  obligés  de  lui 
obéir  comme  à  Jésus  Christ  lui-môme,  et  en  renon- 
çant à  leur  propre  volonté  ;  que  ce  pouvoir  passait  les 
bornes  du  contrat  social ,  qui  établissait  des  obliga- 
tions réciproques  entre  les  sociétés  et  leurs  membres. 

Par  le  second  arrêt ,  le  parlement  condamna  à  être 
brûlés  par  le  bourreau  les  écrits  de  vingt-sept  Jésuites 
qui  avaient  été  imprimés  avec  l'autorisation  delà  so- 
ciété, quoiqu'ils  renfermassent  des  doctrines  sédi- 
tieuses, homicides,  attentatoires  à  la  sûreté  delà  vie 
des  citoyens  et  même  des  princes,  destructives  enfin 
des  principes  de  la  morale  chrétienne  ».  En  consé- 

•  11  [)cul  être  intéressant  pour  quelques  lecteurs  de  savoir  les 
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quence ,  il  fut  interdit  à  tous  les  sujets  du  roi  d'entrer 
dans  la  société  des  Jésuites ,  aux  membres  delà  société 

noms  «le  ces  docteurs  réprouvés.  Les  voici  :  Émanuel Sa,  Portugais, 
mort  en  1596. —  Martin- Antoine  del  Rio%  d'Anvers,  professeur  de- 
droit  à  Grils,  Salainanquc ,  Louvain ,  mort  en  1608.  —  Robert 
Persan,  qui  s'était  montré  missionnaire  très-actif  en  Angleterre  du 
temps  de  la  reine  Elisabeth  ;  un  des  fondateurs  ou  bienfaiteurs  des 
séminaires  anglais  à  Rome  et  Rhcims  —Jean  de  Bridgewater  (Aqua- 
pontanus), — Le  célèbre  cardinal  Robert  Bellarmin ,1e  grand  avocat 
de  la  puissance  monarchique  du  chef  de  l'Église,  et  de  son  autorité 
sur  les  princes,  dont  l'ouvrage  :  Tractatus  de  pote  s  ta  te  summi 
Pontiftcis  in  rébus  temporalibus ,  avait  été  défendu  en  1610. — 
Louis  Molina  ,  dont  il  a  été  question  (voy.  voL  XXVIII,  p.  56).  — 
Alphonse  Salmeron ,  un  des  six  premiers  compagnons  de  Loyola 
(voy.  vol.  XX,  p.  56  ).  —  Grégoire  de  Valence,  mort  en  1603. 
*—Jean  Mariana,  le  célèbre  historien  et  auteur  du  Traité  de  l'ins- 
titution du  roi  (  voy.  vol.  XX  ,  p.  78  ).  —  Charles  Scribanius, 
de  Bruxelles,  mort  en  1629.—  Jean  A zor.  —  Jacques  Gretser ,  de 
Constance,  mort  en  1627,  un  des  plus  vigoureux  adversaires  des  Pro- 
testans.  —  Jacques  Keller.  —  Gabriel  V asquez,  d'Alcala  ,  mort  en 
1604,  François  Suaret ,  mort  en  1617,  et  Jean  Less  ou  Lessius, 
Brabançon,  mort  en  1623 ,  trois  moralistes  scolastiques.  —  Jean 
Lorin,  d'Avignon,  mort  en  1634.—  Le  cardinal  François  Toletust 
auteur  du  Sutntna  casuutn  conscientiœ  absolutissima  ,  mort  en  \ 
1629,  Antoine  de  Escobar  y  Mendoza,  mort  en  1669,  et  Hermann 
Iiusenbaum,  Westphalien,  mort  la  même  année,  trois  fameux  en— 
suistes.  —  Antoine  Santarel,  qui,  dan»  un  livre  imprime  à  Rome, 
en  1625,  mais  improuvé  par  les  Jésuites  français,  et  brûlé  à  Paris 
par  les  maius  du  bourreau  ,  avait  soutenu  des  thèses  antimonar- 
chiques,  très-condamnables  d'après  les  principes  de  l'Église  galli- 
cane, mais  très-conformes  à  la  doctrine  des  ÎJltramontains. —  Adam 
Tanner  y  d'Insbrutk,  professeur  à  Vienne,  puis  chancelier  de  l'uni- 
versité de  Prague,  grand  antagonisme  des  Protcstans,  mort  en  1632. 
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de  recevoir  des  novices ,  aux  prêtres  et  écoliers  des 
Jésuites  d'assister  à  leurs  cours  ;  à  tous  les  sujets  du 
roi  de  fréquenter  leurs  écoles ,  fondations ,  séminaires, 
noviciats  et  missions;  l'arrêt  défendit,  en  général 9 
toute  communication  avec  eux  et  ordonna  aux  pré- 
posés des  villes  où  les  Jésuites  avaient  des  collèges,  de 
donner  leur  avis  sur  l'organisation  à  donner  à  l'ins- 
truction publique.  Le  parlement  proscrivit  en  parti- 
culier l'abrégé  historique  du  Jésuite  romain  Horace 
Tursellin,  mort  en  1599,  ouvrage  de  peu  de  mé- 
rite ,  mais  qui  est  écrit  dans  un  latin  classique  (His- 
ioriarum  ab  origine  mundi  iisque  ad  a.  1598,  epi- 
tome y  réimprimé  fort  souvent  avec  des  suites). 
r°dTuV£-     Aussitôt  que  le  parlement  de  Paris  eut  donné 
'»'•»•         l'exemple  d'examiner  la  nature  de  l'institution  des 
Jésuites,  Louis-René  de  Garadeuc  de  la  Chalotais  , 
procureur-général  au  parlement  de  Bretagne,  se  crut 
autorisé  à  marcher  sur  les  traces  de  la  première  cour 

—  Martin  Bec  an,  du  B  ruban  t ,  confesseur  de  l'empereur  Ferdi- 
nand II,  mort  en  4624.—  Edmond  Pirot  (voy.  vol  XXVIII,  p.  77). 

—  Jacques  Tirinus,  d' Anvers,  mort  en  1636.  —  Claude  Lacroix.— 
Joseph  Jouvency,  de  Paris,  mort  en  1720,  l'éditeur  de  1* Horace 
purgé*.  Tels  sont  les  auteurs  frappe's  d'anathéroe.  On  est  étonné  de  ne 
{•as  trouver  dans  cette  liste  un  Jésuite  français ,  mort  en  1649, 
Ktienne  Bauny%  dont  l'ouvrage  intitule*  :  Somme  des  péchés  qui  se 
commettent  en  tous  états,  de  leurs  qualités,  et  en  quelles  occurrences 
ils  sont  mortels  on  véniels,  et  imprime  à  Paris  en  163°,  avait  été  le 
premier  de  tous  les  livres  de  casuistique  publiés  par  des  Jésuites,  qui 
Mit  été  blâmé  par  la  Sorbonne,  et  attira,  en  1644,  aux  Jésuites,  un 
blâme  du  conseil  d'état  :  ils  désavouèrent  alors  la  morale  de  leur 
confrère. 
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du  royaume.  Le  1er  décembre  1761 ,  il  lut  devant 
celle  de  Rennes  un  premier  compté  rendu  de*  eo/w- 
titutions  des  Jésuites ,  suivi ,  en  mars  i  762 ,  d'un  se- 
cond. Ces  deux  plaidoyers  sont  écrits  avec  force  et 
énergie,  mais  de  Paveu  même  des  adversaires  des  Jé- 
suites avec  une  insigne  partialité.  Les  procureurs-gé-> 
nérau*  des  autres  cours  du  royaume  imitèrent 
l'exemple  delà  Cbalotais.  Le  parlement  fit  publier, 
en  1762 ,  tfn  volume  in-4* ,  intitulé  Extrait  des  as- 
„  sériions  soutenues  et  enseignées  par  les  soi-disant 
Jè&uités  *.  Les  assertions  reprébensibles  des  Jésuites 
y  sont  classées-  en  dix-huit  rubriques  :  du  probabi-  f 
lisme,  du  péché  philosophique,  de  la  simonie,  de 
l'irréligion ,  des  superstitions  chinoises  et  malabares  , 
du  crime  de  lèze- majesté ,  du  régicideyetc. 

Le  parlement  s  étant  ainsi  arrogé  le  droit  de  juger 

1  0  J    O       ('«««emblée  du 

4es  questions  de  théologie,  le  roi  convoqua  Fassein-  cl*r<e* 
J>lée  du  haut  clergé,  pour  examiner  les  constitutions 
des  Jésuites.  Cette  assemblée  était  composée  de  qua- 
rante-cinq cardinaux  et  évèques.  Tous  ces  prélats,  à 
l'exception  d'un  seul,  Pévêque  de  Soissons ,  adres- 
sèrent au  roi  un  mémoire  intitulé  Lettres ,  remon- 
trances et  avis,  dans  lequel  ils  le  conjurèrent  de  con- 
server une  institution  si  utile ,  en  ordonnant  seule- 
ment qu'il  y  fût  fait  quelques  réformes.  Voici  un  ex- 
trait de  leurs  représentations.  Les  prélats  y  déclarent 

1  Cet  ouvrage  a  été  attribué  à  tort  à  dom  Charles  Clémencel,  père 
de  l'Oratoire  et  auteur  de  l'Art  de  vérifier  les  dates,  et  de  l'Histoire 
de  Port-Royal.  Voy.  Dîct.  des  anonymes  ,  par  Barbiisk,  «dit.  de 
1806,  vot.I,  p. 385. 

XL.  4 
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«  qu'ils  ne  peuvent  envisager  sans  alarme  la  destruction 
d'une  société*  de  religieux  recommandables  par  l'inté- 
grité de  leurs  mœurs,  l'austérité  de  leur  discipline; 
l'étendue  de  leur  travail  et  de  leurs  lumières,  et  par 
les  services  sans  nombre  qu'ils  ont  rendus  à  l'Église 
et  à  l'état.  » 

«  Chargés  du  dépôt  le  plus  précieux  pour  la  na- 
tion, dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  partageant  sous 
l'autorité  des  évêques  les  fonctions  les  plus  délicates 
du  ministère ,  honorés  de  la  confiance  des  rois  dans  • 
le  plus  redoutable  des  tribunaux,  aimés  et  recherches 
<Tun  grand  nombre  de  vos  sujets ,  «stimés  de  ceux 
qui  les  craignaient,  ils  ont  obtenu  une  considération 
trop  générale  pour  être  équivoque..,.  » 

«  Tout  vous  parle ,  sire ,  en  faveur  des  Jésuites  :  là 
religion  vous  redemande  ses  défenseurs ,  l'Église  ses 
ministres ,  des  âmes  chrétiennes  les  dépositaires  du 
secret  de  leur  conscience ,  un  grand  nombre  de  vos 
sujets  des  maîtres  respectables  qui  les  ont  élevés  , 
toute  la  jeunesse  de  votre  royaume  ceux  qui  doivent 
former  leur  esprit  èt  leur  cœur.  Ne  vous  refusez  pas, 
sire ,  à  tant  de  vœux  réunis  $  ne  souffrez  pas  que,  dans 
votre  royaume,  contre  les  règles  de  la  justice ,  contre 
celles  de  l'Église,  contre  le  droit  civil,  une  société 
entière  soit  détruite  sans  lavoir  mérité.  » 

Parlant  du  reproche  qu'on  faisait  à  Tordre  de  pro- 
fesser une  doctrine  anti-royaliste,  les  prélats  deman- 
dent :  «  Les  évéques  de  votçe  royaume ,  qui  ont  tou- 
jours marqué  un  attachement  si  fidèle  à  la  personne 
sacrée  de  nos  rois,  seraient-ils  devenus  tout  d'un  coup 
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si  aveugles  pour  ne  pas  apercevoir  ce  qu'on  prétend 
qui  saule  aux  yeux,  ou,  s'ils  s'en  étaient  aperçus 9 
auraient-ils  assez  oublié  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  ,  à  la 
religion  ,  à  leur  ministère ,  à  Votre  Majesté,  pour  de- 
meurer dans  le  plus  coupable  silence  pour  non-seule- 
ment tolérer  une  doctrine  aussi  criminelle,  mais  en- 
core pour  confier  les  fonctions  les  plus  importantes 
du  ministère  A  des  hommes  atteints  et  convaincus  de 
la  professer  publiquement  ?  » 

Mais  rien  ne  put  modérer  la  fougue  du  parlement.  x 
Une  année  après  avoir  ordonné  l'examen  des  consti-  ^ 17G?.'  ^ 

1  primant  l  oioie 

tutions,  le  parlement ,  se  donnant  l'air  d'avoir  satis  •  de'Je,uileK 
fait,  par  ce  retard ,  aux  ordres  du  roi,  rendit ,  le  6 
août  1762,  un  arrêt  par  lequel, par  les  motifs  allégués 
dans  le  réquisitoire  de  Le  Pelletier,  et  sans  avoir  en- 
tendu les  Jésuites,  Tordre  fut  déclaré  supprimé  et 
aboli.  L'arrêt  défendit  aux  membres  de  porter  l'habit 
de  Tordre,  de  communiquer  avec  le  général  ou  de  lui 
obéir,  et  les  déclara  incapables  d'aucune  fonction ,  à 
mojns  d'avoir  auparavant  promis,  par  serment,  de 
vouloir  être  bons  et  fidèles  sujets  du  roi,  de  soutenir 
les  libertés  de  l'Église  gallicane;  de  se  séparer  de 
Tordre  et  de  son  général,  et  de  combattre  les  principes 
moraux  de  Tordre. 

Cet  arrêt  du  parlement  porte  trop  visiblement  le 
caractère  de  la  passion  et  de  l'injustice ,  pour  ne  pas 
être  désapprouvé  par  tous  les  hommes  de  bien  non 
prévenus.  Exiger  des  Jésuites  l'engagement  de  soute- 
nir les  principes  qu'on  appelle  les  libertés  de  l'Église 
gallicane ,  était  un  acte  de  tyrannie  ;  car ,  quelque 
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respectables  que  ces  principes  paraissent,  ils  n'étaient 
pourtant,  selon  l'opinion  des  docteurs  les  plus  sa  vans, 
que  problématiques,  quoique  probables ,  et  nullement 
articles  de  foi.  Vouloir  forcer  les  Jésuites  à  réprouver 
les  principes  de  morale  de  Tordre ,  c'était  déci- 
der arbitrairement  un  fait  historique  manifeste- 
ment faux  et  controuvé.  Mais  dàns  les  maladies  de 
l'esprit  humain ,  comme  celle  qui  affectait  la  généra- 
tion d'alors,  la  raison  se  tait,  le  jugement  est  obscurci 
par  les  préventions.  Les  Jésuites  opposèrent  la  rési- 
gnation aux  persécutions  dirigées  contre  eux.  Ces 
hommes  qu'on  disait  si  disposés  à  se  jouer  de  la  re- 
ligion ,  refusèrent  de  prêter  le  serment  qu'on  exigeait 
d'eux.  De  4,000  pères  qui  étaient  en  France,  à  peine 
cinq  s'y  soumirent.  Une  lettre  pastorale  deChristophe 
deBeaumont,  archevêque  de  Paris,  du  28  octobre 
1765,  dans  laquelle  il  combla  le  parlement  de  repro- 
ches bien  mérités  et  les  Jésuites  d'éloges  exagérés, 
parut  un  crime  aux  yeux  du  parlement  qui  la  fit  brû- 
ler par  les  mains  du  bourreau,  le  24  janvier  1764,  et 
allait  procéder  criminellement  contre  l'auteur,  lors- 
que le  roi  mit  fin  à  cette  persécution ,  en  exilant  le 
prélat. 

Kdit.iu  meit  Cependant  le  duc  de  Choiseul  et  la  marquise  de 
1761  »uPpri.  Pompadour,  irréconciliables  dans  leur  haine,  et  eni- 
vrés  de  l'encens  que  brûlaient,  en  leur  honneur,  les 
philosophes ,  tourmentèrent  si  long-temps  Louis  XV, 
que,  de  lassitude ,  il  céda  à  leurs  instances >  et  rendit, 
au  mois  de  novembre  1764 ,  un  édit  qualifié  d'irrévo- 
cable, qui  supprima  Tordre  des  Jésuites  dans  tout  le 
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royaume  de  France,  permettant  cependant  aux  mem- 
bres de  cet  ordre  de  vivre  en  particulier  dans  le 
royaume,  soumis  aux  lois  civiles  et  à  l'autorité  des 
évêques.  Le  parlement  enregistra  cet  ëdit  le  1er  dé- 
cembre 1T64 ,  non  sans  donner  une  nouvelle  preuve 
de  la  passion  qui  l'animait ,  en  ajoutant  à  Pédit  une 
clause  par  laquelle  les  Jésuites  furent  à  jamais  relégués 
à  dix  lieues  de  Paris. 

La  suppression  de  Tordre  dans  toute  la  chrétienté , 
par  une  bulle  du  pape  Clément  XIV,  du  21  juillet 
1775 ,  n'appartient  pas  à  l'histoire  de  France  :  notre 
chapitre  XXI  s'en  occupera. 

La  manière  dont  l'expulsion  des  Jésuites  du  terri-  j^uV(«  dTri!I 
toire  de  France'  fut  exécutée,  en  1767,  dans  l'île  de*1'10""' 
Corse ,  montra  la  prétendue  philanthropie  des  cory- 
phées de  la  philosophie  sous  un  triste  jour.  On  fut 
injuste  contre  les  Jésuites  français  ;  mais  la  conduite 
qu'on  observa  envers  les  Jésuites  espagnols ,  auxquels 
la  république  de  Gênes  avait  accordé  un  asile  dans 
Yïïe  de  Corse,  fut  barbare.  Par  suite  des  troubles  qui, 
depuis  plus  de  vingt  ans ,  régnaient  dans  cette  île ,  un 
corps  de  troupes  françaises  avait  occupé  une  partie 
de  la  Corse,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans  le  chapitre 
où  nous  traiterons  de  l'histoire  de  la  république  de 
Gênes.  L'admission  de  ces  pères  dans  l'île  ayant 
inspiré  aux  Français  quelques  soupçons  ,  on  jeta 
les  Jésuites  dans  des  vaisseaux  où,  par  une  chaleur 
suffoquante,  ils  étaient  entassés  sur  le  tillac,  cou- 
chés les  uns  sur  les  autres,  exposés  à  l'ardeur  du 
soleil  :  ce  fut  ainsi  qu'on  les  transporta  à  Gênes, 
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d'où  ils  furent  envoyés  dans  l'État  ecclésiastique. 
*  u  Bientôt  après ,  le  gouvernement  français  prit ,  à  l'é- 
gard de  la  Corse,  un  parti  auquel  les  hommes  pré- 
voyans  s'attendaient  sans  doute  depuis  long-temps  , 
mais  qui  ne  lui  en  attira  pas  moins  le  reproche  de 
l'ambition.  L'expérience  ayant  démontré  qu'il  serait 
extrêmement  difficile  de  soumettre  les  Corses  à  leurs 
anciens  maîtres  contre  lesquels  ils  étaient  exaspérés  au 
dernier  point,  la  France  avait  proposé  un  arrange- 
ment d'après  lequel  l'île  de  Corse  devait  former  un 
état  indépendant,  sans  cependant  que  la  république 
de  Gênes  cessât  de  porter  le  titre  de  reine  de  Corse  ; 
les  habitans  devaient  lui  prêter  hommage  de  la  même 
manière  que  les  rois  des  Deux-Siciles  le  prêtaient  au 
pape  5  enfin  la  république  devait  conserver  quelques 
places  maritimes  de  l'île.  Une  assemblée  générale  de 
toutes  les  paroisses  insurgées  accepta  les  deux  pre- 
miers points  :  elle  proposa  de  substituer  au  troisième 
une  condition  par  laquelle  la  république  assurerait  sa 
dignité  sans  détriment  de  son  intérêt  et  de  la  sûreté 
des  Corses. 

Pendant  qu'on  négociait  encore  sur  ce  traité,  la 
cour  de  Versailles,  mécontente  des  Génois,  et  voulant 
sans  doute  les  forcer  à  faire  ce  que  depuis  long-temps 
elle  avait  en  vue ,  retira  ses  troupes  de  quelques  ports 
de  l'île.  Aussitôt  Paul  Paoli ,  chef  des  insurgés ,  se  mit 
en  mouvement  pour  les  occuper  ;  il  se  rendit  maître 
d'Ajaccio,  et  en  assiégeait  la  citadelle,  lorsqu'il  reçut 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  de  Louis  XV  qui 
l'engageait  à  cesser  toutes  les  hostilités  contre  ces. 
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places  jusqu'à  l'expiration  prochaine  du  traité  subsis- 
tant entre  le  roi  et  la  république,  et  promettait,  au 
nom  du  roi ,  que  si ,  à  cette  époque ,  la  paix  n'était 
pas  faite,  la  France  ne  se  mêlerait  plus  des  affaires  de 
la  Corse. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  bruit  se  répan- 
dit que  le  gouvernement  français  traitait  avec  la  ré- 
publique pour  se  faire  céder  l'île  de  Corse.  Aussitôt 
Paoli  convoqua  àCorteune  assemblée  générale  qui,  le 
22  mai  1768,  résolut  de  défendre  sa  liberté  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  sang;  il  fut  convenu  de  ne  pas  agir 
hostilement  envers  les  Français,  mais  défendu,  sous 
peine  de  vie ,  de  fournir  des  vivres  aux  places  où  ils 
avaient  garnisons.  ; 

Ce  n'était  pas  un  vain  bruit  que  celui  d'une  cession  T«Uécie 

*  *  Corn  pie gne  de 

de  l'île.  Le  traité  en  fut  signé  à  Compiègne  le  17  juin  iï'UôîJSTu 
1768  :  il  déguise  cependant  la  cession  ou  vente  sous  Fraow" 
la  forme  d'un  engagement  ou  nantissement  pour  les 
sommes  dues  par  les  Génois  au  roi.-L'ar/.  1er  dit  que 
le  roi  fera  occuper  par  ses  troupes  les  places  de  Bastia, 
S. -Florent,  l'Algajola,  Calve,  Ajaccio,  Bonifaeio, 
ainsi  que  les  autres  places ,  forts,  tours  ou  ports  situés 
dans  l'île  de  Corse  et  qui  sont  nécessaires  à  la  sûreté 
des  troupes  du  roi  et  au  but  que  se  proposent  le  roi 
et  la  république  d'ôter  tout  moyen  aux  Corses  de 
nuire  aux  sujets  et  aux  possessions  de  la  république. 
Le  roi ,  dit  Y  article  2 ,  exercera  tous  les  droits  et  sou- 
verainetés dans  ces  places ,  et  elles  lui  serviront  de 
nantissement  vis-à-vis  de  la  république  de  la  dépense 
qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  occuper  et  conserver 


Digitized  by  Google 


'56  LIVRE  VIII.  CHAP.  XIII.  FRANCIt. 

4ces  places.  Quoique  cette  souveraineté  soit  entière  et 
absolue,  elle  n'autorisera  pas  le  roi,  dit  Y  art.  5,  de 
disposer  des  places  et  ports  de  la  Corse  en  faveur  d'un 
tiers ,  sans  le  consentement  de  la  république.  En  con- 
séquence, continue  X article  4,  le  roi  s'engage  à  con- 
server sous  son  autorité  et  sa  domination  toutes  les 
parties  de  la  Corse  qui  seront  occupées  par  ses  troupes 
jusqu'à  ce  que  la  république  en  demande  à  la  France 
la  restitution ,  et ,  en  la  demandant ,  soit  en  état  de 
solder  la  dépense  que  l'expédition  actuelle  des  troupes 
et  les  frais  de  leur  entretien  en  Corse  pourront  occa- 
sioner;  bien  entendu  que,  quelles  que  soient  les  som- 
mes employées  en  Corse,  d'après  les  stipulations  du 
présent  traité ,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  que  les 
places  de  Corse  qui  répondront  de  ces  sommes,  et 
qu'au-delà  de  l'occupation  souveraine  par  la  France 
desdites  places  et  ports,  la  république,  dans  aucun 
cas ,  ne  contractera  et  ne  pourra  contracter  vis-à-vis 
du  roi  ni  dette ,  ni  aucune  obligation  de  dédomma- 
gement. 

Si,  par  la*Suçcession  des  temps,  l'intérieur  de  l'île 
se  soumettait  à  la  domination  du  roi ,  la  république 
consent  dès  à  présent  que  ledit  intérieur  reste  soumis 
à  S.  M.  envtotaîité  ou  en  partie,  de  la  môme  manière 
et  aux  mômes  conditions  stipulées  par  les  articles  pré- 
cédens  pour  les  places  et  ports  de  la  Corse.  Art,  5. 

Le  roi  s'engage  à  remettre  entre  les  mains  de  la  ré- 
publique, le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  et  au  plus 
tard  en  1771 ,  l'île  de  Capraïa  actuellement  possédée 
par  les  Corses.  ArU  6. 

r  • 
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Le  roi  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pou- 
voir pour  faire  cesser ,  après  que  les  places  et  porls  de 
Ja  Corse  seront  à  sa  disposition,  les  hostilités  des 
-Corses  contre  la  république  *,  mais  comme  il  est  im- 
possible de  statuer  d'avance  sur  les  effets  de  cet  enga- 
gement, le  roi  promet  à  la  république  que,  dès  que 
ses  troupes  seront  établies  en  Corse,  il  traitera  suivant 
Ja  rigueur  du  droit  de  la  guerre  tout  Corse  qui  nuira 
aux  sujets  de  la  république  soit  par  terre,  soit  par 
mer.  La  république  de  son  côté  s'engage  à  faire  ces- 
ser les  hostilités  contre  les  Corses ,  lorsqu'elle  en  sera 
requise.  Art.  7. 

Les  nationaux  génois  et  les  individus  corses  seront 
rétablis  et  réintégrés  dans  la  possession  de  leurs  biens 
qui  auront  été  confisqués ,  etc.  Art.  9. 

Le  roi  s'engage  à  garantir  authentiquement  et  à 
perpétuité  les  états  de  la  république.  Art.  15. 

Le  produit  des  impositions  que  le  roi  établira  en 
Corse  sera  précompté  sur  les  sommes  que  la  répu- 
blique sera  obligée  de  rembourser  au  roi  quand  elle 
voudra  rentrer  en  jouissance  de  la  souveraineté  de  la 
Corse.  Art.  15. 

Deux  articles  séparés  et  secrets  sont  joints  à  cette 
convention.  Par  le  premier,  il  est  stipulé  que,  dans 
aucun  cas,  le  roi  ne  pourra  céder  aux  Corses  ni  à  un 
tiers  aucune"  place  de  l'île.  Par  le  second  ,  le  roi  pro- 
met de  payer  à  la  république ,  annuellement  et  pen- 
dant dix  ans,  la  somme  de  200,000  livres  tournois 
pour  compensation  de  certains  arrérages  qui  lui  sont 
(dus. 
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* 

Il  n'est  nullement  question  dans  ce  traité  d'une 
vente,  ni  par  conséquent  de  son  prix;  on  sait  cepen- 
dant qu'il  fut  de  quarante  millions  de  livres  tournois. 
Le  traité  fut  tenu  secret  et  n'a  jamais  été  publié  par 
autorité  ». 

Immédiatement  après  la  signature  du  traité,  Bastia 
et  les  autres  villes  dont  les  Génois  étaient  encore  les 
maîtres,  furent  remises  aux  Français,  et,  le  2£  juin*, 
le  drapeau  blanc  fut  planté  sur  les  remparts  de  la  pre- 
mière. Au  mois  d'août  suivant,  les  Corses  furent 
chassés  de  l'île  de  Capraïa  qui  rentra  sous  la  domina- 
lion  génoise. 

Quant  à  la  Corse  même ,  il  fallut  la  conquérir  les 
armes  à  la  main.  Le  comte  de  Marbeuf  qui  comman- 
dait l'armée  française,  la  divisa  en  deux  corps  dont 
l'un ,  fort  de  8,000  hommes  d'infanterie  et  d'une  ca- 
valerie proportionnée,  était  campé  près  de  Bastia,  sur 
le  côté  oriental  de  l'île,  et  l'autre,  de  2,500  fantassins, 
près  deSan-Fiorenzo,  du  côté  occidental.  Le  comte 
de  Marbeuf  commandait  le  premier  -,  le  maréchal-de- 
camp  Grand-Maison ,  le  second.  L'intérieur  du  pays, 
qui  offre  une  quantité  d'étroits  défilés  entre  des  ro- 
chers et  de  postes  avantageux ,  était  occupé  par  les 
Corses  qui  empêchaient  toute  communication  entre 
les  deux  camps.  IVJarbeuf  qui  voulut  l'établir  à  quelque 

1  Le  Mercure  historique  et  politique  a  bien  publié  ce  traite', 
vol.  CLXVI,  p.  559,  ainsi  que  d'autres  recueils  après  lui,  mais,  à 
ce  qu'il  parait,  non  sur  l'original  français,  mais,  d'après  une  traduc- 
tion faite  sur  une  version  italienne.  1/original  ae'të*  imprime',  la  pre  - 
mière fois,  en  i795,  dans  le  Recueil  de  WENCK. 
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prix  que  ce  fût,  n'y  réussit  qu'après  trois  jours  de 
combats  opiniâtres  et  sanglans  qui  se  terminèrent  le 
1er  août  1768.  Le  29  août,  le  marquis  de  Chauvelin  * 
arriva  avec  des  renforts  pour  prendre  le  commande- 
ment en  chef  des  troupes  françaises.  Il  publia  un  ma- 
nifeste par  lequel  le  roi  promettait  sa  protection  et 
ses  faveurs  aux  Corses  qui  se  soumettraient  tranquil- 
lement à  sa  domination ,  mais  annonçait  que  les  ré- 
calcitrans  seront  traités  en  rebelles.  Paoli  ayant  con- 
voqué une  assemblée  des  représentans  de  la  nation , 
lui  communiqua  ce  manifeste;  les  députés  entrèrent 
en  une  grande  fureur,  foulèrent  l'écrit  sous  leurs 
pieds  et  appelèrent  à  haute  voix  le  peuple  aux  armes. 

L'armée  française  fit  d'abord  les  progrès  que  la  su- 
périorité d'une  troupe  réglée  sur  des  masses  sans  dis- 
cipline, une  artillerie  bien  servie  et  des  officiers  ins- 
truits et  expérimentés  lui  promettaient;  mais  Paoli 
développa  de  grands  talens  militaires  et  une  parfaite 
connaissance  de  la  guerre  des  postes.  Ses  soldats 
étaient  pleins  de  cet  enthousiasme  qui  opère  des 
miracles.  Le  11  septembre,  le  chef  des  Corses  battit, 
près  de  Ponta,un  corps  détaché  par  le  marquis  de 
Chauvelin ,  lui  prit  4  canons  et  toute  sa  munition  de 
guerre,  et,  le  14,  dans  la  Piève  ( paroisse)  de  Neb- 
bio,  le  général  Grand-Maison  qui  perdit  artillerie, 
bagage  ,  caisse  militaire  et  lazaret.  Le  6  octobre , 
les  Corses  surprirent  et  forcèrent ,  l'épée  à  la  main, 
Borgo  di  Marcana  dont  la  garnison  se  retira  derrière 
des  retranchemens  qu'elle  avait  élevés;  ils  repous- 

i1  Bernard-Louis,  marquis  uV  Cliauveliu-Bcaiisrjour. 
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sèrent  Grand-Maison  qui  venait  pour  la  délivrer.  Lo- 
9  du  même  mois ,  le  marquis  de  Ghauvelin  et  le  comte 
de  Marbeuf  furent  complètement  défaits  près  de  la 
ville  dont  la  garnison  se  rendit  prisonnière,  le  10  oc- 
tobre ,  avec  20  canons.  On  compte  que  les  Français 
perdirent,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  4,000 
liommes  sans  les  déserteurs. 

Pendant  Pbiver,  les  Corses  firent  quelques  entre- 
prises très-hardies,  qu'ils  exécutèrent  avec  un  courage 
qui  aurait  mérité  plus  de  succès;  le  2  janvier  1769, 
ils  surprirent  San-Fiorenzo,  et  s'en  seraient  indubita- 
blement rendus  maîtres,  si  leurs  échelles  n'avaient 
été  trop  courtes  pour  escalader  les  murs ,  ce  qui  don-, 
na  à  la  garnison  le  temps  de  se  rassembler.  Le  14  fé- 
vrier, ils  prirent  de  force  Barbaggio  mais ,  comme 
ils  s'y  arrêtèrent  trop  long-temps,  le  comte  de  Mar- 
beuf, qui  avait  repris  le  commandement  à  la  place  du 
marquis  de  Chauvelin,  les  cerna  et  les  força  de  se  ren- 
dre. Depuis  ce  moment,  les  affaires  des  Corses  décli- 
nèrent, et  le  découragement  s'en  mêla,  lorsqu'ils  su- 
rent que  les  Anglais  sur  lesquels  ils  avaient  trop 
compté ,  se  tenaient  tranquilles.  Tout  espoir  de  salut 
s'évanouit,  lorsque,  le  5  avril,  une  nouvelle  armée 
française  arriva  dans  l'île.  Le  comte  de  Vaux  S  qui 
prit  alors  le  commandement  en  chef,  s'empara  de 
Corte,  défit  et  détruisit  les  corps  isolés  des  Corses  , 
poursuivit  Paoli  auquel  il  ne  restait  plus  que  600 
liommes  jusqu'aux  environs  de  Vivario,  et  l'y  cerna. 

1  Noël-Jourdan  ,  comte  de  Vaux,  nomme',  en  1783,  mare'chaï  de 
France. 
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t)ans  cet  état  désespéré,  le  chef  des  Corses  prit,  avec 
ses  amis,  la  résolution  de  se  frayer  nuitamment ,  les 
armes  k  la  main ,  un  passage  à  travers  les  Français  ;  ^""u  c£~. 
elle  fut  exécutée,  au  mois  de  juin  1769,  avec  beau- 
coup de  bonheur.  Après  s'être  caché  pendant  deux 
jours  dans  les  ruines  d'un  couvent,  il  trouva  à  Porto 
Vecchio  un  vaisseau  anglais  qui  le  conduisit  à  Li- 
vourne  d'où  il  se  rendit  en  Angleterre.  Il  y  fut  ac- 
cueilli avec  les  égards  que  méritaient  son  caractère , 
sa  bravoure  et  ses  malheurs,  et  y  vécut  d'une  pension 
du  gouvernement  jusqu'en  1790  qu'il  rentra  dans  sa 
patrie,  où  le  ramenèrent  Joseph  Buonaparte,  son  ami> 
et  M.  de  Pozzo  di  Borgo,  l'ami  du  dernier,  mais  qui 
devint  bientôt  l'ennemi  de  Paoli.  Celui-ci  quitta  de 
nouveau  sa  patrie,  en  1796,  et  mourut  dans  un  vil- 
lage près  de  Londres  en  1807 . 

Après  le  départ  de  Paoli,  en  1769,  la  Corse  fut  eu-  *»umiMio« 
tièrement  soumise ,  de  manière  cependant  que  la  gé- 
nération qui  avait  défendu  la  liberté  avec  des  armes 
qui  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  regardées 
comme  légitimes ,  se  changea  en  bandes  de  brigands 
et  d'assassins.  Il  se  passa  vingt  ans  peut-être  avant  que 
l'on  pût  établir  dans  le  pays  la  sûreté  publique.  La 
conquête  de  la  Corse  coûta  soixante-dix  millions  de 
francs,  y  compris  les  quarante  millions  promis  aux 
Génois  qui  probablement  ont  été  payés  par  manière 
de  décompte  pour  les  frais  antérieurs.  Cette  île  rap- 
porte à  peine  les  frais  d'administration,  néanmoins  la 
France  attache  une  haute  importance  à  sa  possession , 
parce  qu'entre  les  mains  d'une  puissance  maritime, 
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elle  pourrait  devenir  dangereuse  au  commerce  fran- 
çais et  à  la  sûreté  des  côtes  de  la  Provence. 

■ 

Pour  ne  pas  interrompre  l'histoire  de  l'acquisition 
de  la  Corse,  nous  avons  passé  sous  silence  quelques 
événemens  arrivés  dans  l'intérieur  de  la  France  et 
dans  la  famille  royale,  sur  lesquels  nous  allons  re- 
venh*. 

«J£?du  aa.û-  Lou«>  dauphin,  né  le  4  septembre  1729,  fut  marié, 
Eiûà-ide  en  1745,  à  Marie-Thérèse,  fille  de  Philippe  V,  roi 
d'Espagne,  qui  mourut  en  1746,  laissant  une  fille  qui 
ne  vécut  que  deux  ans.  R  épousa  ,  en  1747,  Marie- 
Joséphine,  fille  d'Auguste  II,  roi  de  Pologne,  électeur 
de  Saxe.  La  vie  sage  et  réglée  de  ce  couple  auguste 
faisait  un  contraste  frappant  avec  la  dissolution  qui 
régnait  à  la  cour  du  roi.  Le  dauphin  était  pénétré 
d'une  vraie  piété,  appliqué  à  tous  ses  devoirs ,  animé 
«  de  l'amour  du  bien  public;  il  était  assidu  au  travail 

et  studieux.  Dans  une  lettre  qu'à  l'âge  de  dix-sept 
ans,  il  adressa  au  maréchal  de  Noailles,  alors  ambas- 
sadeur extraordinaire  en  Espagne,  il  dit  :  «  Depuis 
que  le  roi  est  parti,  je  donne  beaucoup  de  mouvement 
à  la  pesante  masse  de  mon  corps ,  qui  s'y  prête ,  quoi' 
que  sans  beaucoup  de  satisfaction ,  parce  que  je  ne 
suis  point  du  tout,  comme  Esaù,  gnarus  venandi, 
mais  bien  comme  Jacob,  vir  simplex,  qui  hubitabat 
ùi  tabernaculis.  Malgré  cela  ,  je  trotte  de  côtés  et 
d'autres,  aimant  cependant  beaucoup  mieux  m'occu- 
per  dans  la  maison  de  réflexions  et  de  lectures  néces- 
saires pour  mener  ici- bas  une  vie  solide  et  utile  au 
monde,  et  qui  puisse  nous  conduire  à  une  autre  plus 


Digitized  by  Google 


sbct.  tv.  louis  xv,  ^  758 — 1770.  65 

durable  et  plus  heureuse.  Entre  toutes  ces  lectures  , 
je  crois  qu'il  y  a  surtout  trois  points  auxquels  il  faut 
s'appliquer  principalement;  savoir  à  la  connaissance 
du  cœur  humain  ,  à  celle  des  droits  publics  et  à  celle 
de  l'histoire,  qui  sont,  je  crois,  très-utiles  dans  le  triste 
rang  où  je  suis,  quoique  j'eusse  beaucoup  plus  de  goût 
pour  d'autres  études.  Vous  voyez  que,  pour  faire 
bien,  il  ne  manque  pas  la  bonne  volonté.  Voilà  assez 
de  morale ,  et  je  finis  ma  pancarte  en  vous  assurant , 
monsieur,  de  ma  tendre  amitié,  qui  ne  finira  qu'avec 
ma  vie.  »  Parvenu  à  un  âge  plus  avancé,  le  dauphin 
désirait  avoir  part  au  gouvernement  d'où  la  marquise 
de  Pompadour  et  le  duc  de  Choiseul  le  tenaient  éloi- 
gné. Opposé  à  ces  deux  personnes,  il  se  trouvait  natu- 
rellement soutenu  par  le  parti  des  Jésuites  qu'il  aimait 
et  protégeait.  La  nation  attendait  du  règne  de  ce 
prince  la  fin  de  tous  les  maux  dont  elle  souffrait  ;  les 
courtisans  le  fuyaient.  En  1761,  il  eut  le  malheur  de 
perdre  son  fils  aîné,  Louis  ,  duc  de  Bourgogne  ,  en- 
fant de  dix  ans,  qui  annonçait  les  dispositions  les  plus 
heureuses.  Depuis  ce  moment,  le  dauphin  tomba  dans 
une  maladie  de  langueur  à  laquelle  il  succomba,  le  20 
décembre  1765,  âgé  de  trente-six  ans.  Les  regrets  les 
plus  vifs  du  peuple  l'accompagnèrent  au  tombeau,  et 
le  souvenir  du  père  de  Louis  XVI  restera  cher  à  la 
nation  aussi  long-temps  qu'on  ne  parviendra  pas  à  per- 
vertir son  jugement.  Le  13  mars  1767,  la  dauphinc, 
après  six  semaines  de  douleurs  aiguës,  alla  se  réunir  à 
un  épdiix  adoré.  La  vertueuse  reine  mourut  quinze 
mois  après,  le  25  juin  1768.  A  ce  dernier  coup,  le 
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froid ,  l'insensible  Louis  montra  la  douleur  la  plus 
profonde. 

Mo,'L' ji*  Il  avait  vu  avec  indifférence  mourir  la  duchesse  de 
Pon.P«dour.  Pompadour.  Cette  dame  gouverna  la  France  jusqu'à 
sa  mort  mais  k  décence  qui  régnait  autour  d'elle , 
l'air  de  dignité  qu'elle  avait  su  prendre,  lui  avaient 
fait  pardonner  le  pouvoir  qu'elle  exerçait,  et  on  ne 
fut  pas  scandalisé,  lorsque,  dans  sa  dernière  maladie , 
le  roi  la  fit  conduire  à  Versailles,  quoique  l'étiquette 
ne  permît  qu'aux  seuls  princes  de  mourir  dans  le  pa- 
lais du  roi.  Elle  y  expira ,  à  l'âge  de  quarante-deux 
ans ,  le  15  avril  1765,  après  avoir  satisfait  aux  devoirs 
de  la  religion.  Nous  sommes  parvenus  à  une  époque 
î  où  il  est  nécessaire  de  faire  mention  de  cette  circons- 

tance. 

Avec  la  mortde  la  reine  commence  1a  partie  hontefr» 
se  de  la  vie  de  Louis  XV,  où  ses  débaucbesy  couvertes 
encore  d'un  voile  fort  peu  épais,  se  changèrent  en  vé- 
ritable crapule.  Le  Parc-aux-cerfs,  qui  avait  été  fermé 
en  1762,  fut  rouvert ,  et  bientôt  nous  verrons  le  roi 
de  France  l'esclave  d'une  vile  courtisane. 
r»d'A-  Nous  aurons  une  autre  occasion  de  parler  dti  diffé- 
rend qui,  en  1768 ,  s'éleva  entre  le  pape  Clément XIII 
et  le  duc  de  Parme.  Le  roi  prit  une  vive  part  à  cette 
affaire ,  tant  parce  que  l'objet  de  la  discussion  inté- 
ressait tous  les  monarques,  que  parce  qu'il  se  trou- 
vait offensé  de  la  conduite  du  souverain  pontife  en- 
vers un  Bourbon,  son  petit-fils  ».  Pour  l'en  punir,  il 
fit  saisir  le  11  juin  1768,  la  ville  d'Avignon  et  le 

1  l  ouise-Élisabvlh,  mère  du  duc,  était  la  fille  atoc'ede  Louis  XV. 
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comte  Venaissin,  comme  d'anciennes  dépendances 
de  la  Provence.  Nous  dirons,  dans  l'histoire  des  sou- 
verains pontifes,  comment  Clément  XIV  aplanit  ce 
différend  en  1775.  Avignon  et  le  comtat  furent  ren- 
.  dus  alors  au  S. -Siège. 

Nous  allons  rapporter  les  événemens  qui  amenèrent 
la  chute  du  duc  de  Choiseul. 

Le  parlement  factieux  sous  les  dehors  d'un  grand  No..veii« 

■  11.  i  i  go, ne  ciilif  le 

zèle  pour  la  religion  et  la  monarchie,  affectait  de  se    M  ■* 

*  ,  meut. 

gérer  comme  s'il  remplaçait  les  Etats-généraux,  (jui, 
depuis  1614,  n'avaient  plus  été  assemblés.  À  l'exemple 
du  parlement  de  la  Fronde  ,  il  avait  essayé,  en  1 752, 
de  faire  passer  en  principe  que  toutes  les  cours  sou- 
veraines du  royaume  ne  formaient  qu'un  seul  corps, 
mais  comme  il  prétendait  faire  envisager  les  autres 
parlemens  comme  subordonnés  à  celui  de  Paris,  dont 
ils  avaient  été  démembrés  ,  ceux-ci  s'élevèrent  contre 
cette  prétention ,  et  la  tentative  du  parlement  n'eut 
pas  de  suite.  Cette  compagnie  changea  de  batterie  en 
1 755  ;  persistant  dans  le  principe  de  l'unité,  elle  re- 
connut une  parfaite  égalité  entre  toutes  les  cours  sou- 
veraines, et  adopta  un  nouveau  protocole  d'après 
lequel  elle  disait  :  la  Classe  du  parlement  séante  à 
Bordeaux,  etc.  Le  nouveau  droit  public  que  ce  titre 
annonçait  fut  parfaitement  du  goût  de  tous  ces  tribu- 
naux qui,  aveuglés  par  le  fanatisme  politique,  ou 
livrés  à  l'esprit  frondeur,  osèrent  former  des  ligues 
contre  la  cour.  On  avait  promis  de  supprimer  à  la 
paix  les  impôts  que  la  nécessité  avait  forcé  de  multi- 
plier pendant  la  guerre;  ils  furent  au  contraire  aug- 

XL.  5 
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me n tés.  Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  les 
nouveaux  édits  bursaux,  et,  par  des  remontrances  vi- 
goureuses ,  demanda  que  les  charges  du  peuple  fussent 
allégées  :  il  entra  néanmoins  en  négociations  avec  la 
cour.  Mais  le  parlement  de  Besançon  fut  plus  récal- 
citrant ,  et  ses  membres  les  plus  mutins  furent  exilés. 
Presque  tous  les  parlemens  du  royaume  prirent  alors 
fait  et  cause  pour  celui  de  Besançon.  Le  parlement  de 
Paris,  sous  prétexte  que  tous  les  parlemens  n'en  com- 
posaient qu'un  seul ,  divisé  en  différentes  classes,  pré- 
senta des  remontrances.  La  faible  cour,  qui  flottait 
toujours  entre  les  partis  opposés,  transigea  avec  la 
révolte.  Pour  sauver  l'honneur  du  parlement  aux 
yeux  du  peuple,  c'est-à-dire  pour  donner  à  ses  mem- 
bres Tair  de  zélés  défenseurs  des  libertés  nationales 
qui  ne  cédaient  qu'à  la  force ,  tandis  qu'ils  n'étaient 
que  les  déserteurs  de  la  cause  du  peuple,  vendus  au 
roi,  celui-ci  tint,  le  31  mai  1763  ,  un  lit  de  justice, 
dans  lequel  les  édits  furent  enregistrés  par  comman- 
dement suprême. 
Air«ir« d.  L'attention  du  public,  fixée  d'abord  sur  le  procès 
que  le  parlement  de  Toulouse  voulait  faire  au  duc  de 
Filz-James,  qui,  chargé  de  faire  exécuter  en  Langue- 
doc les  ordres  du  roi ,  avait  fait  arrêter  quelques  ma- 
gistrats, procès  qui  manqua  de  brouiller  ce  parle- 
ment avec  celui  de  Paris,  prétendant  être  éminem- 
ment et  essentiellement  la  cour  des  pairs,  fut  bientôt 
absorbée  par  ce  qu'on  appelait  Y  affaire  de  Bretagne. 

Émanuel-Armand-Vignerod  Duplessis-Richelieu  , 
duc  d'Aiguillon,  petit-neveu  du  cardinal  de  Richelieu, 
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commandant  de  la  Bretagne ,  protégé  du  dauphin ,  et 
par  conséquent  l'ami  des  Jésuites  et  ennemi  du  duc  de 
Choiseul  et  des  philosophes ,  était  accusé  d'actes  arbi- 
traires et  vexatoires  commis  dans  son  gouvernement. 
Le  parlement  de  Bretagne  informa  contre  lui.  Le 
procureur-général  La  Chalotais,  le  même  auquel  nous 
avons  vu  jouer  un  rôle  passionné  dans  l'affaire  des 
Jésuites ,  parla  avec  véhémence  ;  en  revanche  le  duc 
d'Aiguillon ,  sur  le  témoignage  de  papiers  qui  furent 
produits ,  accusa  ce  magistrat  d'un  complot  teudant 
à  renverser  les  lois  de  la  monarchie.  La  nuit  du  11 
novembre  1765 ,  il  le  fit  arrêter ,  lui ,  Caradcuc,  son 

* 

fils ,  qui  était  aussi  procureur-général ,  et  cinq  con- 
seillers. Tous  ces  prisonniers  furent  jetés  dans  les  ca- 
chots de  la  citadelle  deS.-Malo.  Le  roi  nomma,  pour 
les  juger,  une  commission  ou  chambre  royale  qui 
s'assembla  àS.-Malo.  Elle  était  composée  de  membres 
du  conseil,  parmi  lesquels  se  distingua  un  jeune 
maître  des  requêtes  qui  commençait  alors  sa  carrière 
brillante.  C'était  Charles-Alexandre  de  Calonne ,  dont 
le  nom,  vingt  ans  après,  devint  si  célèbre.  Les  deux 
procureurs-  généraux  étaient  accusés  entre  autres,  d'a- 
voir écrit  certains  billets  anonymes  qui  étaient  inju- 
rieux pour  le  roi  $  des  experts  qu'on  avait  fait  venir 
de  Paris  et  de  Lyon  reconnurent  l'identité  de  l'écri- 
ture. La  Chalotais  se  défendit  par  des  mémoires  écrits 
avec  beaucoup  d'esprit ,  mais  dans  un  style  très-vio- 
lent. Indépendamment  de  ces  mémoires  ,  il  fit  clan- 
destinement distribuer  des  pamphlets  qui  étaient  de 
%.  vrais  libelles ,  indignes  d'un  innocent  qui  se  défend 
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contre  la  calomnie,  doublement  répréhensibles  si  Tau- 
leur  était  coupable.  Il  récusa  le  parlement  comme  in- 
complet ,  la  plupart  de  ses  membres  ayant  été  exilés. 
Le  scandale  de  cette  affaire  s'accrut  au  point  que  le 
roi  fit  arrêter  le  cours  des  procédures  commencées 
par  la  commission  de  S.-Malo ,  et  exila  à  Saintes  La 
Chalotais,  son  fils  et  quatre  conseillers.  Le  3  mai 
1766,  dans  un  lit  de  justice,  le  roi  cassa  et  prohiba 
comme  mal  fondées  et  dangereuses  toutes  les  préten- 
tions élevées  parles  parlemens,  les  déclara  contraires 
à  la  majesté  royale,  les  parlemens  par  toute  la  France 
n'étant  que  des  tribunaux  organes  de  la  volonté  du 
roi.  Ce  fut  bientôt  après  (  7  août  1767  )  que  Vol- 
taire écrivit  à  Marmontel  ces  mots  :  «  Ou  s'est  trop 
réjoui  de  la  destruction  des  Jésuites  ;  je  savais  bien 
que  les  Jansénistes  prendraient  la  place  vacante; 
en  nous  délivrant  des  renards  on  nous  a  livrés  aux 
loups.  »  

r*  {««triem-nt  Cependant  le  parlement  de  Paris  procéda  d'office 
,77°-  contre  le  gouverneur  de  Bretagne,  et,  par  arrêt  du  2 
juillet  1770,  déclara  que  le  duc  d'Aiguillon  étant  pré- 
venu de  faits  qui  entadiaient  son  honneur,  ce  pair 
était  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu  'il  fut 
purgé  par  jugement  rendu  dans  la  cour  des.  pairs 
avec  les  formes  de  la  loi.  Le  lendemain  ,  un  arrêt  du 
eouseil  cassa  celui  du  parlement,  et  enjoignit  afa  duc 
d'Aiguillon  de  continuer  ses  fonctions  de  pair  de 
France.  D'après  le  système  d'union,  quelques  autres 
cours  souveraines  du  royaume  adhérèrent  à  l'arrêt  de 
leurs  confrères  de  Paris.  Comme  le  parlement  avait 


Digitized  by 


sect.  iv.  louis  xv,  1 7^8 — 1770. 


69 


de  nouveau  refusé  d'enregistrer  quelques  édits  bur- 
saux  ,  et  qu'on  s'attendait  à  ce  qu'après  la  rentrée  il 
continuerai!  le  procès  du  duc,  le  roi  fit  enlever  les 
pièces  ,  et  tint  à  Versailles  un  lit  de  justice,  le  7  déc. 
1770,  auquel  le  duc  d'Aiguillon  assista  ,  occupant  sa 
place  parmi  les  pairs.  Louis  XV  déclara  que  les  par- 
lemens  du  royaume  ayant  depuis  quelque  temps  avan- 
cé des  thèses  pernicieuses  pour  la  religion  et  les  mœurs,  - 
contraires  à  l'autorité  souveraine  du  roi ,  il  leur  inter- 
disait, sous  peine  d'être  privés  de  leurs  charges,  de  se 
servir  des  termes  séditieux  d *  unité,  d'indivisibilité,  de 
classes,  d'envoyer  aux  autres  parlemens  des  mémoires 
d'où  on  pourrait  induire  une  association  entre  eux  , 
de  cesser  le  service,  de  donner  conjointement  leur  dé- 
mission, enfin  de  résister  à  la  volonté  du  roi,  si,  après 
avoir  entendu  leurs  remontrances,  il  persistait  dans 
ses  ordres.  Revenu  à  Paris,  le  parlement  persista  dans 
sa  rébellion,  et,  le  10  décembre  1770,  tous  les  prési- 
dens  et  conseillers  cessèrent  d'exercer  les  fonctions  de 
juges. 

L'administration  du  contrôleur-général  Laverdy  1  tî  j,rbV 
n'ayant  pas  répondu  aux  espérances  que  le  public  en  d*  Ter,u) 
avait  conçues,  Louis  XV  l'avait  remplacé,  en  septem- 
bre  1768,  par  Etienne  Maynon  d'Invault.  Le  princi- 
pal moyen  imaginé  par  ce  ministre  pour  remédier  au 
délabrement  des  finances  fut  une  création  de  quatre 
millions  de  rentes  viagères ,  au  denier  dix  sur  une 
tête,  et  de  huit  pour  cent  sur  deux  têtes ,  sujettes  à  la 
retenue  du  dixième.  Celte  opération,  qui  est  du  mois 

»  Voy.  p.  36  de  ce  vol. 
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de  décembre  4  768 ,  souleva  le  parlement ,  et,  après 
seize  mois ,  le  roi  trouva  nécessaire  de  renvoyer  ce 
contrôleur.  Pour  rétablir  les  Gnances,  il  choisit  à  sa 
place  Joseph-Marie  Terray,  conseiller-clerc  au  parle- 
ment de  Paris.  Ce  nouveau  ministre  commença  par 
suspendre  les  paiemens  de  la  caisse  établie  au  mois  de 
décembre  J 764  1  pour  amortir  d'anciens  contrats, 
établissement  qui  n'avait  pas  eu  de  succès.  Les  fonds 
de  cette  caisse  furent  appliqués  aux  dépenses  couran- 
tes, par  déclaration  du  roi  du  7  janvier  1770. 

Par  arrêt  du  çonseil-d'état  du  18  janvier,  les  rentes 
viagères  en  tontines  dont,  à  la  mort  de  chaque  pro- 
priétaire, une  moitié  s'éteignait  et  l'autre  accroissait 
les  rentes  des  survivans ,  furent  converties  en  rentes 
purement  viagères ,  à  dix  pour  ceqt. 

Un  autre  du  20  janvier  réduisit  à  deux  et  demi  pour 
cent  l'intérêt  de  beaucoup  de  rentes  constituées ,  et 
d'autres  à  quatre. 

Au  lieu  de  faire  examiner  le  mérite  dçs  pensions  sur 
le  trésor  royal,  dont  un  grand  nombre  était  abusif, 
l'abbé  Terray  les  assujétit  toutes  à  une  retenue  pro- 
portionnelle. On  ordonna  une  réduction  de  deux 
pour  cent  sur  les  gages  des  grands-maîtres  des  eaux  et 
forêts,  des  receveurs-généraux  et  particuliers  des  bois 
et  domaines,  gouverneurs  et  lieutenans  <Ju  roi ,  et  de 
deux  dixièmes  sur  les  bénéfices  des  fermes  générales,  etc. 

Pour  ne  pas  compromettre  le  crédit  du  roi ,  l'abbé 
Terray  fit  faire,  par  la  compagnie  des  Indes,  un  em- 
prunt qui  lui  procura  douze  millions. 

•  Voy.  p.  36  (le  ce  vol. 
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Une  mesure  qui  causa  une  grande  consternation  en 
Hollande  et  la  ruine  de  beaucoup  de  maisons,  fut  celle 
que  prit  i'abbé  Terra  y,  le  18  février,  de  suspendre  le 
paiement  des  billets  des  fermes  et  des  rescriptions  sur 
les  recettes  générales  des  finances  ,  en  attribuant 
quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêts  aux  uns  et  cinq  • 
aux  autres.  Le  roi  fut  obligé  d'envoyer  des  secours 
à  plusieurs  banquiers  d'Hollande  pour  les  soutenir. 

Au  môme  mois  de  février,  il  fut  ouvert  un  emprunt 
de  cent  soixante  millions,  à  quatre  pour  cent,  sur  les 
aides  et  gabelles  5  les  prêteurs  pouvaient  fournir  moi- 
tié de  la  somme  en  effets  convertis  en  contrats  par  Té- 
dit  de  décembre  1764. 

Le  18  juin  ,  l'Ordre  du  S. -Esprit  fut  autorisé  à 
emprunter  jusqu'à  concurrence  de  550,000  livres  de 
rentes ,  à  condition  de  verser  les  fonds  dans  le  trésor 
royal. 

Un  autre  emprunt  fut  masqué  par  une  cession 
absolue  des  possessions,  effets  et  marchandises  de  la 
compagnie  des  Indes,  à  la  charge  par  le  roi  d'acquitter 
ses  dettes  et  les  rentes  qu'elle  avait  constituées ,  et  de 
payer  la  solde  de  ses  troupes  et  de  ses  employés  ;  à  ces 
conditions,  les  actionnaires  de  la  compagnie  lui  four- 
nirent une  somme  de  14,768,000  livres,  à  raison  de 
400  livres  par  action. 

La  place  de  madame  de  Pompadour  était  occupée,  a^"™1*** 
depuis  1769,  par  une  vile  prostituée,  sortie  de  l'école 
d'une  femme  qui  joua  un  rôle  dans  l'histoire  de  la 
corruption  des  mœurs  en  France ,  la  Gourdan  ,  chej 
laquelle  les  libertins  de  la  capitale  la  connaissaient 
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sous  le  nom  de  mademoiselle  Langes.  Un  des  habi- 
tues des  lieux  de  proslitution  ,  un  roué  ,  le  comte 
Jean  du  Barry  ,  après  avoir  satisfait  ses  désirs,  spé- 
cula sur  les  charmes  de  cette  malheureuse.  11  la  fit 
connaître  à  Le  Bel,  ministre  des  plaisirs  secrets  du  roi, 
comme  un  objet  propre  à  ranimer  les  sens  blasés  de 
Louis  XV.  En  effet,  dès  que  ce  monarque  la  vit,  une 
effronterie  qui  le  charma,  parce  qu'il  n'avait  jamais 
connu  rien  de  pareil,  lui  inspira  une  passion  dont  on 
ne  le  croyait  pas  capable.  Au  lieu  de  ce  respect  que 
toutes  les  beautés  faciles  qui  avaient  passé  entre  ses 
bras  avaient  montré  pour  le  monarque ,  mademoiselle 
Langes  le  traita  comme  sou  égal ,  ou  plutôt  comme 
son  serviteur,  ne  l'appelant  que  d'un  nom  de  laquais, 
la  France,  en  exigeant  les  plus  vils  services.  Pour  qu'il 
ne  parût  pas  être  l'amant  d'une  courtisane,  il  fallait 
la  marier.  Un  frère  du  comte  Jean  du  Barry  fut  assez 
vil  pour  donner  son  nom  en  face  de  l'Eglise  à  la  maî- 
tresse du  roi.  Depuis  ce  moment,  elle  signa  Marie-* 
Jeanne  Gomart  de  Vaubernier ,  comtesse  du  Barry. 
Les  ducs  d'Aiguillon  \  et  de  Richelieu,  qui  dirigèrent 
la  conduite  de  la  favorite  dont  ils  voulaient  se  servir 
pour  faire  disgracier  le  duc  de  Choiseul  qui  jouissait 
toujours  de  l'autorité  de  premier  ministre  sans  en 
avoir  le  titre ,  conseillèrent  à  la  nouvelle  comtesse  de 

1  On  fît  ,  à  l'occasion  de  la  liaison  très-intime  qui  se  forma 
entre  la  maîtresse  du  roi  et  le  «lue  d'Aiguillon  ,  un  rapprochement 
très-singulier.  Dans  sa  jeunesse,  et  lorsqu'il  portait  encore  le  nom 
du  duc  d'Agenois  ,  ce  ministre  e'tait  aime  avec  passion  par  madame 
de  l'Etoile,  qui  le  sacrifia  à  Louis  XV. 
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demander  à  être  présentée  en  cour.  Cette  cérémonie 
eut  lieu  ,  malgré  les  représentations  du  duc  de  Choi- 
seul  :  ce  fut  le  triomphe  du  vice  sur  les  mœurs  publi- 
ques, l'avilissement  de  la  majesté  royale  et  un  jour  de 
deuil  pour  les  hommes  vertueux. 

Le  duc  de  Choiscul  avait  eu  le  projet  d'eneacer  ,  Mariage 

I        '  DO       (fai'l'lim  ive.1 

Louis  XV  à  un  second  mariage  ,  et  la  duchesse  de 
Gramont,  sa  sœur,  s'était  flattée  de  remplacer  auprès 
du  roi  la  marquise  de  Pompadour.  C'était  précisé- 
ment pour  contrarier  ces  plans  que  les  ducs  d'Aiguil- 
lon  et  de  Richelieu  s'étaient  faits  les  conseillers  de  la 
comtesse  du  Barry.  Le  duc  de  Choiseul  voulut  se  mé- 
nager alors  une  protection  puissante  à  la  cour,  en 
donnant  au  jeune  dauphin  une  épouse  du  sang  d'Au- 
triche. Le  mariage  de  Louis,  âgé  de  seize  ans,  avec 
Marie-Antoinette,  la  plus  jeune  des  filles  de  l'empe- 
reur François  et  de  Marie-Thérèse,  qui  avait  une  an- 
née de  moins  ,  fut  célébré  le  16  mai  1770.  L'affection 
que  le  peuple  avait  pour  le  souvenir  du  premier  dau- 
phin ,  et  qu'il  reportait  sur  son  fils ,  les  grâces  d'une 
jeune  princesse  élevée  par  une  mère  vertueuse,  fai- 
saient espérer  le  retour  de  la  décence  à  la  cour  de 
Louis  XV,  et  le  peuple  célébra  ce  mariage  avec  une 
joie  qui  allait  jusqu'à  l'ivresse.  Elle  fut  troublée  par 
un  événement  malheureux.  Le  30  mai ,  la  ville  de  Pa- 
ris donnait  une  fête.  Par  suite  de  l'imprévoyance  des 
magistrats ,  la  foule  des  personnes  qui  avaient  vu  le 
feu  d'artifice  se  pressa  tellement  en  divers  endroits , 
près  des  Tuileries,  que,  dans  la  seule  rue  royale  qu'on 
bâtissait  alors,  et  qui  était  encombrée  de  matériaux, 
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cent  trente-trois  personnes  furent  étouffées  ou  foulées 
aux  pieds  des  chevaux,  et  beaucoup  d'autres  mortel- 
lement blessées.  On  estime  le  nombre  des  victimes  de 
cette  malheureuse  journée  à  douze  cents  individus. 
™ïcïïî!      René-Charles  de  Maupeou  était,  à  l'époque  de  l'as- 
sassinat de  Damiens,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  et  fut  nommé,  en  1763,  garde-des-sceaux  et 
vice-chancelier.  Le  15  septembre  1768,  le  duc  de 
Choiseul  le  fit  nommer,  pour  la  forme,  chancelier  de 
France,  pour  qu'au  bout  de  vingt-quatre  heures  il 
pût  céder  cette  charge  à  son  fils  (René-Nicolas-Char- 
les-Augustin),  le  fameux  chaucelier  dont  il  sera  plus 
d'une  fois  question  par  la  suite.  11  était  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Paris  lorsque  le  duc  de  Choiseul 
le  mit  à  la  tôte  de  toute  la  magistrature  de  France.  Ce 
ministre  ne  fit  qu'un  ingrat.  Dès  que  le  nouveau 
chancheiier,  jadis  l'ennemi  des  Jésuites,  s'aperçut 
que  le  crédit  du  destructeur  de  l'ordre  commençait 
à  baisser,  parce  qu'il  ne  voulut  pas  s'humilier  de- 
vant la  favorite,  il  s'attacha  aux  amis  des  Jésuites, 
aux  ducs  d'Aiguillon  et  de  Richelieu,  et  fit  basse- 
ment la  cour  à  la  comtesse  du  Barry.  La  perte  du  duc 
de  Choiseul  fut  résolue,  et  la  maîtresse  se  chargea  du 
rôle  principal  pour  l'obtenir  du  misérable  Louis  XV. 
On  assure  (et  l'anecdote  est  trop  accréditée  et  en 
même  temps  trop  caractéristique  pour  que  nous  puis- 
sions nous  dispenser  de  la  rapporter)  ,  on  assure  que, 
pour  arracher  au  roi  l'ordre  qui  destituait  le  duc  de 
Choiseul,  on  employa  le  moyen  suivant.  Le  chance- 
lier fit  présent  à  la  maîtresse  du  tableau  de  van  Dyck 


Digitized  by  Google 


sect.  iv.  louis  xv,  1758—1770.  75 


qu'on  voit  aujourd'hui  au  musée  de  Paris ,  représen- 
tant Charles Ier,  roi  d'Angleterre,  dans  une  forêt, 
fuyant  ses  persécuteurs.  Ce  tableau  fut  placé  dans  le 
boudoir  de  la  comtesse ,  en  face  de  l'ottomane  où  le 
roi  avait  coutume  de  s'asseoir.  Quand  ce  prince  y 
fixa  sa  vue,  la  favorite  lui  dit  :  «  Eh  bien ,  la  France  ! 
tu  vois  ce  tableau  :  si  tu  laisses  faire  ton  parlement ,  il 
te  fera  couper  la  tête  comme  le  parlement  d'Angle- 
terre l'a  fait  couper  à  Charles.  » 

On  persuada  au  roi  que  c'était  le  duc  de  Choiseul 
qui  excitait  les  parlemens  à  la  résistance.  Un  billet 
sans  date  que  dans  le  temps  de  l'affaire  des  Jésuites  le 
ministre  avait  écrit  à  l'abbé  deChauvelin  dans  des  ter- 
mes que  la  passion  seule  avait  pu  lui  dicter,  fut  rois 
sou6  les  yeux  du  roi  au  moment  où  il  devait  produire 
de  l'effet.  Louis  XV  se  convainquit  de  la  complicité 
du  duc  avec  les  parlemens.  Par  une  lettre  très-sévère 
du  24  décembre  1770,  il  lui  annonça  sa  disgrâce  et 
le  relégua  à  Chanteloup.  Le  duc  de  Praslin  fut  enve- 
loppé dans  le  sort  de  son  parent.  «C'est  là  l'époque  la 
plus  brillante  de  la  vie  entière  du  duc  de  Choiseul , 
dit  un  écrivain  anonyme  ».  Son  départ  fut  un  vrai 
triomphe ,  et  le  public ,  toujours  sans  mesure  dans 
ses  affections  comme  dans  ses  haines,  chez  lequel 
germait  déjà  cet  esprit  d'opposition ,  depuis  cause  de 
tant  de  désastres,  vit  une  calamité  nationale  dans  un 
acte  d'autorité  auquel  il  se  serait  montré  assez  indif- 
férent quelques  années  plus  tôt.  Pour  la  première 
fois  des  courtisans  encensèrent  le  malheur,  insultèrent 

>  Dans  un  article  de  la  Biographie  universelle. 
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au  parti  victorieux  et  se  plurent  à  braver  les  nouveaux 
distributeurs  des  grâces  :  une  seule  était  universelle- 
ment sollicitée  avec  un  courage  jusque  là  sans  exemple, 
)a  permission  d'aller  à  Gbanteloup.  Paris  et  les  pro- 
viuces  montrèrent  les  mômes  sentimens  et  les  mêmes 
regrets.  Le  portrait  de  l'illustre  exilé  était  sur  toutes 
les  tabatières ,  et  dès  que  le  roi  fatigué  d'importunités 
n'eut  trouvé  d'autre  moyen  de  s'y  soustraire  que  de 
ne  plus  rien  défendre,  la  route  de  Gbanteloup  fut 
couverte  de  voitures.  » 

Ajoutons  cependant  à  ce  récit  que  le  duc  de  Cboi- 
seul  ne  fut  regretté  que  par  la  partie  la  plus  élevée  de 
la  nationale  reste  blâmait  son  faste,  sa  prodigalité  et 
surtout  son  penebant  à  la  guerre,  car  (et  nous  le  di- 
sons sans  vouloir  l'en  blâmer  )  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  se  proposait  de  prendre  part  à  la  dispute  qui  s'é- 
tait élevée*  entre  l'Espague  et  la  Grande-Bretagne  et 
de  profiter  du  mécontentement  des  colonies  anglaises 
en  Amérique,  pour  faire  la  guerre  à  l'Angleterre. 
C'est  dans  ces  vues  qu'il  avait  fait  des  efforts  pour  re- 
lever la  marine  française  de  sa  décadence. 
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SECTION  V. 

Règne  de  Louis  XT'r;  ministère,  du  duc  cC Aiguil- 
lon >  mort  du  roi ,  1771—1774. 

Le  duc  deChoiseul  fut  remplacé  au  ministère  de  L*rf««d'A;- 

L  çmiIJod  i-t  |i» 

la  guerre  par  Louis -François  marquis  de  Montey-  ^u?,  er 
nard;  aux  affaires  étrangères,  par  le  duc  d'Aiguillon  ; 
à  la  marine,  d'abord  par  intérim,  par  Joseph-Marie 
deTerray ,  et  puis  définitivement  par  Pierre-Etienne 
Bourgeois  de  Boyne.  Depuis  la  fin  de  1769,  l'abbé 
Terray  était  contrôleur-général  des  finances.  Homme 
ferme  et  impassible,  il  avait  été  élevé  à  ce  poste  par 
le  chancelier  qui  voulait  s'en  faire  un  aide  dans  l'exé- 
cution des  projets  qu'il  méditait* 

Le  moment  de  cette  exécution  approchait.  Dans  la  «i»  p>«- 
nuit  du  19  janvier  1771-,  deux/ mousquetaires  furent 
envoyés  dans  le  même  moment  au  domicile  de  chaque 
membre  du  parlement.  Ils  présentèrent  à  ces  magis- 
trats un  ordre  du  roi  de  reprendre  leurs  fonctions  et 
de  signer  par  un  simple  oui  ou  non ,  sur  un  papier 
qu'on  leur  présentait,  leur  consentement  ou  leur  re- 
fus. Surpris  dans  le  premier  sommeil ,  treute-huit 
conseillers  signèrent  oui,  tous  les  autres  exprimèrent 
leur  refus;  mais  le  lendemain  tout  le  corps  étant 
réuni ,  les  premiers  rétractèrent  leur  consentement  : 
le  même  jour,  un  arrêt  du  conseil  supprima  et  con- 
fisqua les  offices  de  ceux  qui  avaient  signé  non.  Dans 
la  nuit  du  21 ,  chacun  d'eux  reçut  une  lettre  de  ca- 
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chet  par  laquelle  ils  étaient  exilés  dans  des  lieux  éloi- 
gnés, chacun  séparément.  On  accuse  le  chancelier 
d'avoir  montré  beaucoup  de  malveillance  et  une  du- 
reté réfléchie  dans  le  choix  des  lieux  d'exil  de  chaque 
conseiller. 

Le  chancelier  avait  espéré  que  les  trente-huit  qui 
avaient  signé  oui  fourniraient  le  noyau  d'un  nouveau 
parlement.  Leur  défection  le  força  d'y  suppléer  en 
formant  un  parlement  transitoire  de  conseillers  d'état 
et  de  maîtres  des  requêtes.  Il  l'installa  lui-même,  le 
24  janvier,  au  milieu  des  vociférations  d'une  multi- 
tude furieuse  ;  mais  ce  tribunal  resta  inactif,  parce 
qu'il  ne  s'y  présenta  aucun  avocat  pour  plaider. 
Révolution       Cependant  le  chancelier  travaillait  assidûment  à 

'<l,?S"»u*u'son  §la,1<*  P^an  d*aPrè8  lequel  lesparlemens  devaient 
n.agi*trmiur«.  ^ve  entièrement  détruits ,  les  finances  des  conseillers 
qui  se  montaient,  pour  celui  de  Paris,  à  quarante 
millions,  être  remboursées,  et  la  justice  exercée  gratui- 
tement. Le  13  avril  1771  fut  le  grand  jour  où  ce  coup 
fut  porté  à  la  magistrature  et  où  Louis  XV  tint  son 
dernier  lit  de  justice,  auquel  un  seul  prince  du  sang 
assista,  savoir  le  comte  de  la  Marche,  qui  fut  ensuite 
le  dernier  prince  de  Gonti.  Tous  les  autres,  réunis  à 
treize  pairs ,  signèrent  une  protestation  contre  tous 
les  actes  de  Maupeou. 

Trois  édits  lus  par  le  chancelier  et  dont  le  roi  or- 
donna impérieusement  l'exécution,  défendant  toute 
délibération  contraire  à  ses  volontés ,  et  toutes  repré- 
sentations inutiles  «  puisqu'il  ne  changerait  jamais  » 
firent  les  changemens  suivans  dans  l'ordre  judiciaire. 
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L'ancien  parlement  de  Paris  et  la  cour  des  aides 
furent  supprimés  ,  le  grand  conseil  fut  transformé  en 
nouveau  parlement*,  les  causes  qui  auparavant  étaient 
portées  devant  lui ,  furent  attribuées  soit  au  conseil 
du  roi,  soit  au  nouveau  parlement.  Le  ressort  de  ce- 
lui-ci fut  diminué  p»r  l'institution  ordonnée  déjà  le 
23  février  1771,  de  six  conseils  souverains  à  Arras, 
B!ois,   Châlons- sur -Marne,  Clermont-Ferrand  , 
Lyon  et  Poitiers.  Le  parlement  de  Paris  resta  cour 
des  pairs,  et  les  causes  de  régale  furent  exclusive- 
ment attribuées  à  sa  juridiction.  Celles  qui  étaient 
du  ressort  delà  cour  des  aides  furent  attribuées  à  la 
connaissance,  soit  du  parlement,  soit  des  conseils 
souverains.  La  vénalité  des  offices  fut  supprimée  et  le 
roi  promit  le  remboursement  des  finances.  La  justice 
fut  déclarée  gratuite,  ce  qui  veut  dire  que  les  parties 
ne  payèrent  pas  moins  de  droits  qu'auparavant,  mais 
que  les  conseillers  n'y  eurent  plus  de  part. 

La  même  révolution  s'exécuta  ensuite  dans  le  reste 
de  la  France.  Les  parlemcns  de  Besançon  et  de  Douai 
furent  supprimés  au  mois  d'août  1771;  le  premier 
fut  remplace  par  un  nouveau  parlement,  l'autre  par 
un  conseil  souverain.  Le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  fut  partagé  -,  Toulouse  eut  un  nouveau  par- 
lement*, Nîmes  un  conseil  souverain.  Un  nouveau 
parlement  fut  institué,  en  septembre  1771,  à  Bor- 
deaux. La  Haute -Normandie  fut  d'abord  ajoutée 
au  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  mais ,  sur  les  ins- 
tances des  babitans  de  Rouen,  on  lui  donna  un  con- 
seil supérieur*,  la  Basse-Normandie  eut  le  sien  à 
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Bayeux.  Le  parlement  d'Aix  fut  cassé  et  renouvelé  le 
1er  octobre.  Les  parlemens  de  iWetz  et  de  Dombes 
furent  entièrement  supprimés  et  leurs  ressorts  ajoutés 
à  ceux  de  Nancy  et  de  Lyon.  Ceux  de  Rennes,  de 
Dijon  et  de  Grenoble  furent  réorganisés  au  mois  de 
novembre.  Le  parlement  de  Pau  qui  déjà  avait  été 
cassé  en  1765,  lut  mis  sur  le  pied  des  autres  parle- 
mens. Les  conseils  souverains  d'Alsace  à  Colmar  et  de 
Roussillon  à  Perpignan  n'avaient  pas  pris  part  aux 
actes  du  parlement  de  Paris;  ils  n'en  subirent  pas 
moins  la  réforme  générale  avec  la  différence  que  tous 
les  conseillers  furent  conservés/ 

La  révolution  opérée  par  le  cbancelier  Maupeou 
fut  un  coup  d'état  qu'on  s'efforça  de  traiter  de  des- 
potique ;  la  vérité  est  que  ce  fut  l'acte  d'un  homme  à 
grandes  vues.  Ce  magistrat  qui  ne  pouvait  pas  prévoir 
que  son  ouvrage  serait  détruit  en  peu  d'années ,  avait 
raison  de  se  vanter  d'avoir  sauvé  la  couronne.  L'é- 
nergie de  cette  mesure  imposa  aux  factions;  vainement 
essayèrent-elles  de  la  discréditer  en  y  versant  le  ridi- 
cule en  nommant  la  nouvelle  cour  le  parlement 
Maupeou;  cette  compagnie  se  recruta  successivement 
de  tout  ce  que  la  magistrature  avait  de  plus  respectable, 
opérations  fi-     Le  nouveau  parlement  enregistra  successivement 
l'-bwdeTer-  ]es  éclîts  bursaux  par  lesquels  l'abbé  Terray  se  propo- 
sait de  relever  les  finances  de  la  France.  Il  réduisit 
les  rentes  en  partie  à  1  \  pour  cent,  en  partie  à  4  ,  et, 
par  cette  banqueroute  partielle  1 ,  il  diminua  la  dette 

»  Nous  l'appelons  ainsi  parce  que  les  prêteurs  n'avaient  pas  la  fa- 
culté' d'exiger  le  remboursement  de  leur  capital. 
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d'environ  treize  millions  d'intérêts,  de  manière  que 
l'état  restait  annuellement  chargé  de  plus  de  soixante- 
trois  millions  pour  les  intérêts  de  la  dette  constituée. 
Le  remboursement  des  charges  de  judicature  fournit 
un  prétexte  pour  augmenter  les  tailles.  Par  un  compte 
que  le  contrôleur-général  rendit  en  4774,  on  voit 

que  ta  dépense  était  de   400,000,000  liv. 

et  le  revenu  de  1  état  de  ....  .  575,000,000  — 

de  manière  que  le  déficit  sé  montait 

annuellement  a  .   25,000,000  — 

Ce  compte  était  satisfaisant  en  ce  qu'il  montrait  que 
le  déficit  n'était  pas  plus  considérable  qu'il  n'avait 
été  au  commencement  de  la  guerre  de  sept  ans.  A  l'é- 
poque de  l'avènement  de  Louis  XV  au  trône ,  le  re- 
venu était  de  130  à  150  millions. 

La  correspondance  secrète  entre  le  roi  et  quelques-    Suite  *ï<*  lu 

.  /il  1  covre*pin«la»«-» 

nos  de  ses  agens  aux  cours  étrangères  que  le  comte  de  Hii»<{»«  *~ 
Broglie  dirigeait  depuis  1756,  continua.  Le  comte  y 
fit  admettre  le  baron  de  Breteuil  *,  le  comte  de 
S.-Priest  2 ,  ambassadeur  à  Constantinople  ;  Hennm, 
secrétaire  d'ambassade  en  Pologne;  Gérault,  chargé 
d'affaires  dans  le  même  pays;  le  général  Monnet  et 
son  épouse.  Parmi  les  agens  secondaires,  on  connaît 
encore  Favier  et  ce  Dumouriez  qui ,  par  la  suite ,  joua 
un  rôle  dans  la  révolution  française.  Bientôt  après 
son  arrivée  à  la  cour ,  madame  du  Barry  découvrit 
un  secret  qui  avait  été  si  bien  gardé  pendant  près  de 

•  Louis- Auguste  le  Tonnelier. 

*  François-Émanuel  Guîgnard.  Voj.  vol.  XXXV1U,  p.  310; 
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t renie  ans.  Une  lettre  du  comte  de  Broglie  au  roi 
étant  tombée  entre  ses  mains ,  elle  exigea  des  éclair- 
cissemens  que  le  comte  lui  refusa.  Depuis  ce  moment, 
la  maîtresse  et  son  ami,  le  duc  d'Aiguillon ,  jurèrent 
sa  perte.  Louis  XV,  par  un  billet  de  sa  propre  main  , 
du  21  août  1775 ,  avertit  Broglie  des  mauvais  services 
qu'on  lui  rendait  auprès  de  lui.  Le  duc  fit  arrêter  et 
mettre  à  la  Bastille  Favier,  Dumouriez  et  d'autres 
agens  du  comte  de  Broglie,  et  intenta  contre  eux  une 
procédure  m  ystériense  dans  laquelle  on  impliqua  le 
comte.  Il  se  procura  quelques  preuves  de  l'existence 
d'une  correspondance  secrète,  et  les  ayant  produites 
au  conseil,  déclara  Broglie  convaincu  d'entretenir 
dans  les  pays  étrangers,  à  l'insu  du  ministère,  des 
intelligences  clandestines  tendant  à  déranger  le  sys- 
tème politique  de  l'état  et  à  entraîner  une  guerre  gé- 
nérale. Il  n'aurait  fallu  qu'un  mot  du  roi  ou  du 
comte  pour  le  justifier  ;  telle  fut  la  déplorable  fai- 
blesse de  Louis  XV  qu'il  n'osa  le  prononcer  ;  telle  fut 
la  loyauté  du  comte  de  Broglie  qu'il  sacrifia  son  hon- 
neur à  la  pusillanimité  du  roi.  Le  roi  l'exila  dans  sa 
terre  de  Ruftec;  mais  il  l'autorisa  à  mander  à  ses  cor- 
respondans  qu'il  n'avait  pas  perdu  la  bonne  grâce  du 
roi  ;  jjs  reçurent  ordre  de  continuer  leur  correspon- 
dance avec  lui. 

Nous  allons  réunir  ici  quelques  faits  isolés  du  règne 
de  Louis  XV. 

von  inonde  Fondation  de  l'École  militaire  pour  l'éducation  de 
itU.1  mt  '      500  gentilshommes,  par  édit  du  mois  de  janvier  i  751. 

Cet  établissement  est  dû  aux  soins  du  comte  d'Argen- 
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son  :  il  donna  lieu  à  la  plantation  de  la  promenade 
des  Champs-Elysées.  Les  bâtimens  furent  construit» 
sur  les  dessins  de  Gabriel. 

Construction  de  l'église  de  S'e  -  Geneviève ,  par  d^'tr^;^. 
J.  G.  Soufflot ,  dans  le  style  surchargé  des  monumens  vièvp> 1764 
de  Palmyre,  en  1761.  Son  intérieur  est  composé  de 
quatre  nefs  formées  par  cent  trente  colonnes  d'ordre 
corinthien  ,  ayant  près  de  trente  -  huit  pieds  de 
hauteur. 

Établissement  du  collège  royal  de  la  Flèche,  en  Fondmîondu 

v  **  collège  rojrnl  de 

1764  -,  250  gentilshommes  y  sont  élevés  jusqu'à  l'âge  «•"*-b-.  mi- 
de  quatorze  ans  ;  alors  ils  passent  à  l'école  militaire , 
s'ils  sont  destinés  à  l'état  militaire  ,  ou  continuent 
leurs  études  au  collège ,  s'ils  se  consacrent  à  l'état 
ecclésiastique  ou  à  la  magistrature. 

Édits  du  mois  d'août  1764  et  du  51  mai  1765  sur  KL  ^ei7C4 

1765  sur  lad- 

l'administration  des  communes.  n..ui*i™t;on  de. 

eommiUM'»  et 

Ordonnance  du  25  mars  1765  sur  la  marine,  peu  »wvU  n,a,i"e' 
différente  de  celle  de  1689. 

Etablissement,  en  1769 ,  de  l'université  de  Nancy  à 
la  place  de  celle  de  Pont-à-Mousson. 

Construction,  en  1774,  du  collège  de  France,  d'a- 
près les  dessins  et  sous  la  direction  de  Chalgrin. 

Construction  du  pont  de  Neuilly,  fameux  chef- 
d'œuvre  d'architecture ,  commencé,  en  1768,  d'après 
les  plans  et  sous  la  direction  du  célèbre  Perronet.  Le 
decintrement  s'en  exécuta ,  en  1774,  après  la  mort 
de  Louis  XV. 

Depuis  un  an ,  Louis  XV  était  livré  à  une  tristesse  .^or;  " r"T 
habituelle,  lorsqu'au  commencement  du  mois  de  mai  xv- 
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4774  ,  il  fut  atteint  de  la  petite  vérole.  Aussitôt  qu'il 
connut  sa  maladie  ,  il  éloigna  la  comtesse  du  Barry,  et 
s'abandonna  aux  tendres  soins  de  ses  filles  qui  ne  quittè- 
rent point  son  lit,  quoiqu'aucune  d'elles  n'eût  eu  la  ma- 
ladie qui,  de  tout  temps,  a  été  si  funeste  aux  Bourbons. 
Il  expira  le  10.  Son  corps  se  trouvait  dans  un  état  de 
pourriture  qui  infectait  l'air,  de  manière  qu'il  fallut 
se  dépêcher  de  le  transporter,  sans  pompe,  à  S.-Denis. 
Les  princesses  eurent,  dix  jours  après,  la  maladie  dont 
leur  père  était  mort. 

Marie-Louise- Élisabetb,  fille  aînée  de  Louis  XV, 
mariée  au  duc  de  Parme ,  était  morte  en  1759  ;  mais 
ce  monarque  laissa  quatre  filles  en  vie ,  Mesdames 
Adélaïde,  Victoire,  Sopbie  et  Louise.  La  dernière 
était  entrée  aux  Carmélites  en  1770.  Les  deux  aînées 
seules  vécurent  assez  long-temps  pour  voir  les  hor- 
reurs de  la  révolution.  Du  dauphin,  mort  en  1765  , 
il  restait  trois  fils ,  le  dauphin ,  le  comte  de  Provence 
et  le  comte  d'Artois,  qui  régnèrent  tous  les  trois ,  sous 
les  noms  de  Louis  XVI ,  Louis  XVIII  et  Charles  X , 
et  deux  filles ,  Madame  Clotilde ,  qui  épousa  le  prince 
de  Piémont,  et  Madame  Élisabetb,  qui  périt  victime 
de  la  révolution» 
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1  SECTION  VI. 

Règne  deLouisXVL  Êvènemens  intérieurs  y  depuis 
le  10  mai  i77i  jusqu'au  5  mai  i  789  ». 

Jamais  prince  n'est  monté  sur  le  trône  avec  une  co*"°dl*M.t! 
plus  ferme  volonté  de  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  r*r"' 
que  Louis  XVI.  Son  règne  fut  une  suite  de  bienfaits  ; 
pour  le  tromper,  il  fallait  lui  faire  voir  le  bien  public 
dans  ce  qu'on  lui  proposait.  Puissent  tous  les  monar- 

1  Nous  déclarons  que  nous  ne  nous  sommes  pas  servis,  pour  la  rr- 
daclion  de  cette  section,  de  la  correspondance  de  Louis  XVI  publîe'e 
par  mademoiselle  Williams.  Plusieurs  critiques  ,  surtout  à  l'étran- 
ger, ont  manifesté  des  doutes  sur  l'authenticité  de  ce  recueil  du  plus 
grand  intérêt  ;  nous  sommes  obligés,  à  notre  grand  regret,  de  dire 
que  sa  fausseté  n'est  pas  problématique  pour  nous.  Elle  a  été  plus 
d'une  fois  l'objet  de  nos  conversations  avec  cette  dame  A  qui,  pressée 
par  nos  investigations,  nous  avoua  qu'elle  n'avait  jamais  vu  aucun 
original  de  ces  lettres,  qu'elles  lui  avaient  été  remises  par  deux  de 
ses  amis ,  qu'elle  les  avait  d'abord  regardées  comme  authentiques , 
mais,  qu'ayant  ensuite  pris  de  plus  exactes  informations  sur  une 
question  qui  aurait  du  être  décidée  avant  la  publication,  un  de  ces 
amis,  le  seul  qui  fût  encore  en  vie,  lui  répondit,  de  manière  à  ne 
pas  lui  laisser  de  doute,  que  la  plus  grande  partie  de  ces  lettres  avait 
été  composée  par  feu  le  général  ServAN,  non  pour  tromper  le  public, 
mais  dans  l'idée  de  peindre  le  vrai  caractère  de  Louis  XVI,  et  peut- 
être  d'expier  ainsi  les  torts  qu'il  avait  eus  envers  ce  monarque.  Plu- 
sieurs  motifs  nous  engagent  à  taire  le  nom  du  collaborateur  de  Ser- 
van, qui  vit  encore,  trop  heureux  que  son  nom  ne  soit  pas  pro- 
noncé. (Au  moment  de  l'impression  de  ce  chapitre,  juillet  1833  ^  il 
vit  encore  oublié.) 
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ques  oublier  comment  tant  de  vertus  ont  été  récom- 
pensées ! 

Louis  XVI,  fils  aîné  de  ce  dauphin  qui  avait  fait 
l'espoir  de  la  France,  avait  près  de  vingt  ans  lors- 
qu'il succéda  à  son  aïeul.  Sans  talens  brillans ,  mais 
doué  par  la  nature  d'un  excellent  jugement,  il  man- 
quait de  toute  expérience,  grâce  au  soin  qu'avait  pris 
la  comtesse  du  Barry  de  l'éloigner  des  affaires.  Il  ne 
pouvait  consulter  sur  le  choix  d'un  ministre  les  princes 
de  sa  famille,  parce  qu'ils  étaient  ou  trop  jeunes  ou 
trop  prononcés  pour  un  parti ,  ni  Marie- Antoinette , 
son  épouse ,  parce  qu'il  connaissait  son  attachement 
pour  le  duc  de  Choiseul  auquel  il  ne  pardonna  ja- 
mais d'avoir  été  l'ennemi  de  son  père.  Louis  prit 
conseil  de  Mesdames  de  France ,  ses  tantes.  Par  une 
erreur  inconcevable  qu'on  a  voulu  expliquer  par  de 
prétendus  faits  qui  ont  le  caractère  d'anecdotes  inven- 
tées pour  amuser  les  curieux ,  elles  dirigèrent  le  choix 
du  roi  sur  un  septuagénaire ,  courtisan  sans  moyens , 
homme  superficiel ,  qui ,  secrétaire-d'état  à  l'âge  de 
dix-huit  ans ,  dans  la  dernière  année  de  Louis  XIV, 
ensuite  ministre  de  la  marine,  de  1723  à  1749,  ne 
devait  pas  manquer  d'expérience ,  si  l'âge  seul  suffi- 
sait pour  en  donner ,  et  si  une  longue  inaction  n'effa- 
çait celle  qu'on  peut  avoir  acquise  anciennement;  car, 
depuis  vingt-cinq  ans ,  il  avait  perdu  la  connaissance 
des  affaires ,  et ,  dans  sa  retraite,  ne  s'était  occupé  que 
d'amusemens  frivoles.  Tel  fut  l'homme  qu'un  jeune 
prince  vertueux,  plein  d'amour  pour  son  peuple, 
rempli  du  sentiment  de  ses  devoirs ,  aimant  l'ccono-r 
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mie  et  Tordre ,  toujours  prêt  à  sacrifier  ses  penchans 
et  son  intérêt  à  ses  devoirs ,  mais  se  méfiant  de  ses 
propres  forces,  prit  pour  guide.  Sous  le  simple  titre 
de  ministre  d'état ,  le  comte  de  M aurepas  gouverna 
l'état  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  21  novembre  1781. 

La  comtesse  du  Barry  fut  enfermée  dans  un  cou- 
vent, mais  obtint  sa  liberté  au  bout  de  peu  de  jours. 
Le  chancelier,  l'abbé  de  Terray  et  le  duc  d'Aiguillon 
furent  renvoyés.  La  disgrâce  des  deux  premiers  fut 
célébrée  par  des  réjouissances  publiques  qui  dégéné- 
rèrent en  tumulte.  Comme  M.  de  Maupeou  refusa  de 
donner  sa  démission ,  le  roi  ne  pouvait  nommer  un 
autre  chancelier,  cette  place  étant  inamovible.  On 
lui  retira  les  sceaux  qui  furent  donnés  à  Armand- 
Thomas  Hue  de  Miroménil ,  qui ,  premier  président 
du  parlement  de  Normandie ,  avait  défendu  les  par- 
lemens  supprimés.  En  faisant  nommer  le  successeur 
de  l'abbé  de  Terray,  le  comte  de  Maurepas  rendit 
hommage  au  parti  des  philosophes  :  le  choix  tomba 
sur  An  ne-Robert*  Jacques  Turgot,  intendant  de  Li- 
moges ,  professant  les  principes  des  économistes,  que, 
pendant  son  administration,  il  avait  mis  en  pratique, 
non  sans  succès.  On  le  fit  cependant  passer  par  la 
marine,  dont  il  eut  le  porte-feuille  pendant  un  mois1, 
avant  d'être  nommé  contrôleur-général  des  finances. 
Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes,  eut  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères;  Louis-Nicolas  de  Félix, 
comte  du  Muy,  maréchal  de  France ,  l'ami  du  feu 
dauphin  ,  obtin^  celui  de  la  guerre.  Lorsque  Turgot 

'  Du  20  juillet  jusqu'au  21  août  1771. 
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fut  charge  des  finances  ,  Antoine-Raymond-Jean- 
Gilbert  -  Gabriel  de  Sartine  ,  qui  s'était  distingué 
comme  lieutenant  de  police ,  lui  succéda  à  la  ma- 
rine. 

F.n  de  i.  «or.    De  RufTec ,  lieu  de  son  exil ,  le  comte  de  Broglie  , 

it»pondan«e  po-  w 

iiuHue .cc.èu.  déclaré  traître ,  avait,  par  ordre  de  Louis  XV  j  conti- 
nué, avec  les  ministres  du  roi  aux  cours  étrangères,  la 
correspondance  dont  il  avait  la  direction  depuis  1766. 
Le  50  mai  1774,  il  adressa  au  jeune  Louis  XVI  une 
lettre  qui,  en  lui  dévoilant  le  mystère,  justifia  complè- 
tement sa  conduite.  Le  roi  s'en  déclara  satisfait  ;  mais 
il  ordonna  au  comte  de  faire  sur-le-champ  cesser  la 
correspondance.  A  la  demande  de  Rroglie,  le  comte 
de  Vergennes  et  le  maréchal  du  Muy  furent  chargés 
de  recevoir  de  ses  mains  tous  les  papiers  de  cette  cor- 
respondance et  de  les  examiner.  Ces  commissaires 
rendirent  un  compte  très  -  favorable  de  la  conduite 
du  comte-,  mais  tel  fut  le  sentiment  des  convenances 
dans  le  cœur  du  jeune  monarque,  qu'il  ordonna  de 
brûler  toute  la  correspondance.  On  a  cru  long-temps 
que  cet  ordre  avait  été  exécuté;  mais,  en  1815,  les 
minutes  du  comte  de  Broglie  ont  été  trouvées  parmi 
les  papiers  laissés  par  l'abbé  Soulavie,  qui  probable- 
ment les  avait  prises  parmi  ceux  du  maréchal  de  Ri- 
chelieu. Les  commissaires  de  Louis  XVI,  avec  M.  de 
Sartine  ,  furent  ensuite  chargés  de  réviser  ce  qu'on 
appelait  le  procès  de  la  Bastille,  c'est-à-dire  celui  que 
le  duc  d'Aiguillon  avait  fait  intenter,  en  1775,  à  Fa- 
vier  et  aulres  ageos  de  Broglie,  et,  sur  leur  rapport , 
présenté  au  roi  le  24  avril  1775,  celui-ci  donna,  le 
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l*r  mai  suivant,  au  comte  de  Broglie  la  décharge  la 
plus  honorable. 

La  première  faute  que  le  comte  de  Maurepas  fit  m*?îe!a"icn* 
faire  au  roi,  fut  le  rétablissement  des  parlemens  :  on  p*l,eœc05, 
peut  dater  du  12  novembre  1774,  jour  où,  dans  un 
lit  de  justice,  Louis  XVI  annonça  le  retour  de  ce  corps 
factieux ,  le  commencement  de  la  révolution  qui  le 
précipita  du  trône.  Le  parlement  Maupeou  reprit  le 
titre  et  les  fonctions  de  grand  conseil.  On  rendit  au 
parlement  le  droit  de  remontrances  et,  après  l'enre- 
gistrement, celui  d'itératives  remontrances.  Ainsi  ré- 
trograda l'autorité  royale.  Le  philosophe  Turgot,  qui 
ne  cessa  pas  d'être  un  loyal  sujet,  et  le  fidèle  comte  du 
Muy,  avertirent  vainement  le  roi  du  danger  auquel  il 
s'exposait  en  adoptant  la  mesure  proposée  par  Pim- 
prévoyanl  et  l'insouciant  Maurepas  5  mesure  injuste , 
parce  qu'elle  récompensait  la  désobéissance  et  punis- 
sait la  loyauté,  et  inutile,  parce  que  la  justice  ayant 
pris  depuis  long- temps  une  marche  réglée,  le  bien  de 
l'état  n'exigeait  pas  ce  changement.  Il  est  vrai  que  l'é- 
dit  qui  rétablissait  le  parlement ,  portait  qu'aucune 
remontrance  du  parlement  ne  pourrait  dorénavant 
arrêter  l'exécution  des  édils  du  roi ,  et  que,  si  le  par- 
lement s'avisait  de  vouloir  cesser  ses  fonctions,  le 
grand  conseil  reprendrait  sur-le- champ  celles  de  cour 
souveraine;  mais  à  peine  le  parlement  eut-il  été  ins- 
tallé de  nouveau  qu'il  déclara  ces  restrictions  nulles 
et  illégales.  Les  pairs  étaient  assez  aveuglés  sur  l'inté- 
rêt de  la  couronne  et  sur  le  leur  pour  appuyer  celte 
cour.  Le  bon  Louis  n'avait  pas  assez  de  confiance  en 
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ses  lumières  ni  assez  d'énergie  pour  résister  à  une  telle- 
opposition,  et,  avant  la  fin  de  Tannée  1775,  le  parle- 
ment se  vit  en  possession  d'une  autorité  à  côté  de  la- 
quelle la  monarchie  ne  pouvait  pas  subsister. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  s'occupa  avant 
tout  à  guérir  les  plaies  que  l'abbé  deTerray  avait  por- 
tées au  crédit  public.  Les  intérêts  arriérés  furent  suc- 
cessivement payés,  ainsi  que  les  pensions ,  et  quatre 
années  suffirent  pour  établir  une  espèce  d'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  :  le  déficit  était  ra- 
mené provisoirement  à  la  somme  à  laquelle  il  se  mon- 
tait, lorsque  ce  financier  était  entré  au  ministère.  Cette 
amélioration  fut  opérée  sans  nouvelle  imposition  , 
sans  emprunt,  uniquement  par  des  économies. 

Mais  Turgot  méditait  un  plus  vaste  plan  :  cet  éco- 
nomiste voulait  faire  une  réforme  générale  du  royau- 
me dans  l'esprit  de  l'école  à  laquelle  il  appartenait. 
Dans  son  enthousiasme,  il  se  persuada  qu'il  pourrait 
introduire  sans  secousse  les  changernens  qui ,  sous 
le  nom  à 'améliorations ,  furent  opérés  quinze  ans 
plus  tard  par  l'injustice  et  la  violence.  On  peut  faire  à 
la  mémoire  de  Turgot  un  grave  reproche;  c'est  qu'on 
voit  clairement  par  une  lettre  célèbre  que ,  le  24  août 
1774,  il  adressa  au  jeune  roi,  qu'il  n'était  pas  péné- 
tré de  ce  respect  qui  est  dû  à  la  propriété  des  corpo- 
rations qui,  dans  le  nouveau  système,  est  regardée 
comme  abusive.  L'honnête  Louis  approuvait  ces  chan- 
gemens  qu'un  homme  de  bien  lui  peignait  avec  élo- 
quence et  chaleur  comme  base  du  bonheur  de  son 
peuple,  et  comme  désirés  par  les  personnes  les  mieux 


Digitized  by  Google 


sect.  vi.  louis  xvi,  1774—1789.  91 

pensantes  et  les  plus  éclairées.  Le  contrôleur-général 
préluda  à  l'exécution  de  son  plan ,  en  faisant,  confor- 
mément aux  principes  fondamentaux  des  économistes, 
établir,  par  un  arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1774,  po^lît!™ 
la  liberté  du  commerce  des  grains  et  farines  dans  Fin- a?»  g^n*"- 
térieur  du  royaume  qui,  depuis  les  temps  de  Colbert, 
était  entravé  par  une  foule  de  mesures  par  lesquelles 
on  voulait  obvier  à  la  cherté  momentanée  des  den- 
rées. La  rigueur  de  ces  mesures,  dont  on  s'était  relâ- 
ché pendant  quelque  temps ,  avait  été  rétablie  sous 
Terray,  par  un  édit  du  23  décembre  1770.  En  décla- 
rant le  commerce  des  grains  libre,  Turgot  fit  vendre 
tous  les  grains  qui  étaient  amoncelés  dans  les  maga- 
sins du  roi  pour  des  momens  de  disette. 

Parmi  les  projets  de  Turgot  dont  le  secret  fut  di-  fj£t"\nl 
vulgué  par  sa  propre  faute,  il  n'y  en  avait  pas  qui  ef- 
frayât davantage  les  classes  privilégiées,  le  clergé ,  la 
noblesse  et  les  parlemens,  que  celui  d'une  répartition 
égale  de  l'impôt.  Les  écrivains  du  temps,  dont  la  pré- 
vention ne  nous  inspire  pas  beaucoup  de  confiance, 
attribuent  à  une  conspiration  des  classes  privilégiées  , 
ou  même  du  banquier  Necker,  une  disette  factice  qui 
éclata  au  commencement  de  Tannée  1775.  L'arrêt  du 
13  septembre  1774,  mal  interprêté  par  l'ignorance,  a 
pu  suffire  peut-être  pour  produire  cette  disette  qui 
était  plus  imaginaire  que  réelle.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  mois  de  mai  1775,  il  y  eut  des  mouvemens  sédi- 
tieux dans  différentes  parties  du  royaume.  Les  révol- 
tés ,  un  ramas  de  brigands,  s'avancèrent  jusqu'à  Ver- 
sailles, et  vinrent  vociférer  dans  l'avenue  du  château. 
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Ils  exigeaient  la  taxation  du  pain  à  un  prix  modère  r 
qui  n  était  pas  possible  depuis  que  les  provisions  des 
greniers  publics  avaient  été  vendues.  Le  parlement 
oublia  son  devoir  jusqu'à  promettre  son  intervention 
pour  procurer  au  peuple  une  diminution  du  prix  du 
pain.  Turgot  et  le  maréchal  du  Muy  engagèrent  le  roi 
à  user  de  force  ;  l'arrêt  du  parlement  fut  cassé  comme 
séditieux,  et  une  déclaration  du  5  mai  1775,  publiée 
dans  un  lit  de  justice ,  chargea  les  prévôts  de  la  maré- 
chaussée d'informer  contre  les  séditieux  et  de  les  ju- 
ger en  dernier  ressort.  On  dissipa  par  force  les  rassem- 
blemens,  et  le  peuple  de  Paris  nomma  ce  soulèvement 
la  guerre  des  farines,  L'édit  du  13  septembre  1774 
engendra  une  foule  d'ordonnances  qui  respiraient  lo; 
mépris  des  privilèges  et  des  droits  dont  jouissaient ,  à 
divers  titres,  les  villes,  jurandes  et  autres  corpora-. 
tions. 

nl'liirlr  Turgot  obtint  bientôt  un  aide  dans  le  conseil  du< 
roi.  Louis-Phelyppeaux,  duc  de  la  Vrillière,  ministre 
de  la  maison  du  roi  depuis  1741' ,  avait  été  conservé 
à  cause  de  sa  parenté  avec  M.  de  Maurepas  ;  enfin ,  le 
24  juillet  1775  ,  il  fut  disgracié  et  remplacé  par  Chré- 
tien-Guillaume de  Lamoignon  de  Malesherbes ,  pré- 
sident de  la  cour  des  aides,  magistrat  vertueux  et 
éclairé ,  partageant  les  principes  de  Turgot ,  dont , 
par  modestie,  il  reconnaissait  toujours  la  supériorité. 

Peu  de  mois  après,  le  maréchal  du  Muy  mourut, 
et  le  comte  de  Maurepas  introduisit  au  ministère  de 
la  guerre  une  espèce  d'aventurier  ,  et  néanmoins 
homme  de  beaucoup  de  mérite,  Louis-Robert  comte 


«nlne  «litns  le 
minigltie. 
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de  S. -Germain.  Ainsi  que  Turgot  et  Malesherbes 
réformèrent  les  finances  et  la  constitution  civile  de 
l'état,  de  môme  S.-Germain  voulut  mettre  l'armée 
sur  un  autre  pied.  Il  diminua  ou  supprima  les  corps 
privilégiés,  changea  la  forme  et  l'organisation  des 
régimens,  l'exercice,  l'uniforme,  le  recrutement, 
l'avancement,  la  discipline.  M  prétendit  soumettre 
aux  corrections  usitées  en  Allemagne  une  nation  chez 
laquelle  le  sentiment  d'honneur  est  inné.  Il  mit  la 
main  à  la  destruction  du  plus  noble  monument  de  la 
grandeur  de  Louis  XIV,  la  maison  des  Invalides  de 
Paris.  Cette  tentative  sacrilège  échoua ,  et  le  comte 
de  S.-Germain  fut  renvoyé  au  bout  de  deux  ans,  au 
mois  de  septembre  1777.  Il  mourut  le  15  janvier  1778. 

Louis  XVI  goûta  de  plus  en  plus  les  projets  de  i  J^ÇJ™0^ 
Turgot  et  de  Malesherbes,  et  prenait  plaisir  à  s'ins-i",and'f*.1776- 
truire  dans  la  conversation  de  ces  deux  hommes 
éclairés ,  qui  partageaient  sa  passion  pour  le  bien 
public  et  suppléaient  à  son  ignorance.  Cette  union  du 
roi  et  de  deux  ministres  roturiers  effraya  la  noblesse. 
Il  se  forma ,  dit-on ,  une  coalition  entre  la  reine  et 
le  comte  de  Maurepas  pour  les  perdre.  Turgot  se  crut 
assez  fort  pour  commencer  l'exécution  de  son  sys- 
tème, en  faisant  rendre,  au  mois  de  février  1776  ,  six 
édits ,  dont  nous  ne  remarquons  que  deux  ,  l'un  qui 
supprimait  les  corvées  pour  les  grandes  routes,  et  les 
remplaçait  par  une  contribution  dont  les  privilégiés 
n'étaient  pas  exempts,  l'autre  supprimait  lesjuraudrs 
et  communautés  de  commerce ,  et  proclamait  la  liberté 
de  l'industrie.  , 
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chui«..ieM«-     Ces  édits,  dans  lesquels  le  ministre  montrait  le 

leiberlw  et  Tur-  * 

i04-  mépris  le  plus  révoltant  pour  les  droits  les  plus  sa- 

crés, révoltèrent  surtout  les  interprètes  des  lois,  et  il 
ne  fallait  pas  de  complot  de  cour  pour  renverser  le 
ministre.  Le  parlement  refusa  l'enregistrement  des 
édits,  à  l'exception  d'un  seul,  et  annonça  une  vio- 
lente opposition  contre  toutes  les  innovations  futures. 
Un  lit  de  justice,  tenu  le  12  mars  1776 ,  lui  enjoignit 
d'enregistrer  tous  les  édits.  Un  cri  général  s'éleva 
dans  toute  la  magistrature,  dans  le  clergé  et  la  no- 
blesse ;  les  communautés  d'arts  et  métiers  se  joignent 
à  ces  corps.  On  obséda  de  toutes  parts  Louis  XVI , 
on  finit  par  faire  naître  la  méfiance  dans  ce  cœur  pur. 
Malesherbes  s'apercevant  du  refroidissement  du  roi , 
se  retira  ;  dans  quelles  circonstances  ce  vertueux  ma- 
gistrat devait-il  revoir,  seize  ans  après,  ce  roi  qu'il 
avait  appris  à  aimer  !  Turgot  résista  encore ,  et  reçut 
sa  démission  le  12  mai  1776  l. 
Ki»bH»eiaent     Avant  de  continuer  de  parler  finance ,  nous  croyons 
ri*..  devoir  parler  ici  d'un  établissement  de  cette  époque 

étranger  aux  finances  du  royaume,  et  qui  paraît  de 
peu  d'importance ,  quoique  Paris  lui  doive  un  de  ses 
plus  grands  agrémens ,  et  en  partie  sa  salubrité.  Cette 
ville  immense  souffrait  du  manque  d'eau  potable , 
qu'il  fallait,  des  quartiers  les  plus  éloignés,  aller  cher- 
cher dans  la  Seine.  Depuis  1778,  mais  surtout  en 
1786,  les  frères  Perrier  établirent,  sur  les  deux  rives 

1  II  mourut  le  18  mars  1781,  après  avoir  fait,  dans  plus  d'une 
science,  des  recherches  multipliées  et  des  tentatives  nombreuses  sans 
être  parvenu  jamais  à  aucun  résultat. 
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du  fleuve,  ces  pompes  à  feu  qui  font  l'admiration 
des  étrangers ,  et  qui  portent  l'eau  dans  toutes  les 
rues.  Le  bien  qui  en  résulta  fut  porté  à  son  comble , 
par  une  invention  du  commencement  du  dix-neuvième 
siècle;  celle  des  filtres  au  charbon ,  par  le  moyen  des- 
quels l'eau  de  la  Seine  est  purifiée  de  toutes  les  par- 
tics  étrangères  ,  au  point  que  l'eau  la  plus  bourbeuse 
devient  parfaitement  claire  et  limpide. 

Jean-Étienne  Bernard  de  Clugny,  successeur  deTur-  d.^;b)^enl 
got,  prit  à  tâche,  pendant  sa  courte  administration  (car  fàb'SrojIie! 
il  mourut  le  18  octobre  de  la  même  année) ,  d'annu- 
ler tout  ce  que  son  prédécesseur  avait  fait  \  il  fit  anéan- 
tir nommément,  par  une  déclaration  du  roi  du  11 
août.  1776  ,  l'édit  du  12  mars  relatif  aux  corvées.  Il 
ne  conserva  que  l'édit  projeté  par  Turgot  pour  établir 
une  caisse  d'escompte.  Comme  cette  mesure  généra- 
lement approuvée  n'avait  pas  encore  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  Clugny  espérait  en  usurper 
l'honneur.  Le  30  juin  ,  il  fit  rendre  un  édit  par  lequel 
diverses  loteries  étaient  supprimées  et  remplacées  par 
la  loterie  royale  de  France. 

On  donna  à  Clugny  pour  successeur  apparent  ^''^'j^è, 
Louis-Gabriel  Taboureau  des  Réaux ,  intendant  de  Neekcv> l776' 
Valenciennes •,  mais  l'administration  des  finances  fut 
confiée  en  réalité  à  un  banquier  genevois  et  protes- 
tant, vivant  à  Paris,  homme  intègre  et  jouissant  d'une 
grande  réputation  d'habileié  qu'il  méritait  comme 
négociant ,  mais  manquant  des  talens  nécessaires  à 
un  ministre  et  boursouflé  de  vanité.  C'est  Jacques 
Necker,qu'à  la  recommandation  du  marquis  de  Pezai, 
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poète  assez  médiocre ,  le  comte  de  Provence,  frère  dur 
roi  i  avait  proposé.  Necker  eut  le  titre  de  directeur 
du  trésor  royal  qu'il  conserva  lorsque  Taboureau , 
dégoûté  du  rôle  subordonné  qu'on  lui  faisait  jouer  , 
lui  céda  la  place  le  2  juillet  1777. 

Si  les  efforts  des  ministres  pour  réparer  le  désordre 
des  finances  restaient  impuissans  ,  la  calomnie  et  l'es- 
prit de  parti  réussirent  à  l'attribuer  à  l'excessive  pro- 
digalité qui  s'était  introduite,  disait-on,  à  la  cour  de 
Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette,  son  épouse.  Au- 
jourd'hui que  tous  les  documens  ont  été  publiés ,  on 
est  obligé  de  reconnaître  dans  Louis  XVI  le  plus  mo- 
deste des  souverains  et  dans  la  reine  une  princesse  ,  à 
la  vérité  légère  et  aimant  un  peu  trop  les  plaisirs, 
mais  de  mœurs  pures  et  toujours*  prête  à  se  soumettre 
aux  sacrifices  qu'on  en  exigeait.  Mais  indépendamment 
des  dépenses  courantes  qui  n'étaient  pas  proportion- 
nées aux  recettes ,  il  fallait  employer  de  grosses  sommes 
aux  préparatifs  d'une  guerre  contre  les  Anglais  qui 
avait  commencé  dès  l'entrée  du  duc  de  Choiseul  au 
ministère.  Imitant  le  système  anglais  qu'on  l'accuse 
d'avoir  mal  compris,  Necker,  voyant  que  les  écono- 
mies n'offraient  qu'une  faible  ressource,  entreprit  de 
combler  le  déficit  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'état 
par  des  emprunts  qui,  dans  son  système,  ne  devaient 
être  jamais  regardés  comme  une  charge  de  l'état  qu'au- 
tant qu'ils  exigeaient  pour  le  paiement  des  intérêts 
une  augmentation  annuelle  des  impôts,  laquelle,  par 
des  économies ,  devait  être  mise  de  niveau  avec  les  re- 
cettes. C'est  à  cette  théorie  que  se  réduisait  tout  le 
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savoir  de  ce  banquier  :  pour  la  faire  réussir ,  il  fallait 
qu'à  la  tête  de  l'administration  il  se  trouvât  un  homme 
qui  inspirât  de  la  confiance  au  public,  et  on  ne  peut 
nier  que  c'était  le  cas  de  Necker  :  ses  emprunts  se 
remplissaient  avec  une  grande  facilité. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  écono- 
mies que  Necker  'tenta  pendant  la  courte  durée  de 
son  administration  des  finances  et  qui  montaient  à 
un  peu  plus  de  six  millions  de  livres,  ni  dans  celui  de 
.  ses  opérations  pour  couvrir  le  déficit  entre  la  recette 
et  la  dépense  qui  était  toujours  de  trente  millions  ;  mais 
nous  ne  passerons  pas  sous  silence  l'établissement  des 
Administrations  provinciales  qu'il  tenta.  L'idée  en 
appartenait  à  Turgot  qui  les  avait  appelées  Munici- 
palités. Chaque  administration  se  composait  de  cin- 
quante-deux propriétaires  ;  le  roi  en  nommait  seize  , 
et  ceux-ci  élisaient  les  trente-six  autres.  Dans  le 
nombre  de3  cinquante-deux,  seize   devaient  être 
nobles,  dix  ecclésiastiques  et  vingt-six  du  Tiers-État, 
les  séculiers  propriétaires,  les  ecclésiastiques,  usu- 
fruitiers. L'assemblée  votait  par  tête  et  à  la  pluralité 
des  voix  :  elle  n'avait  aucun  caractère  représentatif  et 
ne  pouvait  se  mettre  en  rapport  qu'avec  le  ministre 
des  finances,  et  non  avec  le  monarque.  Ces  adminis- 
trateurs s'assemblaient  tous  les  deux  ans ,  par  ordre 
exprès  du  roi;  d'une  session  à  l'autre,  un  comité 
était  chargé  des  affaires.  Les  assemblées  provinciales 
faisaient  la  répartition  des  impôts  dans  les  généralités 
des  provinces  et  soignaient  l'entretien  des  routes; 
elles  proposaient  tout  ce  qu'elles  jugeaient  tendre  au 
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bien  public.  Aucun  de  leurs  arrêtés  ne  pouvait  être 
exécuté*  sans  l'approbation  des  ministres. 

On  commença,  en  1779,  par  rétablissement  de 
deux  assemblées ,  Tune  dans  le  Berri ,  et  l'autre  en 
Guyenne,  une  troisième  fut  établie,  en  1780,  à 
Moulins. 

La  guerre  éclata  en  1778  et  fut  assez  mollement 
conduite.  Necker  accusait  l'indolence  du  prince  de 
Monlbarrey  1 ,  successeur  du  comte  de  S.-Germain 
au  département  de  la  guerre,  et  celle  de  Sartine  » , 
ministre  de  la  marine.  Les  alentours  de  la  reine ,  la 
duebesse  de  Polignac,  le  baron  de  Besenval,  les 
comtes  d'Adhémar  et  de  Vaudreuil ,  entrant  dans  les 
vues  du  directeur-général  du  trésor ,  engagèrent  Ma- 
rie-Antoinette qui  avait  une  grande  confiance  dans 
les  vues  de  Necker,  d'employer  l'influence  qu'elle  avait 
sur  le  roi  pour  faire  renvoyer  les  deux  ministres  dont 
ses  amis,  réunis  à  Necker,  se  plaignaient.  On  profita 
d'une  absence  momentanée  de  Maurcpas  pour  pro- 
poser leur  renvoi,  et  ils  furent  remplacés  vers  la  fin 
de  \  780 ,  l'un  par  Philippe-Henri  maréchal  de  Ségur, 
l'autre,  par  Charles-Eugène  Garnier  de  la  Croix,  maré- 
chal de Castries.  Cependant  le  roi,  averti  par  Maurepas 
de  la  conduite  artificieuse  dont  Necker  avait  faitpreuve 
dans  cette  circonstance,  en  conçut  un  vif  dépit  contre 
ce  financier. 

compieren-     Necker  rendit  au  roi,  au  mois  de  janvier  1781, 

du  de  N«cker, 

,78t-  1  Alcsandre-Eléonore-Marie  de  S.-Maurice,  prince  de  Monl- 

barrey. 

»  Antoine-Ravmond-Jean-Gilbcrt-Gabriel  de  Sari i ne. 
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v  compte  de  son  administration  et  de  l'état  des  finances, 
et  Louis  XVI  permit  que  ce  Compte  rendu  fut  publié 
par  voie  de  l'impression.  Cet  ouvrage  important  pour 
ceux  qui  veulent  connaître  l'état  de  la  France  en 
1781  et  étudier  la  marche  de  la  révolution,  est  rem- 
pli d'erreurs  provenant,  non  d'une  intention  de  l'au- 
teur de  tromperie  public,  dont  il  était  incapable, 
mais  des  illusions  qu'd  se  faisait  à  lui-même.  Quoique 
opposé  au  système  de  Turgot,  il  trahit  le  projet  de 
parvenir  à  une  égale  répartition  des  charges  de  l'état. 
Le  Compte  rendu  qu'on  a  nommé  une  justification 
sans  accusation ,  ouvrage  de  la  vanité  de  son  auteur  , 
fit  une  sensation  extraordinaire  dans  le  public  qui  en 
fut  la  dupe.  Necker  rempli  d'arrogance  demanda  la 
place  de  ministre  d'état,  et  forma  d'autres  prétentions 
qui,  accompagnées  delà  menace  de  se  retirer,  ache- 
vèrent de  le  rendre  odieux  au  roi.  Sourd  aux  plaintes 
d'une  épouse  adorée,  Louis  XVI  le  renvoya  le  25 
mai  1781.  La  justice  exige  de  dire  que  l'accusation 
banale  faite  à  ce  banquier  de  s'être  enrichi  par  des 
spéculations  aux  dépens  du  trésor,  ne  repose  sur  au- 
cun fait  prouvé. 

La  retraite  deNecker,  l'idole  du  peuple,  causa  Ve^*c^J 
dans  le  royaume  un  silence  lugubre.  Jean-François 
Joîy  de  Fleury  le  remplaça  sous  le  titre  de  mi- 
nistre des  finances.  Le  comte  de  Maurepas  étant 
mort  le  21  novembre  de  la  même  année,  le  roi  dé- 
clara quîil  n'aurait  plus  de  ministre  principal.  Cepen- 
dant il  donna  au  comte  de  Vergennes  le  titre  de  chef 
du  conseil  des  finances.  L'érection  de  ce  conseil  porta 
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l'anarchie  et  la  confusion  dans  l'administration  des 
finances  dont  tous  les  ministres  voulurent  se  mêler. 
Joly  de  Fleury  se  retira  deux  mois  après  la  signature 
des  préliminaires  de  la  paix.  Henri-François-de-Paule 
Lefebvre  d'Ormesson  n'occupa  sa  place  que  jusqu'au 
mois  de  novembre  1785;  il  manquait  au  trésor  deux 
cent  dix  millions  pour  payer  l'arriéré  de  la  guerre, 
quatre-vingt  millions  pour  d'autres  dépenses  arrié- 
rées ;  cent  soixante-dix- huit  millions  avaient  été  anti- 
cipés sur  l'année  suivante ,  indépendamment  desquels 
le  déficit  ordinaire  était  de  près  de  quatre-vingts  mil- 
lions. La  caisse  d'escompte  épuisée  avait  suspendu  ses 
paiemens.  Dans  ces  circonstances  critiques ,  la  place 
de  contrôleur-général  fut  confiée,  par  suite  d'intri- 
gues de  cour ,  à  un  homme  spirituel ,  aimable ,  aimant 
les  plaisirs,  à  Charles-Alexandre  de  Galonné  que 
nous  avons  vu  comme  un  des  acteurs  dans  le  procès 
de  La  Chalotàis.  Aussitôt  le  crédit  se  ranima;  les 
Mini»iér«  de  fonds  montèrent  ;  des  constructions  furent  ordonnées  ; 

Paris  fut  entouré  d'une  clôture   i$  S.-Gloud  fut 

* 

1  L'enceinte  de  Paris,  autorisée  en  1784,  fut  une  affaire  pure- 
ment fiscale,  ayant  pour  but  de  soumettre  un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs  aux  droits  d'entre'e.  Dans  celle  vue,  on  y  comprit 
les  villages  de  Cbaiilot,  du  Roule,  de  Mousscau,  de  Clichy  et  de 
Picpus.  Les  Parisiens  en  furent  tres-rnécontens,  et,  comme  dit  un 
chansonnier  populaire, 

Le  mur  murant  Paris  rend  Paris  murmurant. 

On  construisit  avec  un  grand  luxe  les  barrières  d'entrée,  et  celte 
magnificence  cmployc'e  dans  la  construction  de  bureaux  et  d'habi- 
tations de  commis  subalternes  fut  blàmc'c  avec  raison  ,  quoiqu'on 
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acheté  pour  la  reine,  Rambouillet  pour  le  roi.  Tous 
ces  miracles  furent  opérés  sans  que  pendant  trois 
mois  on  fît  quelque  nouvelle  imposition.  Le  magicien 
qui  dirigeait  les  finances  trouvait  de  l'argent  pour 
tous  les  besoins  de  l'état  et  pour  tous  les  aniusemens 
de  la  cour  ;  il  est  vrai  qu'au  bout  de  trois  ans  la  masse 
des  dettes  était  augmentée  de  plus  de  seize  cents  millions 
et  le  déficit  annuel  était  de  plus  de  cent  vingt  mil- 
lions. 

C'était  l'époque  de  la  conclusion  de  la  paix  ^ed  ^«,*,i~ 
Paris ,  dont  nous  traiterons  dans  la  section  suivante. 
Les  jeunes  nobles  revenus  d'Amérique  en  rappor- 
tèrent des  idées  républicaines  et  un  esprit  d'indépen- 
dance qui  s'allia  parfaitement  à  l'esprit  frondeur  dont 
le  Tiers-État  était  imbu.  Dans  la  nation  la  plus  joyeuse 
de  la  terre,  toutes  les  classes  se  plaignaient  ;  on  aurait 
dit  que  les  Français  vivaient  sous  la  plus  horrible  ty- 
rannie ;  la  vérité  est  que  dans  aucun  pays  on  ne  jouis- 
sait, non  à  la  vérité  constitutionnellement ,  mais  de 
fait,  d'une  plus  grande  liberté.  Cependant  au  milieu 
des  cris  d'une  multitude  égarée ,  la  personne  du  roi 
était  généralement  respectée;  aucune  plainte  n'était 
dirigée  contre  le  monarque  dont  la  droiture  et  la  bien- 
veillance étaient  connues.  On  était  moins  scrupuleux 
à  l'égard  de  la  reine  5  quelques  imprudences ,  enve- 
nimées par  la  médisance ,  lui  firent  perdre  l'affection 
d'un  peuple  qu'elle  aimait  véritablement  comme  le 
sien.  La  plus  grande  de  ces  imprudences  est  celle 

convînt  que  les  bâti  mens  par  eux-mêmes  faisaient  honneur  à  l'ar- 
chitecte Ledoux. 
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qu'elle  commit  ou  plutôt  qu'elle  fît  commettre  au  roir 
le  jour  de  l'Assomption,  lf>août  1785. 
d!-  «  Avant  ce  jour,  dit  M.  Lacretelle,  l'agitation  des 
esprits  ne  s'était  encore  manifestée  que  par  des  symp- 
tômes qui,  sans  avoir  rien  de  sinistre,  devaient  exciter 
la  sollicitude  de  l'homme  d'état.  Avec  beaucoup  d'es- 
time pour  le  monarque ,  il  y  avait  beaucoup  moins  de 
respect  pour  le  trône.  Le  public  repoussait  moins  les 
calomnies  contre  la  reine ,  mais  ne  s'en  rendait  pas 
l'écho  tumultueux.  La  jeune  noblesse  s'était  distinguée 
dans  la  guerre  d'Amérique.  Le  clergé  de  France  offrait 
plus  de  charité  chrétienne  qu'aucun  autre  clergé  de 
l'Europe  catholique.  L'irrégularité  de  quelques  prélats 
était  voilée  par  les  vertus  du  plus  grand  nombre.  Les  • 
parlemens ,  que  leur  iuimitié  contre  Turgot  avait 
rendus  infidèles  à  la  reconnaissance  envers  le  roi ,  s'é- 
taient montrés,  depuis  cette  courte  épreuve,  plus  sou- 
mis au  gouvernement  qu'ils  ne  l'avaient  été  à  aucune 
époque  du  règne  de  Louis  XV.  Un  seul  jour,  une 
seule  faute ,  un  seul  conseil  dangereux ,  un  seul  mou- 
vement emporté,  rompit  tous  les  freins  que  l'opinion 
respectait  encore ,  excita  la  licence  à  chercher  près  du 
lit  du  monarque  des  scandales  imaginaires,  souilla 
tout  à  la  fois  la  mitre  et  le  diadème,  enfin  mit  sur  la 
même  sellette  des  hommes  qui  tous  les  jours  bravent 
l'infamie  et  des  êtres  qui  semblaient  n'en  pouvoir  ja- 
mais être  atteints.  Il  était  dit  que  tous  les  premiers 
traits  lancés  contre  le  trône  partiraient  du  trône 
même.  » 

Le  prince  Louis  de  Rouan  ,  cardinal  -  évoque  de 
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Strasbourg ,  grand-aumônier  de  France ,  comblé*  de 
dignités  et  de  richesses,  ne  jouissait  d'aucune  consi- 
dération. Il  devait  l'espèce  de  mépris,  dans  lequel  il 
était  tombé, à  ses  mœurs  dissolues  et  crapuleuses,  à  sa 
légèreté  et  à  sa  vanité  ,  défauts  qui  le  rendaient  dupe 
de  tous  les  imposteurs  ;  il  la  devait  aussi  à  la  défaveur 
que  lui  marquait  la  reine ,  ofFenséeMe  quelques  raille- 
ries qu'étant  ambassadeur  à  Vienne,  le  cardinal,  dans 
un  de  ses  rapports ,  s'était  permises  sur  la  personne 
de  Marie-Thérèse,  mère  de  la  reine.  L'ambition  du 
cardinal  supportait  cette  disgrâce  avec  la  plus  vive 
impatience ,  parce  qu'elle  l'empêchait  de  parvenir  à  la 
place  de  premier  ministre,  à  laquelle  il  se  crojait 
appelé  par  ses  talens.  Deux  imposteurs  s'étant  aperçus 
de  cette  disposition  ,  s'emparèrent  de  son  faible  es- 
prit. L'un  fut  un  charlatan  sicilien ,  nommé  Balsamo, 
et  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Cagliostro,  qu'il 
s'était  donné.  Ce  fourbe  persuada  au  prince  de  l'É- 
glise que,  maître  de  moyens  magiques  que  les  sciences 
occultes  lui  avaient  appris ,  il  disposait  des  forces  de 
la  nature,  commandait  aux  esprits  et  dirigeait  les 
penchans  des  mortels.  L'autre  imposteur  entre  les 
mains  duquel  le  cardinal  tomba  ,  était  une  femme  qui 
prétendait  descendre  des  Valois ,  par  un  bâtard  de 
Henri  II ,  et  était  mariée  à  un  aventurier  qui  se  nom- 
mait le  comte  de  La  Mothe. 

La  thaumaturgie  de  Cagliostro  est  étrangère  à  l'his- 
toire de  France.  Les  intrigues  de  la  comtesse  de  La 
Mothe  reposaient  sur  une  base  si  absurde,  qu'il  est 
presque  impossible  de  se  persuader  qu'un  homme  qui 
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connaissait  la  cour  et  ses  usages ,  et  qui ,  jusqu'à  l'âge? 
de  cinquante  ans,  pnssait  pour  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  ait  pu  être  la  dupe  d'un  artifice  si  gros- 
sier, et  cependant  on  ne  peut  se  refuser  à  l'évidence 
des  preuves.  L'esprit  est  un  faible  guide ,  quand  le 
jugement  manque.  Tel  e'tait  le  cas  du  cardinal  de 
Rohan. 

Un  joaillier,  du  nom  de  Bohmer,  établi  à  Paris, 
avait  fait,  par  ordre  de  Louis  XV,  un  magnifique  col- 
lier eu  diamans,  de  la  valeur  de  deux  millions,  qui 
était  destiné  à  madame  du  Barry.  Louis  XV  étant 
mort  avant  qu'il  eût  été  livré,  le  joaillier  l'offrit ,  pour 
un  million  six  cent  mille  livres,  à  la  reine,  à  laquelle 
il  plut  beaucoup,  et  qui  probablement  en  souhaita  la 
possession  ;  mais  Louis  XVI ,  effrayé  du  prix  ,  en  re- 
fusa l'acquisition;  et  s'il  est  vrai  que  Marie-Antoinette 
avait  témoigné  l'envie  de  s'en  parer ,  elle  devait  né- 
cessairement y  renoncer,  puisque,  quand  même  elle 
aurait  pu  se  procurer  ce  collier,  elle  ne  pouvait  pas 
le  porter.  Comment  donc  le  cardinal  de  Rohan  a-t-il 
pu  ajouter  foi  à  une  fable  inventée  par  l'intrigante 
La  Mothe?  Quand  il  aurait  été  vrai  que,  par  sa  nais- 
sance, cette  femme  aurait  eu  droit  de  paraître  à  la 
cour ,  sa  pauvreté  et  sa  mauvaise  réputation  l'en  ex- 
cluaient, et  la  reine  ne  la  connaissait  pas.  Néan- 
moins cette  effrontée  se  présenta  chez  le  cardinal , 
comme  envoyée  par  la  reine  qui  le  détestait  notoire- 
ment, pour  lui  demander  un  service  qui  serait  le  prix 
d'une  grande  faveur.  La  reine,  disait-elle,  désirait 
vivement  acquérir  le  collier;  malheureusement  elle 
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manquait  momentanément  de  fonds  pour  Tacheter  ; 
mais  elle  pourrait  le  payer  dans  certains  termes  : 
néanmoins  elle  ne  voulait  pas  paraître  dans  cette 
affaire,  et  elle  demandait  qu'à  sa  place,  le  cardinal 
prît  des  engagemens  envers  le  joaillier.  Ce  récit  flatta 
infiniment  l'ambition  et  surtout  la  vanité  du  cardinal, 
cependant  il  exprima  quelque  doute,  et  demanda  une 
sûreté.  La  comtesse  de  La  Mothe  dissipa  tous  les 
doutes  du  prélat ,  en  lui  présentant  un  billet  qu  elle 
dit  écrit  de  la  main  de  la  reine ,  et  qui  était  signé 
Marie- Antoinette  de  France.  Est-il  probable  que  le 
grand-aumônier  de  France  n'ait  pas  connu  l'écriture 
de  la  reine?  Est-il  croyable  qu'un  homme  qui  avait 
passé  sa  vie  à  la  cour  ait  ignoré  que  jamais  reine  de 
France  n'avait  signé  ni  pu  signer  ainsi ,  et  que  la  si- 
gnature de  l'épouse  dè  Louis  XVI  était  celle-ci  : 
Marie- Antoinette  d~  Autriche  ?  Il  en  est  pourtant 
ainsi ,  et  après  cet  exemple  de  crédulité,  il  ne  sera  pas 
étonnant  qu'un  homme  de  cinquante  ans ,  usé  par  la 
débauche ,  se  soit  livré  à  l'illusion  d'être  aimé  par  une 
jeune  reine ,  pétrie  de  grâces  et  entourée  d'une  bril- 
lante jeunesse.  Pour  opérer  dans  le  cardinal  la  con- 
viction la  plus  complète,  une  prostituée,  la  fille  Oliva, 
ayant  la  taille  et  quelques  traits  de  la  reine,  fut  payéer 
sous  prétexte  d'une  gageure,  pour  se  montrer  la  nuit 
au  cardinal ,  dans  un  bosquet  de  Versailles ,  comme 
étant  la  reine ,  et  à  lui  donner  un  signe  d'intelligence 
convenu.  Le  collier  fut  acheté  et  remis  à  madame  de 
La  Mothe,  pour  le  porter  à  la  reine;  l'époux  de  cette 
femme,  le  complice  de  son  escroquerie,  le  porta  à 
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Londres ,  le  dépéça ,  et  en  vendit  quelques  pierres. 

Cependant  le  premier  terme  du  paiement  étant 
échu  sans  que  la  reine  satisfît  à  son  engagement ,  le 
joaillier  le  réclama  auprès  du  cardinal.  Cet  avertisse- 
ment ne  causa  aucune  inquiétude  au  prélat,  et  au 
bout  de  quelques  jours ,  il  conseilla  à  Bohmer  d'en 
parler  lui-même  à  la  reine  ;  celui-ci  le  fit  dans  la  ma- 
tinée du  jour  de  l'assomption ,  15  août  1785. 

Ce  jour ,  à  dix  heures  du  matin ,  la  cour  était  as- 
semblée dans  les  appartemens  du  roi  j  au  milieu  de 
la  foule  Se  trouvait  le  cardinal  de  Rohan  ,  in  pontifi- 
calibus ,  attendant  le  roi  et  la  reine  pour  dire  la  messe 
à  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  Tout-à-coup 
Louis  XVI  fait  appeler  le  cardinal  dans  son  cabinet  ; 
le  prélat  y  trouva  le  roi  et  la  reine ,  ayant  tous  les 
deux  l'air  très-courroucé.  Louis  XVI  lui  demanda 
une  explication  sur  un  certain  collier.  Aussitôt  le  car- 
dinal atterré  s'écrie  :  Je  vois  qu'on  m'a  trompé  !  Que 
répond ra-t-il?  Escroc,  il  ne  peut  être  justifié,  inno- 
cent il  ne  peut  dire  un  mot  qui  ne  soit  un  outrage 
pour  la  reine  et  son  époux.  Sa  confusion  est  prise 
pour  la  preuve  de  son  crime.  S'abandonnant  à  la  co- 
lère, et  se  laissant  entraîner  par  la  passion  de  la  reine 
qui  devina  peut-être  dans  le  peu  de  mots  prononcés 
par  le  cardinal ,  les  coupables  espérances  auxquelles 
il  s'était  livré ,  le  roi  commit  l'imprudence  de  donner 
de  la  publicité  à  ce  scandale,  en  faisant  arrêter  ce 
grand  coupable.  Sans  égard  pour  le  costume  qu'il 
portait,  on  le  conduisit  sur-le-champ  à  la  Bastille. 
Ses  fidèles  serviteurs ,  parmi  lesquels  se  trouvait  Ra- 
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mond ,  littérateur  très-estimable ,  et  l'abbé  Georgel , 
eurent  le  temps  de  détruire  une  partie  de  ses  papiers. 
La  descendante  des  Valois  fut  arrêtée  le  18  août  à 
Bar-sur- Aube.  Le  parlement  de  Paris  fut  chargé  d'ins- 
truire  le  procès  des  coupables.  Prince  de  l'Eglise, 
prince  de  l'Empire  et  membre  du  corps  germanique, 
le  cardinal  aurait  peut-être  pu  décliner  l'autorité  de 
ce  tribunal  ;  il  ne  le  fit  pas.  Quel  que  soit  son  juge , 
la  légèreté  de  sa  conduite ,  ses  folles  présomptions  , 
ses  espérances  criminelles  seront  mises  au  jour ,  et  il 
sortira  de  ce  procès  couvert  de  ridicule-,  mais  au 
moins  son  innocence  sous  le  rapport  de  l'accusation 
d'escroquerie  sera  reconnue.  Il  trouvera  moins  d'in- 
dulgence devant  des  juges ,  ses  égaux ,  que  devant  une 
cour  impartiale  sur  laquelle  ne  rejaillissait  pas  la 
honte  d'un  collègue',  cour  composée  de  magistrats 
renommés  pour  leur  intégrité,  mais  flattés  toutes  les 
fois  qu'ils  pouvaient  se  mettre  en  opposition  avec 
l'autorité  royale. 

Le  procès  dura  dix  mois.  Que  de  scandales ,  que  de 
turpitudes  furent  exposés  à  la  vue  du  public!  Le  30 
mai  1786,  le  parlement  prononça.  Une  majorité  de 
cinq  voix  n'avait  trouvé  rien  de  répréhensible  dans 
la  conduite  du  cardinal  ;  il  fut  déchargé  de  toute  ac- 
cusation. Cagliostro  aussi  qui  n'avait  pas  trempé  dans 
cette  affaire  fut  acquitté  ;  la  comtesse  de  La  Molhe  fut 
condamnée  à  faire  amende  honorable  la  corde  au 
cou ,  à  être  fouettée  et  marquée  sur  les  deux  épaules 
et  à  être  mise  à  l'Hôpital  pour  le  reste  de  ses  jours. 

A  peine  entré  dans  son  hôtel ,  le  cardinal  reçut 
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l'ordre  de  se  démettre  de  sa  charge  de  grand-aumônier , 
et  d'aller  s'enfermer  dans  son  abbaye  de  Chaise-Dieu. 
JSd«n7-  Au  milieu  de  l'agitation  que  le  procès  du  collier 
avait  donnée  à  la  France,  et  de  l'embarras  toujours 
croissant  des  finances,  le  contrôleur-général  avait 
conçu  le  projet  d'en  sortir  avec  honneur,  en  précipi- 
tant le  roi  malgré  lui  dans  une  révolution  qui  don- 
nerait une  nouvelle  face  à  l'administration  du  royaume. 
On  prétend  que  par  la  manière  artificieuse  de  présen- 
ter son  plan ,  il  avait  gagné  les  suffrages  du  comte 
d'Artois ,  frère  du  roi ,  et  de  M.  de  Vergennes. 

Le  29  décembre  1786,  le  roi  déclara  à  la  cour  que 
son  intention  était  de  convoquer  une  assemblée  de 
personnes  de  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiées 
de  l'état,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'il  se 
proposait  pour  le  soulagement  de  son  peuple,  l'ordre 
de  ses  finances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus. 
C'était  ce  qu'en  droit  public  français  on  nommait  une 
Assemblée  de  notables ,  différente  d'une  réunion  des 
Etats-généraux ,  en  ce  que  les  membres  qui  la  compo- 
saient ,  étaient  désignés  nominativement  par  le  mo- 
narque, et  que,  quoique  représentant  les  trois  ordres, 
ils  n'avaient  que  le  droit  de  conseiller  sans  celui  d'ac- 
corder. La  liste  des  notables  nommés  était  de  cent 
quarante-six  personnes,  parmi  lesquelles  il  y  avait 
sept  princes  du  sang ,  quatorze  archevêques  et  évêques, 
huit  maréchaux  de  France,  une  trentaine  de  nobles 
titrés,  cinq  conseillers  d'état,  une  quarantaine  de 
magistrats;  le  reste  se  composait  d'intendans,  de 
maires  et  d'autres  officiers  du  roi. 
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Avant  la  réunion  de  l'assemblée  des  notables  ,  le  roi 
fit  une  grande  perte,  le  13  février  1787,  par  la  mort 
du  comte  de  Vergennes,  ministre  qui,  sans  génie  trans- 
cendant ,  avait  su  rendre  à  la  France  une  considéra- 
tion dont  elle  n'avait  pas  joui  dans  le  dix-huitième 
siècle  5  ministre  sage ,  éclairé ,  prudent  et  aimant  sa 
patrie  et  son  roi  sincèrement.  Armand-Marc  comte 
de  Montmorin  S.-Herem,  le  remplaça  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Le  roi  fit  à  Versailles,  le  22  février  1787,  l'ouver- 
ture de  l'assemblée  des  notables.  Le  discours  du  con- 
trôleur-général n'inspira  aucune  confiance.  Ses  chiffres 
étaient  désavoués  par  un  ouvrage  récemment  publié 
par  Necker ,  sous  le  titre  :  De  V administration  des 
finances;  ses  ressources  étaient  empruntées  à  feu  Tur- 
got  5  la  principale  était,  outre  l'établissement  du  tim- 
bre ,  un  impôt  direct  sous  le  nom  de  Subvention 
territoriale  ,  substituée  aux  tailles  et  aux  autres  con- 
tributions directes ,  impôt  dans  lequel  on  n'eût  res- 
pecté aucun  privilège,  et  qui  eût  été  payé  en  nature. 
Calonne  annonça  la  suppression  d'un  grand  nombre 
d'abus ,  une  modification  de  la  gabelle ,  l'abolition 
des  corvées ,  rétablissement  d'assemblées  provinciales. 
Par  ordre  du  roi ,  le  ministre  proféra  les  paroles  sui- 
vantes, bien  faites  pour  inspirer  de  la  confiance  :  Jus- 
qu'à présent,  dit-il ,  la  maxime  du  gouvernement  était  : 
Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  -,  aujourd'hui  celle  de  Louis 
XVI  est  :  Si  veut  le  bonheur  du  peuple,  si  veut  le  roi. 

L'assemblée  se  partagea,  pour  délibérer,  en  sept 
bureaux  présidés  par  les  deux  frères  du  roi,  par  le  duc 
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d'Orléans ,  premier  prince  du  sang  ;  par  le  prince  de 
Condé* ,  le  duc  de  Bourbon,  le  prince  de  Gonti  et  le 
duc  de  Penthièvre.  Il  s'y  forma  une  opposition  for- 
midable contre  le  contrôleur-général  ;  elle  était  com- 
posée du  comte  de  Provence ,  frère  du  roi  ;  de  MM.  de 
Dillon,  de  Brienne,  de  Cussé  et  Champion  de  Cicé, 
archevêques  de  Narbonne,  de  Toulouse,  d'Aix  et  de 
Bordeaux,  chefs  du  clergé  ;  et ,  puisqu'il  faut  le  nom- 
mer à  côté  d'hommes  si  respectables ,  du  duc  d'Or- 
léans ,  «  l'ennemi  du  roi,  le  boute-feu  de  toute  ré- 
volte1.» Le  garde-dessceaux,  Hue  de  Miroménil,  agit 
en  secret  contre  Calonne ,  et  se  coalisa  avec  les  qua- 
rante premiers  présidens  et  procureurs-généraux  qui 
siégeaient  parmi  les  notables.  Le  ministre  commit 
une  imprudence  qui  le  perdit ,  en  publiant  un  ou- 
vrage par  lequel,  sans  oser  le  dire  directement,  il 
chute  a«  c-  accusait  les  notables  de  vouloir  perpétuer  les  abus.  Le 
roi  se  vit  forcé  d'opter  entre  l'assemblée  et  le  ministre  5 
la  reine  le  décida  à  renvoyer  celui-ci.  Le  8  avril, 
Michel  Bouvard  de  Fourqueux,  fut  nommé  contrô- 
leur-général 5  en  même  temps  les  sceaux  furent  don- 
nés à  Chrétien-François  de  Lamoicnon  deBasville. 

Le  calme  se  rétablit  dans  les  bureaux;  ils  ne  reje- 
tèrent plus  les  impôts  du  timbre  et  de  la  subvention 
territoriale  ,  dont  la  proposition  avait  causé  l'orage , 
pourvu  que  le  projet  qui  les  établissait  '  éprouvât 
quelques  modifications.  Les  assemblées  provinciales  et 
la  suppression  des  abus  furent  approuvées.  Le  27 

1  Le  jeune  marquis  de  La  Fayette,  un  des  notables,  préluda  à 
son  rôle  populaire  en  se  portant  l'accusateur  formel  de  Calonnë. 
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avril ,  le  roi  tint  une  séance  royale,  dans  laquelle  on 
lui  témoigna  une  tendre  affection  pour  lui  et  la  fa* 
mille  royale.  L'auteur  de  cette  union  si  touchante  , 
Etienne- Charles  de  Loménie,  comte  de  Brienne, 
cardinal-archevêque  de  Toulouse,  un  des  philoso- 
phes du  jour ,  fut  nommé  chef  du  conseil  des  finan- 
ces ,  ayant  sous  lui  Pierre-Charles-Laurent  de  Ville- 
deuil  ,  comme  contrôleur-général.  Ami  deNecker, 
le  cardinal  était  protégé  par  la  reine  :  le  roi  n'eut 
jamais  confiance  en  un  homme  qui ,  dit  ce  prince , 
ne  croyait  pas  en  Dieu.  L'assemhlée  des  notahles  fut 
terminée  le  25  mai  1787. 

L'archevêque  de  Toulouse ,  au  lieu  de  présenter 
la  fois  au  parlement  les  édits  qui  renfermaient  les  ré-  X(  d„ 
solutions  des  notables,  fit  la  faute  de  les  y  porter 
successivement,  et  comme  pour  essayer  la  docilité  de 
la  compagnie.  Les  deux  premiers ,  qui  supprimaient 
encore  une  fois  la  corvée  et  établissaient  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  l'intérieur  et  leur  exportation 
hors  du  royaume,  furent  enregistrés  sans  difficulté. 
Mais  quand  le  chef  du  conseil  présenta  l'édit  pour 
l'augmentation  du  timbre,  il  s'éleva  un  orage  terrible. 
Le  parlement  montra  des  prétentions  inouïes  jusqu'a- 
lors il  exigea  que,  par  un  compte  rendu,  on  lui  prou- 
vât la  nécessité  de  l'impôt,  avant  qu'il  l'accordât. 
Deux  conseillers  du  parlement,  Duval  d'Éprémenil  et 
Adrien  Duport,  se  mirent  à  la  tête  de  l'opposition. 
Le  parlement ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  et 
assisté  par  les  pairs ,  décida ,  à  une  faible  majorité , 
que  dans  de  troisièmes  remontrances  contre  les  impôts 
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du  timbre  et  de  la  subvention  territoriale ,  on  décla- 
l*  parlement  rerait  au  roi  que  les  Etats-généraux  avaient  seuls  le 

«truande  ■•       .      ,  .  .  11 

Liats  Sén«.«ux.  droit  de  consentir  aux  impôts ,  et  que  le  parlement 
reconnaissait  son  incompétence  pour  enregistrer  les 
édits  qui  les  établissent. 

C'était  s'avouer  coupables  d'une  longue  usurpation. 
lu  à*  i..*iice    Le  roi ,  dans  un  lit  de  justice ,  tenu  le  6  août  1 787, 

du  6  «oui  1*87.  *  ' 

força  le  parlement  d'enregistrer  les  deux  édits.  Le  len- 
demain ,  le  parlement,  usant  d'une  formule  attenta- 
toire à  l'autorité  souveraine,  déclara  nul  tout  ce  qui 
s'était  pssé  au  lit  de  justice.  Les  applaudissemens  avec 
lesquels  le  peuple  de  Paris  accueillit  cet  acte  de  ré- 
du^ên,cnu  bellion ,  décidèrent  le- roi  à  ordonner ,  le  15  ,  la  trans- 
T,0,w'  lation  du  parlement  â  Troyes.  Le  parlement  obéit  $ 
mais  comme  ni  les  avocats  ni  les  procureurs  ne  le  sui- 
virent dans  la  ville  de  son  exil ,  le  cours  de  la  justice 
fut  interrompu- 

L'archevêque  de  Toulouse  ayant  été  déclaré  mi- 
nistre principal  avec  la  même  autorité  dont  le  cardinal 
de  Mazariu  avait  ci-devant  joui,  il  perdit  aussitôt  sa 
popularité ,  parce  qu'on  attribuait  cette  nomination  à 
la  reine.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
donnèrent  leur  démission,  le  27  août  1787  ;  M.  de 
Ségur  fut  remplacé  par  Louis- Marie- Athanase  de  Lo- 
ménie ,  comte  de  Brienne ,  frère  de  l'archevêque ,  et 
M.  de  Castries  par  César-Henri  de  la  Luzerne. 
v  Dans  l'irritation  qui  régnait  à  cette  époque  dans 

tous  les  esprits,  il  s'offrait  à  l'archevêque  de  Sens  (car 
le  principal  ministre ,  pour  se  rapprocher  des  terres 
de  son  frère,  venait  de  se  faire  donner  ce  siège  en 
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échange  de  celui  de  Toulouse)  un  moyen  qui ,  en  ré- 
veillant l'honneur  français,  pouvait  donner  une  autre 
direction  aux  passions ,  et  porter  au  dehors  l'ardeur 
d'une  jeunesse  lasse  du  repos.  Ce  moyen  était  la  guerre 
en  faveur  des  patriotes  hollandais ,  guerre  que  la  plu- 
part des  Français  instruits  et  le  vertueux  roi  lui-même 
regardaient  comme  juste  et  que  la  nation  désirait,  et 
qui  était  peut-être  indispensable  pour  le  maintien  de 
l'influence  politique  de  la  France,  pour  celui  de  sa 
considération ,  de  «es  intérêts  commerciaux  et  de  son 
repos  intérieur. 

L'archevêque -ministre  placé  entre  les  principes  HJ^pii', 
qu'il  avait  professés  comme  chef  de  l'opposition  et  ien£uîî.P 
l'impossibilité  de  les  mettre  en  pratique,  dont  il  se 
convainquit  aussitôt  qu'il  fut  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, n'osa  pas  tenter  ce  moyen.  Les  personnes  qui 
dans  le  temps  louèrent  sa  prudence,  peuvent  avoir 
changé  d'avis  depuis  qu'elles  savent  qu'il  aurait  pu  , 
compter  sur  l'alliance  de  l'Espagne,  de  l'Autriche  et 
de  la  Russie.  M.  de  Montmorin  eut  le  premier  l'idée 
d'une  alliance  intime  entre  ces  quatre  puissances,  et 
fit  sonder  à  cet  égard  le  cabinet  de  Pétersbourg.  L'im- 
pératrice Catherine,  à  laquelle  le  divan  de  Constan- 
ttnople  venait  de  déclarer  une  guerre  dont,  dans  ce 
moment,  elle  désirait  être  débarrassée,  saisit  avide- 
ment la  première  ouverture  que  lui  en  fit  le  comte  de 
Ségur ,  ministre  de  France  à  sa  cour;  elle  voyait  dans 
cette* alliance  un  moyen  certain  de  priver  les  Turcs  de 
l'assistance  de  la  Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne ,  et 
même  de  celle  du  cabinet  français,  dont  l'amitié  f 

xi».  8 
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malgré  le  traité  de  commerce  conclu  avec  lui,  le  11 
janvier  1787,  lui  était  suspecte.  Ne  regardant  la  fai- 
blesse politique  de  ce  cabinet  que  comme  l'effet  d'un 
embarras  passager,  dont  les  vertus  de  Louis  XVI 
triompheraient,  elle  donna  avec  ardeur  suite  à  la  né- 
gociation pour  la  conclusion  d'une  quadruple-alliance» 
Le  secret  de  cette  négociation  ayant  été  trahi ,  le  gou- 
vernement anglais  menaça  la  France.  Dès  ce  moment , 
le  premier  ministre  n'osa  plus  conclure  une  alliance 
qui  pouvait  attirer  la  guerre  à  la  France.  Comme,  d'un 
Autre  côté ,  il  craignait  de  s'expliquer  franchement 
avec  l'impératrice,  il  fit  traîner  les  négociations  en 
longueur. 

Ce  ministre ,  sans  expérience  et  sans  énergie ,  fit 
faute  sur  faute.  Il  entra  en  négociation  avec  le  parle- 
ment ,  renonça  aux  impôts ,  et  promit  la  convocation 
des  États-généraux  dans  cinq  ans.  A  ces  conditions , 
le  parlement  consentit  à  ce  que  le  vingtième  fût  payé 
pendant  cinq  ans  encore,  et  réparti  également  sur 
tous  les  fonds  de  terre ,  sans  exception ,  à  raison  de 
leur  valeur.  Après  celte  défaite  de  la  puissance  mo- 
narchique, le  parlement  rentra  à  Paris  le  20  sep- 
tembre 1787.  Quelques  parlemens  de  provinces  se 
montrèrent  encore  plus  récalcitrans,  particulièrement 
ceux  de  Grenoble  et  de  Bordeaux. 
se.oceroj.ie    Le  roi  tint,  le  19  novembre,  une  séance  royale 

tin  19  novembre  *> 

1787  ;  emprunt.  ou  après  avoir  annoncé  son  intention  de  convoquer 

tucces»if->  de  *  t   r  T. 

îl^l  «mu»..  ks  Etots-généraux  en  1792,  terme  auquel  on  espérait 
que  le  déficit  serait  couvert,  il  fit  présenter  deux 
édita,  l'un  pour  la  création  d'emprunts  successifs  de 
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quatre  cent  vingt  millions  dans  le  cours  de  quatre 
années ,  l'autre  pour  rendre  les  droits  civils  aux  Pro- 
testans.  Le  roi  permit  qu'on  délibérât  en  sa  présence 
sur  le  premier  de  ces  édits.  Les  conseillers  Duval 
d'Espréménil ,  Robert  de  S. -Vincent,  Fréteau  et  les 
abbés  Sabatier  et  Le  Goigneux  parlèrent  contre,  mais 
la  majorité  se  prononça  pour  renregistrement.  Le 
duc  d'Orléans  qui  depuis  long-temps  nourrissait  une 
baine  secrète  pour  la  cour  et  peut-être  méditait  déjà 
les  crimes  dont  il  s'est  souillé  depuis,  déclara  qu'un  , 

»         '  *  du  duc  d'Or- 

enregistrement  délibéré  en  présence  du  roi  serait  illé-  iéao>' 
gai.  Le  roi  ordonna  cet  enregistrement  et  sortit  avant 
qu'on  eût  fait  lecture  du  second  édit  qui  donnait  le 
droit  de  cité  aux  Protestans.  Le  duc  d'Orléan*  sortit 
avec  le  roi,  mais  rentra  immédiatement  après.  Le 
parlement  prit  l'arrêt  suivant  :  «  La  cour ,  considé- 
rant l'illégalité  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  la  séance 
du  roi,  où  les  voix  n'ont  point  été  comptées  et  ré- 
duites en  la  manière  prescrite  par  les  ordonnances , 
de  sorte  que  la  délibération  n'a  pas  été  complète ,  dé- 
clare qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part  à  la  trans- 
cription  ordonnée  être  faite  sur  ses  registres,  d'em- 
prunts  graduels  et  progressifs  pour  les  années  1788, 
1789,  1790,  1791  et  1792.  » 

Nous  nous  bâtons  d'arriver  à  la  fin  de  notre  car- 
rière. Il  serait  impossible ,  à  moins  d'omettre  quelque 
fait  important,  d'être  plus  concis  que  l'est  M.  de  La- 
cretelle,  non  dans  son  Histoire  de  la  France  pendant  le 
dix-huitième  siècle ,  mais  dans  l'abrégé  qu'il  en  a  fait 
pour  le  premier  volume  de  la  troisième  partie  de  l'Art 
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de  vérifier  les  dates.  Nous  demandons  la  permission 
de  nous  emparer  d'un  morceau  qui  nous  épargnera  le 
dégoût  de  nous  occuper  d'événemens  dans  lesquels 
nous  voyons  la  source  de  tous  les  maux  qui  ont  empoi- 
sonné notre  existence  pendant  plus  de  quarante  ans  et 
promettent  un  triste  avenir  à  la  génération  actuelle. 

«Le  21  août,  le  roi  exile  le  duc  d'Orléans  à  Villers- 
Colerets  et  fait  conduire  ,  dans  des  prisons  d'état ,  les 
conseillers  Fréteau  et  Sabatier. 

Cependant  le  duc  d'Orléans  supporte  lâchement  sa 
disgrâce.  Les  plaisirs,  le  luxe  et  les  fêtes  qui  l'ont 
suivi  dans  un  agréable  séjour,  ne  peuvent  vaincre  son 
ennui.  Il  charge  la  princesse,  son  épouse,  de  négo- 
cier son  retour.  Celle-ci  se  rend  à  l'instant  auprès  du 
roi ,  auprès  de  la  reine,  et  sollicite  avec  les  plus  vives 
instances  le  rappel  du  prince.  Le  duc  écrit  à  la  reine 
une  lettre  où  il  s'humilie  profondément ,  et  témoigne 
les  plus  vifs  regrets*,  elle  en  est  touchée.  Le  roi  lève 
Pexil  du  prince,  le  18  avril  1788.  Il  lui  permit  de  re- 
venir à  Versailles ,  où  il  a  avec  lui  un  entretien  parti- 
culier. 

Kduenfii-      Pendant  ce  temps,  la  discussion  sur  l'édit,  relatif 
letlièQ»,         aux  Protestans,  se  continue.  Tous  les  conseillers 
penchent  pour  l'enregistrement  :  d'Espréménil  seul 
s'y  oppose.  L'édit  est  enregistré  malgré  son  opposi- 
tion. 

Le  ministre  principal  et  le  garde-des- sceaux  pré- 
parent deux  ëdils,  par  lesquels  on  réduit  à  soixante- 
seize  le  nombre  des  membres  du  parlement,  par  les- 
quels on  crée  six  grands  bailliages  qui  doivent  être 
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des  cours  d'appel ,  par  lesquels  enfin  on  établit  une 
cour  plènière  qui  sera  composée  des  personnages  les 
plus  qualifiés  du  royaume  ,  et  dont  la  fonction  sera 
d'enregistrer  tous  les  actes  de  l'autorité  royale.  Mal- 
gré le  grand  secret  qu'on  a  mis  à  préparer  et  à  impri- 
mer ces  deux  édits,  une  vague  rumeur  annonce  que 
le  roi  va  frapper  un  grand  coup  d'autorité.  D'Espré- 
ménil  parvient,  à  force  d'or,  à  corrompre  un  ouvrier 
chargé  d'imprimer  ces  édits,  et  à  s'en  procurer  une 
copie.  Il  va  sonner  l'alarme.  Il  obtient  la  convocation 
générale  de  toutes  les  chambres  du  parlement.  Il  y  fait 
lecture  des  deux  édits.  L'existence  du  premier  corps 
de  magistrature'  est  menacée  ;  on  s'effraie.  Le  parle- 
ment déclare,  le  3  mai  1788,  qu'il  n'entend  prendre 
aucune  part  à  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  contre 
les  lois  fondamentales  du  royaume,  et  que,  dans  le 
cas  où  l'on  prétendrait  établir  un  corps  quelconque 
pour  représenter  la  cour  des  pairs,  aucun  membre 
du  parlement  ne  peut ,  ni  n'entend  y  prendre  séance  ; 
enfin  qu'il  n'entend  reconnaître  pour  telle  que  celle 
qui  existe. 

Le  ministre  principal  est  furieux  quand  il  apprend 
que  ses  projets  ont  été  divulgués  et  que  d'Espréménil 
lés  a  fait  connaître  au  parlement.il  résout  l'enlève- 
ment de  ce  conseiller.  Le  marquis  d'Agoult,  capi* 
taine  des  gardes-françaises,  reçoit,  le  5  mai  1788, 
l'ordre, d'aller  arrêter  d'Espréménil',  ainsi  que  M.  Gois- 
lard  de  Monsabert,  jeune  magistrat,  qui  avait  aussi 
montré  beaucoup  d'opposition  contre  la  cour.  Tous 
deux  étaient  au  parlement  où  ils  s'étaient  rendus,  sa* 
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chant  qu'ils  étaient  poursuivis*  Une  foule  considé- 
rable s'y  était  transportée,  pour  défendre  les  conseil- 
lers. Le  marquis  d'Agoult  s'y  présente  et  montre 
l'ordre  qu'il  a  reçu  du  roi  d'arrêter  MM.  d'Esprémé- 
nil  et  de  Monsabert.  Il  n'éprouve  aucune  résistance. 
Ces  deux  conseillers  se  livrent  entre  ses  mains.  Le 
premier  est  conduit  aux  îles  de  Sainte-Marguerite,  et 
le  second  à  Pierre-en-Cise. 

jçrwdî'biil*  ^e  ^  ^u  m^me  m<>is,  le  roi  tient  un  lit  de  justice  à 
Versailles,  et  fait  enregistrer  les  édits  qu'on  avait 
voulu  tenir  secrets.  Tout  se  passe  dans  un  morne  si- 
lence, Quand  le  roi  est  sorti,  chacun  des  membres  du 
parlement  et  plusieurs  pairs  renouvellent  le  serment 
d'opposition. 

Pour  procéder  sans  obstacle  à  l'établissement  des 
grands  bailliages,  Brienne  etLamoignon  font  décla- 
rer tous  les  parlemens  du  royaume  en  vacance.  On 
voit  bientôt  les  magistrats  subalternes  honorer  le 
malheur  des  premiers  magistrats,  et  refuser  leurs  dé- 
pouilles. Les  membres  du  Châtelet  de  Paris  donnent 
cet  exemple*  L'opinion  publique  réunit  toutes  ses 
forces  pour  empêcher  les  défections  soit  parmi  les 
juges,  soit  parmi  les  avocats, 
rroobu»  a*  Cette  mesure  produisit  beaucoup  d'agitation  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  France  ;  le  désordre 
est  surtout  à  son  comble  dans  les  villes  de  Rennes  et 
de  Nantes.  La  clôture  du  parlement  de  Bretagne  est 
accompagnée  de  scènes  violentes.  On  insulte  les  régi- 
mens  que  la  cour  a  envoyés  pour  faire  respecter  ses 
ordres.  Un  combat  singulier  a  lieu  entre  quinze  gen-î 


Brtlagua. 


Digitized  by  Google 


sect.  vi.  louis  xvi,  1774—1789.  119* 


tilshommes  bretons  et  quinze  militaires.  Les  officiers 
du  régiment  de  Bassigny  publient  une  protestation 
qu'ils  ont  faite  contre  les  ordres  qu'on  leur  a  donnés. 
M.  de  Tbiard,  qui  commande  dans  la  Bretagne,  s'ef- 
force de  calmer  les  esprits  ;  il  parvient  à  se  faire  écou- 
ter du  Tiers-Etat*,  les  nobles  ne  veulent  rien  entendre- 
Ils  déclarent,  dans  un  acte  signé  de  la  plupart  d'entre 
eux ,  qu'ils  regarderont  comme  infâmes  ceux  qui  ac- 
cepteront des  places  non  avouées  par  les  lois  consti- 
tutionnelles de  la  province.  Ensuite  ils  envoient  à 
Paris  douze  députés  pour  adresser  au  roi  de  sévères- 
représentations  contre  des  édits  qui  violent  la  consti- 
tution de  leur  pays.  Ces  députés  sont  arrêtés  parles 
ordres  du  ministre  principal ,  aussitôt  qu'ils  sont  ar- 
rivés dans  la  capitale.  Le  régiment  de  Bassigny  est 
cassé ,  et  ses  officiers  déclarés  incapables  de  servir.  Le 
maréchal,  de  Stainville  reçoit  l'ordre  de  conduire  en 
Bretagne  un  corps  de  seize  mille  hommes  r  pour  y 
prévenir  la  guerre  civile. 

Dons  la  province  de  Dauphiné ,  la  fermentation ,  ^«■"f  '** 
causée  par  la  clôture  du  parlement,  est  moins  impé- 
tueuse. La  noblesse  s'unit  au  Tiers- Etat,  à  la  tête 
duquel  était  un  homme  d'un  caractère  droit,  d'un 
esprit  étendu,  M.  Mounier.  Ces  deux  ordres  saisissent 
le  moment  où  l'autorité  royale  parait  chancelante , 
pour  demander  les  États  particuliers  du  Dauphiné. 
Tout  se  déclare  contre  le  ministre  principal.  Le  clergé, 
dans  une  assemblée  générale fait  aussi  des  protesta- 
tions contre  ses  édits  \  ce  qui  étonne  le  plus  de  sa 
part,  c'est  qu'il  demande  que  la  convocation  des 
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Étals -généraux  ait  lieu  le  plus  prochainement  pos- 
sible. 

Lo.ûi  xvi  Toutes  ces  représentations  déterminèrent  le  roi  à 
iw+itiïmu*  abandonner  l'exécution  des  édits  qu'il  a  promulgués. 

En  moins  de  quinze  jours,  il  déclare,  dans  trois  ar- 
rêts du  conseil ,  datés  du  8  août  1788,  qu'il  renonce 
à  l'établissement  d'une  cour  plénière;  que  les  États- 
généraux  seront  convoqués  le  l*r  mai  1  789  ;  enfin 
que  tous  les  divers  corps  du  royaume  et  toutes  les  so- 
ciétés savantes  sont  invités  à  lui  adresser  des  mé- 
moires sur  le  meilleur  mode  de  composition  des  États- 
généraux. 

_R.ir.il*  du  L'archevêque  de  Sens  ,  depuis  son  entrée  au  mi- 
»u.»  re  pu-  n|gtcre^  n'aVait  fait  que  des  fautes.  Toutes  ses  opéra- 
tions ,  soit  politiques,  soit  financières,  avaient  été 
marquées  du  sceau  de  la  faiblesse  et  de  l'incapacité. 
Il  avait  eu  l'imprudence  de  disposer  des  fonds  prove- 
nant des  souscriptions  que  d'honnêtes  et  généreux 
citoyens  avaient  remplies  avec  empressement,  pour 
fonder,  à  Paris,  quatre  nouveaux  hôpitaux,  et  venir 
au  secours  de  deux  villages  abîmés  par  la  grêle.  Enfin, 
il  avait  mis  le  trésor  dans  un  tel  état  de  pénurie,  qu'il 
était  probable  que,  dans  les  derniers  quatre  mois  de 
l'année,  la  caisse  serait  absolument  vide.  Dans  cet  état 
de  choses  si  critique,  il  donne  sa  démission,  le  25 

*ec<mde      aout  1788,  et  conseille  au  roi  de  rappeler  M.  Necker. 

niinitti-Hlion  «le  1  * 

fr<*\>er.  Celui-ci  paraissait  peu  disposé  à  rentrer  au  minis- 
tère 5  mais  le  roi  lui  fait  faire  des  instances  par  ses 
amis  5  la  reine  elle-même  lui  écrit  une  lettre  affec- 
tueuse j  il  accepte.  Alors  ,  tout  s'apaise  j  les  capita* 
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listes,  négocians,  banquiers,  rentiers,  tout  rend  sa 
confiance  au  gouvernement.  Le  roi  prononce  le  rap- 
pel des  parlemens ,  supprime  les  grands  bailliages  qui 
avaient  été  établis ,  et  rend  la  liberté  aux  exilés  de 
Bretagne. 

Le  renvoi  des  deux  ministres ,  Brienne  et  Lamoi-  Tumulte  °. 
gnon ,  et  la  rentrée  du  parlement  {fui  se  fait  le  29 
août,  excitent  dans  le  peuple  une  joie  excessive,  et 
donnent  lieu  a  des  mouvemens  séditieux.  Des  attrou- 
pemens  considérables,  formés  de  vagabonds  et  de 
mendians,  parcourent  les  rues  de  la  capitale,  en  profé- 
rant d'horribles  vociférations  contre  le  roi  lui-même  ; 
ils  se  portent  ensuite  sur  le  Pont-Neuf,  et  y  brûlent 
deux  mannequins  représentant  Brienne  dans  ses  habits 
pontificaux  et  Lamoignon  en  simarre.  Ils  obligent 
toutes  les  personnes  qui  passent  et  qui  sont  crues  roya- 
listes, à  faire  amende  honorable  aux  pieds  de  la  statue 
d'Henri  IV.  La  troupe  du  guet  se  présente  pour  les  dissi- 
per; ils  l'insultent.  Dû  Pont-Neuf,  ils  vont  attaquer 
plusieurs  corps-de-garde,  et  les  démolissent  5  puis  ils  se 
rendent  dans  les  rues  où  sont  les  hôtels  des  deux  minis- 
tres disgraciés,  et  les  menacent  de  l'incendie.  Quelques 
invalides  mettent  obstacle  à  leur  projet;  ils  osent  alors 
attaquer  la  maison  même  du  commandant  du  guet , 
de  Dubois.  Celui-ci  fait  faire  sur  eux  une  décharge 
qui  en  tue  plusieurs  et  disperse  le  reste.  Voilà  les  mou- 
vemens qu'a  produits  la  joie;  quels  seront  donc  ceux 
que  produira  la  fureur  ! 

La  déclaration  par  laquelle  le  roi  convoque  les  o,i;in<  ^u 
JÉtats-généraux  pour  le  1er  mai  1789  est  portée  au  Kur,,,lI'e'*" 
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parlement  le  25  septembre  1788.  Il  ne  consent  à  l'or- 
registrer  qu'à  condition  que  les  nouveaux  États-géné- 
raux auront  la  forme  de  ceux  de  1614.  M.  Duport  et 
plusieurs  des  jeunes  conseillers  s'élèvent  contre  cette 
condition  ;  mais  c'est  inutilement.  Le  parlement  per- 
siste dans  son  désir.  Par  là ,  il  mécontente  beaucoup 
le  public;  et,  après  avoir  joui  de  son  amour,  il  devint 
l'objet  de  sa  haine  :  il  s'aliène  tous  ses  défenseurs  ;  il 
est  abandonné  des  hommes  de  loi  qui  ont  fait  toute 
sa  force,  et  perd  ainsi  tout  le  succès  de  sa  résistance. 
Alors  commence  la  guerre  entre  les  privilèges  et  le 
Tiers-Etat.  La  cour  se  divise  en  deux  partis.  Le  duc 
d'Orléans,  la  plupart  des  nobles  qui  se  sont  distingué* 
dans  la  guerre  d'Amérique ,  les  curés  de  campagne  et 
les  gens  de  lettres  adoptent  le  parti  du  Tiers-Élat. 
seconde  Dans  ces  circonstances,  M.  Necker  propose  au  roi 
ul'U,  1788.00"  de  convoquer  une  seconde  assemblée  des  notables. 

Louis  XVI  y  consent.  Il  fait  l'ouverture  de  cette  as- 
semblée, le  6  novembre  1788.  Son  discours  et  celui 
du  garde-des-sceaux ,  M.  de  Barentin ,  ne  révèlent 
rien  des  intentions  du  gouvernement.  M.  Necker, 
dans  le  sien,  exprime  le  vœu  que  le  doublement  du 
Tiers-État  soit  accordé.  Il  s'explique  d'une  manière 
fort  ambiguë  sur  le  mode  de  délibération,  et  paraît, 
à  cet  égard,  pencher  pour  la  forme  suivie  dans  les 
États  de  1614.  L'assemblée  se  divise,  comme  elle  l'a- 
vait déjà  fait,  en  six  bureaux.  M.  le  comte  d'Artois 
et  les  princes  des  denx  maisons  de  Gondé  et  de  Conti, 
se  prononcent  contre  le  doublement.  Dans  une  séance 
qui  a  lieu  le  28  du  même  mois,  le  prince  de  Conti , 
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<dans  une  adresse  à  Monsieur ^  le  prie  de  vouloir  bien 
représenter  au  roi ,  son  frère ,  combien  il  est  impor- 
tant pour  la  prospérité  de  l'état  comme  pour  son 
bonheur ,  qui  en  est  inséparable ,  que  tous  les  nou- 
veaux systèmes  soient  proscrits  à  jamais;  que  la  cons- 
titution et  les  formes  anciennes  soient  maintenues  dans 
leur  intégrité.  Monsieur  ayant  fait  passer  ces  obser- 
vations au  roi ,  en  reçoit  pour  réponse  la  défense  faite 
aux  notables  de  s'occuper  d'objets  autres  que  ceux 
pour  lesquels  ils  ont  été  convoqués.  Un  seul  bureau , 
celui  de  Monsieur,  se  déclare  pour  la  double  repré- 
sentation. Elle  n'est  rejetée ,  par  les  autres ,  qu'à  une 
faible  majorité.  Cette  seconde  assemblée  est  close  le  42 
décembre  1788.  Le  27  de  ce  mois,  paraît  une  décla- 
ration, appelée  Résultat  du  Conseil,  où  le  roi  dé- 
cide que  les  députés  du  Tiers-Etat  seront  égaux  en 
nombre  aux  députés  des  deux  premiers  ordres  réunis, 
et  où  il  maintient  le  mode  de  délibération  par  ordre. 
Ces  deux  dispositions  paraissent  au  Tiers-État  essen- 
tiellement contradictoires  ;  mais  il  ne  s'inquiète  point  : 
il  affecte  la  plus  vive  reconnaissance  pour  le  roi  \  il  se 
persuade  que  l'une  de  ces  dispositions  est  la  consé- 
quence de  l'autre ,  et  qu'il  finira  par  l'obtenir.  De- 
puis le  jour  où  a  paru  cette  déclaration  du  roi ,  l'en- 
thousiasme pour  M.  Necker  a  beaucoup  diminué  :  on 
n'aime  point  ces  précautions  politiques  \  elles  pa- 
raissent le  résultat ,  sinon  de  la  perfidie ,  du  moins  de 
la  pusillanimité, 

Bientôt  toute  la  nation  est  en  mouvement.  On  pro-  Élection  d« 
pède  à  l'élection  des  députés  des  États-généraux.  Necker  P "  " 
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et  les  notables  avaient  eu  la  sage  précaution  d'établir- 
deux  degrés  pour  les  élections.  Les  premières  assem- 
blées nomment  les  électeurs,  et  ceux-ci  nomment  les 
députés.  Un  grand  nombre  de  citoyens  se  montrent 
dignes,  par  leurs  lumières  et  la  droiture  de  leurs  prin- 
cipes, de  représenter  la  nation  aux  États -généraux  ; 
les  qualités  qui  sont  en  eux  promettent  du  bonbeur  à 
la  France  et  des  consolations  à  son  roi.  En  différens 
bailliages,  les  nobles  élisent,  pour  leurs  représentans, 
des  partisans  déclarés  de  la  cause  populaire;  cela  se 
fait  surtout  à  Paris  et  dans  le  Daupbiné.  Les  curés , 
que  favorise  le  système  de  Necker,  réussissent,  en 
plusieurs  lieux,  à  l'emporter  sur  les  évôques  et  sur  les 
opulens  bénéficiers.  La  noblesse  de  Bretagne,  par  or- 
gueil et  par  baine,  n'envoie  point  de  députés  aux 
Etats-généraux.  Toutes  les  majorités  produisent  ainsi 
une  majorité  imposante  pour  le  parti  démocratique. 

Les  élections  de  Provence  se  font  avec  beaucoup 
d'agitation  et  de  désordre.  Cette  province,  ainsi  que 
le  Daupbiné,  avait  obtenu  le  rétablissement  de  ses 
anciens  Etats.  Le  comte  de  Mirabeau,  dont  les  dé- 
sordres ont  retenti  dans  tout  le  royaume ,  mais  qui  a 
produit  des  talens  éclatans  dans  un  procès  scandaleux, 
jugé  au  parlement  d'Aix,  se  présente  aux  élections. 
Les  nobles  le  repoussent.  Il  se  réfugie  auprès  du  Tiers- 
État,  et  en  devient  l'idole.  Il  a  fart  détenir  la  multi- 
tude  en  mouvement,  et  ne  lui  laisse  commettre  que 
les  excès  qui  peuvent  servir  à  ses  desseins.  Les  subsis- 
tances ont  douné  lieu  à  une  vive  émeute  dans  Mar- 
seille. Tous  les  magistrats  sont  déconcertés  ;  Mirabeau 
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seul  sait  faire  comprendre  de  bons  raisonnements  au 
peuple ,  le  calme,  et  tonne  en  même  temps  contre  les 
nobles.  Le  discours  qu'il  lui  tint  en  cette  circonstance 
fut  lu  et  admiré  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

Les  instructions  qu'ont  reçues  de  leurs  commettans  mm*»  «t 

'  *  cahier». 

les  députés  des  deux  premiers  ordres  ont  de  quoi 
consoler  les  esprits  de  quelques  chagrins  etdequelques 
violences.  Le  clergé ,  tout  en  se  plaignant  de  la  philo- 
sophie ,  parait  partager  ses  vœux  et  se  montrer  sen- 
sible à  la  voix  de  cette  tolérance  qu'il  a  si  long-temps 
repoussée;  il  renonce  à  des  privilèges  pécuniaires  qu'il 
a  défendus  contre  le  gouvernement  avec  tant  d'opiniâ- 
treté. La  noblesse  se  montre  animée  d'un  esprit  sem- 
blable ,  et  fait  à  la  nation  des  concessions  qu'elle  avait 
refusées  au  roi.  Les  deux  ordres  privilégiés,  malgré 
tous  les  témoignages  d'un  respect  affecté  pour  les 
constitutions  du  royaume ,  appellent  des  changemens 
à  ces  constitutions,  et  s'accordent  à  demander  le  re- 
tour périodique  des  Etats-généraux.  Les  cahiers  du 
Tiers-État  se  font  remarquer  surtout  par  un  ensemble 
de  principes  hardis  ;  mais  ils  semblent  justifiés  par 
l'apparente  unanimité  des  vœux.  Cependant  la  ré- 
flexion fait  découvrir  de  graves  différences  entre  les 
instructions  que  les  députés  du  Tiers-Etat  ont  reçues 
de  leurs  commettans  :  les  uns  ont  consulté  Montes- 
quieu ,  les  autres  Jean-Jacques  Rousseau  ;  quelques- 
uns  ont  interrogé  l'abbé  de  Mably;  ceux-ci  se  sont 
modelés  sur  la  constitution  anglaise  j  ceux-là  sur  la 
constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique.  On  trouve, 
dans  la  plupart  des  cahiers,  plutôt   de  l'affection 
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pour  le  roi  que  des  principes  mouarchiques ;  on  veut 
à  la  fois  lui  ravir  du  bonheur  et  lui  ravir  de  l'au- 
torité. 

*Uti.i«<tu      Le  28  avril  1789,  peu  de  jours  avant  l'ouverture 

faubourg   S.—  ' 

Auau».       des  Etats-généraux ,  sur  le  faux  bruit  que  Réveillon  y 
honnête  et  riche  manufacturier  du  faubourg  S.-An- 
toine ,  à  Paris,  avait  tenu  quelques  propos  durs  sur  le 
compte  des  ouvriers,  cinq  à  six  mille  bandits  traînent  y 
sur  la  Place  Royale,  un  mannequin  qu'ils  appellent  Ré- 
veillon, lisent  un  arrêt  du  Tiers-Etat  qui  le  condamne 
à  être  pendu  ,  et  le  livrent  aux  flammes.  De  là  ,  ils  se 
rendent  au  faubourg  S.-Antoine ,  envahissent  et  pil- 
lent la  maison  du  manufacturier.  Celui-ci,  averti  à 
temps  du  péril  qui  le  menace ,  a  pris  la  fuite,  est  aile 
chercher  la  force  armée  pour  garantir  sa  maison  de  la 
rage  de  ces  furieux.  On  lui  donne  une  trentaine 
d'hommes  qui  sont  insuffi  sans  pour  arrêter  le  dé- 
sordre. Arrive  alors  un  nombreux  détachement  de 
gardes  suisses  et  de  gardes  françaises.  Les  brigands 
sont  sommés  de  sortir  de  la  maison  \  ils  s'y  refusent , 
et  opposent  la  plus  vive  résistance.  Les  gardes ,  sur 
Tordre  qui  leur  est  donné,  tirent  sur  eux,  et  en  tuent, 
à  ce  que  l'on  croit,  quatre  à  cinq  cents.  On  en  arrête 
un  grand  nombre.  On  trouve,  sur  la  plupart  d'entre 
eux,  six  à  douze  francs,  qu'on  soupçonne  leur  avoir 
été  donnés  par  le  duc  d'Orléans.  Beaucoup  de  ces  mi- 
sérables se  sont  empoisonnés ,  dans  les  caves ,  avec  de 
l'acide  nitrique?  qu'ils  ont  pris  pour  des  liqueurs. 
Louis  XVI  se  fait  un  devoir  d'indemniser  Réveillon 
des  pertes  qu'il  a  essuyées  dans  cette  journée.  » 
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Le  5  mai  1789,  se  fit  l'ouverture  des  États-généraux. 

Ici,  nous  tirous  le  rideau,  heureux  d'être  dispensés 
de  nous  occuper  des  événemens  suivans.  Cependant , 
avant  de  quitter  la  scène ,  nous  placerons  encore  ici 
les  réflexions  d'un  public iste  français  sur  les  motifs 
qui  engagèrent  tant  de  personnes  à  approuver  la  révo- 
lution de  1789. 

«  C'est,  dit-il,  un  fait  constaté  par  l'histoire ,  et 
gravé  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  vu  les  temps 
anciens,  qu'avant  1789,  la  France  jouissait  d'une 
grande  prospérité  ;  que  l'aisance  et  la  liberté  se  com- 
muniquaient peu  à  peu  à  toutes  les  classes.  C'est  aussi 
un  fait  avéré  que  ces  biens  étaient  dus  à  la  sagesse  et  aux 
eiforts  constans  de  nos  rois,  qui  tous  avaient  travaillé 
à  réaliser  cette  parole  de  l'un  d'eux  (Louis  le  Hutin) , 
que  puisque  son  royaume  était  appelé  des  Francs,  il 
voulait  que  ses  sujets  fussent  Francs  de  nom  et  d'effet. 

«  Enfin ,  c'est  une  vérité  reconnue,  qu'à  l'exception 
d'un  petit  nombre  d'hommes  doués  dé  lumières  su- 
périeures, et  de  quelques  autres  chez  lesquels  un  sens 
droit  suppléait  à  la  science,  tout  le  monde  voulait 
précipiter  la  marche  de  ce  que  l'on  regardait  comme 
les  améliorations  de  l'état  social ,  et  que  chacun  invo- 
quait une  révolution ,  croyant  réaliser  en  un  moment 
les  idées  de  bonheur  public  dont  toutes  les  imagina- 
tions étaient  préoccupées  ;  mais ,  comme  il  arrive  tou- 
jours ,  dans  aucune  des  situations  sociales  ,  on  ne 
voulait  la  même  chose.  Le  peuple ,  qui  dans  la  réalité 
était  la  classe  qui  désirait  le  moins  un  changement , 
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bornait  ses  voeux  à  être  soulagé  d'une  partie  des  tm  - 
pôts;  la  bourgeoisie  voulait  une  révolution  qui  la 
rendît  l'égale  de  la  noblesse;  une  grande  partie  de  la 
noblesse  voulait  une  révolution  qui  lui  donnât  un 
pouvoir  politique,  sur  lequel  auraient  reposé,  comme 
en  Angleterre,  le  droit  du  roi  d'une  part,  les  libertés 
publiques  de  l'autre.  Le  clergé  inférieur  voulait  une 
révolution  pour  s'affranchir  du  pouvoir  des  évêques  ; 
quelques  évêques  ,  à  la  vérité  en  petit  nombre ,  vou- 
laient une  révolution  dans  le  même  sens  que  la  no- 
blesse; enfin  le  roi  lui-même  voulait  une  révolution, 
espérant  y  trouver  un  moyen  de  rendre  ses  sujets  plus 
heureux ,  et  de  satisfaire  ainsi  le  premier  besoin  de 
son  cœur.  Chacun  ,  dans  cette  erreur  commune  , 
croyant  apercevoir  un  bonheur  nouveau ,  ressemblait 
au  chien  de  la  fable  qui  abandoune  sa  proie  pour 
l'ombre.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  cette  ardente  di- 
vergence des  esprits ,  et  malgré  les  avertissemens  de 
l'histoire ,  le  roi  fut  amené  à  convoquer  les  États- 
généraux  pour  demander  à  chacun  ce  qu'il  voulait, 
dans  la  trompeuse  espérance  de  satisfaire  tout  le 
monde.  Cependant  qu'arriva- t-il  ?  Chacun  poursui- 
vant sa  chimère,  il  se  trouva  qu'au  milieu  de  la  diver- 
sité des  projets,  il  existait  une  idée  commune,  savoir 
qu'il  fallait  d'abord  détruire  ce  qui  était,  pour  le 
remplacer  par  autre  chose;  et  tous  travaillant  à  l'envi, 
on  fît  bientôt,  comme  on  dit ,  table  rase.  Chacun 
avait  espéré  qu'après  avoir  dissous  l'organisation  so- 
ciale, rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  de  la  recom- 
poser suivant  ses  vues.  Mais  quand  tout  principe 
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d'ordre  est  détruit ,  il  faut  nécessairement  que  les 
hommes  du  désordre  régnent.  Alors  chacun  vit  se 
développer  les  conséquences  de  l'œuvre  à  laquelle 
chacun  avait  contribué.  Le  clergé  fut  dépouillé,  per- 
sécuté, massacré;  la  noblesse  spoliée,  obligée  de  s'ex- 
patrier, ou  immolée  sur  les  échafauds  ;  la  bourgeoisie 
enveloppée  dans  les  proscriptions  5  la  France  nagea 
dans  le  sang ,  le  roi  lui-môme  fut  victime.  Enfin  ,  le 
peuple  qui  avait  servi  d'instrument  à  la  fureur  des 
scélérats,  d'abord  plongé  dans  la  misère,  et  ensuite 
traîné  sur  les  champs  de  bataille ,  se  vit ,  au  bout 
de  dix  années,  enchaîné  au  nom  de  la  liberté,  et  se 
courba  pendant  quinze  ans  sous  le  joug  d'un  soldat 
heureux.  » 

«  Quel  avait  été  l'agent  actif  de  ces  bouleversemens 
et  de  ces  désordres,  représentés  à  chaque  nouvelle 
catastrophe ,  comme  la  régénération  complète  de  la 
société,  le  triomphe  de  la  morale,  l'ère  du  bonheur 
et  de  la  liberté?...  Osons  le  dire ,  la  presse  non-pério- 
dique avant  i  789  ;  la  presse  périodique  aussitôt  que 
le  char  de  la  révolution  eut  été  lancé.  La  presse  non- 
périodique  avait  préparé  la  révolution-,  la  presse  pé- 
riodique la  consomma.  Et  comment  la  presse  a-t~elle 
agi  pour  produire  ce  terrible  résultat?  Non-pério- 
dique, elle  avait  inondé  la  société  de  livres  détracteurs 
de  la  religion ,  corrupteurs  de  la  m o raie ,  destructeurs 
de  tous  les  biens  sociaux  ;  elle  avait  fasciné  les  yeux 
des  rois,  et  gagné  la  faveur  des  grands  5  elle  avait  ca- 
ressé l'orgueil  de  la  bourgeoisie  et  flatté  les  passions 
des  classes  inférieures  j  elle  avait  enfin  jeté  dans  les 
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esprits  d'un  peuple  soumis  depuis  quatorze  cents  ans 
au  pouvoir  monarchique ,  des  idées  vagues  de  liberté, 
d'égalité,  de  république...  Périodique,  elle  a  allumé 
l'incendie  dont  elle  avait  préparé  les  élémens.  » 

«  Voilà  comment,  dans  la  première  révolution,  tous 
ont  été  frappés ,  et  comment  tous  ont  dû  l'être,  parce 
que  tous  avaient  favorisé  le  développement  de  la  cause 
qui  l'avait  produite.  » 

Nous  ajoutons  à  ce  raisonnement  d'un  homme  vi- 
vant, le  jugement  qu'a  porté  de  la  révolution  fran- 
çaise un  écrivain  bien  spirituel  dont  le  nom  inspire 
du  respect,  feu  SuARD;  ce  morceau  que  nous  ajou- 
tons au  moment  de  l'impression  de  ces  feuilles ,  n'est 
connu  que  depuis  peu  :  il  se  trouve  dans  les  Mémoires 
de  Condorcet ,  l'ami  de  Suard ,  qu'on  vient  de 
publi<  r. 

u  Situé  sous  un  ciel  favorable,  enrichi  de  tous  les 
dons  de  la  nature ,  parvenu  au  degré  de  civilisation 
qui  dispose  les  hommes  à  la  bienveillance,  conduit 
plutôt  par  des  institutions  douces  que  par  les  lois 
sévères ,  gouverné  par  un  prince  qui  demandait  à  être 
aimé ,  jouissant  d'une  paix  profonde ,  tout-à-coup  un 
empire  immense  est  ébranlé  jusques  dans  ses  antiques 
foudemens ,  il  tombe ,  et ,  sur  la  vaste  étendue  qu'il 
occupait ,  on  ne  découvre  plus  que  des  ruines.  » 

«  Ce  qui  constituait  la  plus  ancienne  monarchie 
du  monde,  un  trône  héréditaire ,  une  noblesse  guer- 
rière ,  une  magistrature  vénérée ,  le  frein  des  tyrans , 
l'effroi  des  pervers ,  appuyée  sur  des  lois  antiques  et 
redoutées,  quoique  modérées ,  une  religion,  ressource 
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du  malheureux ,  qui  lui  montre  dans  le  ciel  l'espé- 
rance quand  il  ne  lui  én  reste  plus  sur  la  terre  :  cette 
religion  ,  soutenue  par  un  culte  imposant ,  une  mul- 
titude de  croyans ,  en  un  mot  l'état  politique  de  vingt- 
six  millions  d'hommes  et  leurs  droits  civils,  les  richesses 
des  particuliers  et  la  fortune  publique,  le  commerce  et 
les  arts,  les  trophées  et  les  tombeaux,  tout  a  disparu.» 

«  Les  habitudes  si  chères  de  province ,  d'idiome , 
de  coutume  furent  détruites  ;  les  lois  générales  et  les 
conventions  particulières  abrogées ,  les  différences 
dans  Tordre  social  effacées ,  tous  les  droits  préexistans 
abolis.  » 

«  Les  époques  du  repos ,  l'appareil  des  fêtes ,  les 
signes  du  deuil  furent  proscrits,  les  formes  du  vête- 
ment furent  grossièrement  changées,  les  noms,  depuis 
si  long -temps  gravés  dans  la  mémoire  ,  d'années,  de 
mois,  de  jours,  furent  remplacés  par  des  noms  nou- 
veaux, la  division  du  temps,  de  la  pesanteur  et  de 
l'espace  n'échappa  point  à  la  proscription.  » 

«  Enfin ,  comme  si  l'on  eût  voulu  que  le  torrent 
qui  engloutissait  le  présent,  remontât  vers  le  passé  et 
se  précipitât  sur  l'avenir,  on  ôta  l'éducation  à  l'en- 
fance, la  morale  à  l'âge  mûr,  et  la  vieillesse  ne  voyant 
autour  d'elle  que  des  débris  et  des  nouveautés ,  ne  sut 
plus  où  placer  l'expérience.  » 

«  Toutes  ces  choses  se  passèrent  en  moins  d'un 
lustre ,  il  n'était  pas  écoulé  qu'on  nev  rencontrait  plus 
de  vestiges  de  ce  royaume  dont  quatorze  cents  an- 
nées de  travaux,  de  bonheur  et  de  gloire  semblaient 
avoir  garanti  la  durée.  » 
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En  finissant ,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler 
aux  Français  d'une  génération  à  laquelle  nous  n'ap- 
partenons plus  ,  cette  maxime  de  Raynal  : 

ce  La  nation  à  laquelle  une  "grande  catastrophe 
n'apprend  rien ,  est  perdue  sans  ressource ,  ou  sa  res- 
tauration est  renvoyée  à  des  siècles  si  reculés,  qu'il 
est  vraisemblable  qu'elle  sera  plutôt  anéantie  que 
régénérée.  » 

Absit  !....  Maneant  meliora  nepotes. 

Nous  allons  placer  encore  ici  quelques  faits  isolés 
des  quinze  premières  années  du  règne  de  Louis  XVI, 
dont  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  parler. 
Fonction  de     Fondation  de  la  société  royale  de  médecine  eu  1776. 

ta  »octct«rojale         #  J 

jj^011"'       Edit  du  roi  du  22  mai  17fll  qui  déclare  inhabile 
Kxda»ion  de»  pour  parvenir  par  la  suite  au  grade  de  capitaine,  tout 

roturier»  du        *  *■  *•  1 

«o^doBivier».  officier  qui  ne  sera  pas  noble  de  quatre  générations, 
et  interdit  tous  les  grades  militaires  à  tous  les  officiers 
roturiers ,  excepté  aux  fils  des  chevaliers  de  S. -Louis. 
Cet  édit ,  dont  nous  ne  discuterons  pas  le  mérite,  ou- 
vrage du  maréchal  de  Ségur ,  a  attiré  de  graves  re- 
proches à  Louis  XVI. 
inv«ouond«.     Invention  des  aérostats  par  Monteolfier  en  1785; 

première  ascension  exécutée  le  2 1  novembre  au  châ- 
teau royal  de  la  Muette ,  par  Pilâtre  du  Rosier  et 
d'Arlande. 

p^o>uTd*U  Le  1er  août  1785,  départ  de  la  Pérouse  pour  faire 
des  découvertes  dans  les  mers  orientales.  Ses  instruc- 
tions étaient  en  partie  rédigées  par  Louis  XVI  lui- 
même. 


Digitized  by 


skct.  vu.  louis  xvi,  1774—1789.  155 


SECTION  VIL 

Règne  de  Louis  JLV^I ;  événement  extérieurs  de- 
puis 1774  jusqu'en  1789. 

Nous  parlerons  dans  cette  section  des  affaires  poli  - 
tiques  qui  occupèrent  le  cabinet  de  Louis  XVI.  Le 
renouvellement  de  l'alliance  avec  la  Suisse,  que  nous 
renvoyons  à  un  autre  chapitre,  en  est  la  première 
dans  Tordre  chronologique,  mais  la  guerre  d'Amé- 
rique de  1778  est  la  plus  importante  ». 

Le  16  octobre  1777,  le  général  anglais  Bourgoyue 
faisant  la  guerre  aux  Américains  insurgés  contre  la 
Grande-Bretagne ,  leur  mère- patrie,  fut  obligé  de  se 
rendre  prisonnier  aux  environs  de  Saratoga ,  avec  son 
corps  de  6,000  hommes. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sara-  Tr.ite  * 

1        _  A  Pari*  dn  »  fé- 

toga  parvint  en  Europe,  la  France  ne  balança  plus  à  yt'»T  1778 
se  déclarer  pour  la  nouvelle  république.  Cette  puis- 
sance avait  employé  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis 
la  paix  de  Paris  à  rétablir  sa  marine  j  elle  y  avait  sur- 
tout travaillé  depuis  le  commencement  des  troubles 
cV Amérique.  Elle  avait  envoyé  dans  ses  colonies  des 
jrenforts  considérables,  et  s'était  préparée  aux  événe- 
mens  qui  paraissaient  prochains.  Dès  le  commence- 
ment de  1777 ,  les  ministres  du  roi  de  France  avaient 

1  Une  section  du  chapitre  XV  est  destinée  à  raconter  l'histoire  de 
cette  guerre,  dont  noiu  ne  parlons  ici  qu'autant  que  la  France  y 
prit  part. 
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permis  que  ries  spéculateurs  français  portassent  aux 
Américains  des  munitions  de  guerre,  des  armes  et  de 
l'artillerie;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1778  que  la  France 
reconnut  formellement  l'indépendance  des  Etats-Unis 
et  fit  alliance  avec  eux. 

On  masqua  une  liaison  si  peu  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  justice,  en  lui  donnant  la  forme  d'un  traité 
de  commerce.  M.  Gérard ,  qui  fut ,  plus  tard ,  préteur 
royal  de  Strasbourg,  le  signa,  le  6  février  1778, 
comme  plénipotentiaire  de  la  France.  Les  plénipoten- 
tiaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  furent  le  célèbre 
Benjamin  Francklin,  Silas  Deane  et  Arthur  Lée.  Le 
traité  ,  signé  à  Paris  ,  en  réglant  les  rapports  entre 
les  individus  des  deux  peuples,  statue  que  les  sujets 
du  roi  de  France  en  Amérique,  et  ceux  des  Etats- 
Unis  en  France,  seront  traités  comme  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées  dans  les  deux  pays.  On  con- 
vient du  principe  que  la  marchandise  suit  le  pavil- 
lon, c'est-à-dire  que  tout  ce  que  les  sujets  respectifs 
auront  chargé  sur  un  vaisseau  ennemi,  sera  regardé 
comme  appartenant  â  l'ennemi ,  que  ce  soient  des 
marchandises  prohibées  ou  non  prohibées  ;  mais  que 
le  pavillon  de  l'une  des  deux  puissances  protégera  les 
marchandises  ennemies  non  prohibées.  Les  marchan- 
dises prohibées  ou  de  contrebande  sont  exactement 
déterminées,  et  tout  cè*qui  ne  tient  pas  immédiate- 
ment aux  armes  en  est  excepté. 

Tl  était  facile  de  prévoir  que  la  Grande-Bretagne 
regarderait  ce  traité  de  commerce  comme  une  rup- 
ture de  la  paix  qui,  depuis  1765,  subsistait  avec  la 
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France.  Pour  ce  cas,  il  fut  conclu,  le  même  jour, 
6  février  1778  ,  entre  les  mêmes  plénipotentiaires ,  un 
traité  d'alliance  éventuelle  et  défensive.  «  S.  M.  T. 
Ch.  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  septentrionale,  est- 
il  dit  dans  le  préambule ,  ayant  conclu  aujourd'hui 
un  traité  d'amitié  et  de  commerce  pour  l'avantage 
réciproque  de  leurs  sujets,  ont  cru  nécessaire  de 
prendre  en  considération  les  moyens  de  raffermir  ces 
engagemeos ,  et  de  les  rendre  utiles  à  la  sûreté  et  à  Li 
tranquillité  des  deux  parties ,  surtout  dans  le  cas  que 
la  Grande-Bretagne ,  par  ressentiment  de  cette  liai- 
son,  romprait  la  paix  avec  la  France.  »  Les  deux  par- 
ties conviennent  de  joindre ,  dans  ce  cas ,  leurs  efforts 
contre  l'ennemi  commun ,  et  de  faire  cause  commune 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Art.  1. 

L'art.  2  dit  que  le  but  essentiel  de  l'alliance  est  le 
maintien  de  la  liberté,  de  la  souveraineté  et  de  l'in- 
dépendance absolue  et  illimitée  des  États-Unis. 

L'art.  5  comprend  dans  l'alliance  les  pays  de  l'A- 
mérique septentrionale  se  trouvant  encore  sous  la  dé- 

_  » 

pendance  anglaise,  mais  que  les  Etats-Unis  auront 
fait  entrer  dans  leur  confédération;  et,  à  cet  effet,  la 
France  renonce,  par  Yart.  6,  à  la  possession  des  îles 
Bermudes  et  à  celle  d'aucune  partie  du  continent  de 
l'Amérique  septentrionale  qui  est  ou  a  été  récemment 
sous  le  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne. 

On  excepte  de  cette  renonciation  les  îles  du  golfe 
du  Mexique.  Art.  7» 

L'art.  8  est  très-important.  «  Aucune  des  deux 
parties  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve  avec  la  Grande- 


Digitized  by  Google 


136        LIVRE  VIII.  CHAP.  XIII.  FRANCE. 

Bretagne,  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  le  con- 
sentement formel  de  l'autre ,  et  elles  s'engagent  mu- 
tuellement à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  que 
l'indépendance  des  Etats-Unis  ne  soit  assurée  formel- 
lement ou  tacitement  par  le  traité  ou  les  traités  qui 
termineront  la  guerre.  » 

Par  Y  art,  11 ,  les  deux  parties  se  garantissent  mu- 
tuellement, savoir  :  les  États-Unis  à  la  France ,  toutes 
ses  possessions  présentes  en  Amérique ,  et  celles  qu'elle 
y  pourra  acquérir  par  le  futur  traité  de  paix  5  et  la 
France  aux  Etats-Unis,  leur  souveraineté,  liberté  et 
indépendance  absolue  et  illimitée,  tant  en  matière 
de  gouvernement  que  de  commerce ,  ainsi  que  leurs 
possessions  et  les  accessions  et  conquêtes  que  leur 
confédération  pourra  obtenir  pendant  la  guerre. 

Uart.  12  dit  que  cette  garantie  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  dès  le  moment  de  la  rupture  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

C'est  ainsi  que  la  politique  qui  dirigeait  alors  le 
cabinet  français  prévalut  sur  le  sens  droit  et  l'esprit 
de  justice  de  Louis  XVI,  pour  lui  faire  sanctionner 
cette  maxime  dangereuse  qui  proclame  la  légitimité 
de  l'insurrection  contre  l'abus  du  pouvoir.  C'est  par 
ce  traité  que  fut  ouverte  à  la  jeune  noblesse  française 
une  école  où  elle  prit  des  sentiuiens  républicains  ,  et 
d'où  elle  rapporta  en  France  cet  esprit  d'indépen- 
dance et  d'innovation  qui  amena  la  révolution  fran- 
çaise. C'est  ainsi  qu'en  protégeant  des  hommes  que 
tout  gouvernement  établi  devait  regarder  comme  des 
rebelles ,  le  ministère  français  apprit  à  la  nation  qu'il 
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«st  permis  de  renoncer  à  l'obéissance  de  son  souve- 
rain lorsqu'on  croit  avoir  à  se  plaindre  de  lui.  Le 
traité  de  1778  fut  la  seule  action  injuste  que  le  ver- 
tueux Louis  XVI  eut  à  se  reprocher;  la  Providence 
voulut  que  l'exemple  de  ce  monarque  infortuné  rap- 
pelât aux  princes,  par  une  catastrophe  terrible,  que 
les  gouvernemens  ne  quittent  pas  impunément  une 
seule  fois  les  voies  de  la  droiture.  La  postérité  a  déjà 
pardonné  au  roi  martyr  d'avoir  payé  ce  tribut  à  la 
fragilité  humaine. 

Indépendamment  des  secours  que  la  France  pro- 
mit aux  États-Unis  par  le'^traité  du  6  février  1778, 
elle  leur  accorda  aussi  des  avances  en  argent,  savoir  : 
trois  millions  de  livres  tournois  en  1778 ,  un  million 
en  1779,  quatre  millions  en  1780,  autant  en  1781 , 
et  six  en  1782.  Elle  garantit  de  plus  un  emprunt  de 
cinq  millions  de  florins  que  les  Américains  obtinrent, 
en  1781,  en  Hollande. 

La  notification  que  fit  la  cour  de  France  à  celle  de 
Londres,  le  13  mars,  de  son  traité  avec  les  États- 
Unis,  fut  le  signal  de  la  guerre  entre  les  deux  nations 
qui  se  fit  sans  déclaration  préalable.  Les  deux  cours 
belligérantes  ne  publièrent  qu'en  1779  des  mémoires 
justificatifs  de  leur  conduite. 

Il  sedonna,  le  27  juillet  1778 ,  à  la  hauteur d'Oues-  o«rr. 

1  <*  '  la  frraoc*  «t 

sant,  entre  le  comte  d'Orvilliers  *  et  l'amiral  Keppel*,  i'a»»^™.. 
un  combat  naval  qui  ne  fut  pas  décisif,  mais  qui  n'en 
appartient  pas  moins  aux  plus  remarquables  de  cette 

1  Louis  Guillouet. 

9  Augnslc,  vicomte  Kcppel. 
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guerre,  à  cause  des  circonstances  extraordinaires  qui 
l'accompagnèrent  et  du  procès  contre  l'amiral Keppel 
auquel  il  donna  lieu  en  Angleterre. 

Une  flotte  française  fut  envoyée  en  Amérique,  sous 
les  ordres  du  comte  d'Estaing  ».  Les  Anglais  ayant,  à 
la  nouvelle  de  son  arrivée,  évacué  Philadelphie,  le 
congrès  ou  l'autorité  suprême  établi  par  les  insurgés 
retourna  dans  cette  ville,  où  son  premier  acte  fut  une 
audience  solennelle  accordée,  le  1 1  juillet,  à  M.  Gé- 
rard, en  sa  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
France  auprès  des  Etats-Unis. 

L'amiral  français  convint  avec  le  congrès  d'une  at- 
taque combinée  de  Rhode-Island  et  de  Newport;  mais 
la  lenteur  que  mirent  les  Américains  dans  leurs  opé- 
rations fit  échouer  le  projet.  L'amiral  Richard  Howe 
parut  avec  sa  flotte ,  et  le  comte  d'Estaing  alla  à  sa 
rencontre.  Les  Anglais  ayant  fait  des  dispositions  pour 
éviter  le  combat,  l'amiral  français  leur  donna  la 
chasse  jusqu'au  10  du  mois  d'août.  Un  furieux  coup 
de  vent  sépara  les  deux  flottes. 

Le  comte  d'Estaing,  dont  les  vaisseaux  avaient  été 
fortement  endommagés,  instruit  de  l'approche  de  l'a- 
miral Byron,  abandonna  l'entreprise  de  Newport, 
pour  se  retirer  dans  le  port  de  Boston.  Il  y  fut  bloqué 
par  l'amiral  Byron  dont  la  flotte  était  supérieure  à 
la  sienne.  Enfin  cet  amiral  ayant  quitté  sa  station ,  le 
comte  d'Estaing,  qui  se  trouvait  entièrement  réparé  , 
sortit  du  havre  de  Boston  au  commencement  de  jan- 
vier 1779  ,  et  fit  voile  pour  les  Antilles. 

!  JcaD-B.ipti$le-Charlcs. 
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Le  marquis  de  Bouille  *  s'empara ,  le  7  septembre , 
delà  Dominique  ;  les  Anglais  prirent ,  le  24  septembre, 
les  îles  deS.-Pierre  etMiquelon  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  et,  le  12  décembre,  l'île  de  Sainte-Lucie. 
Pondichéry  tomba  en  leur  pouvoir  le  16  octobre  ; 
mais,  les  Français  enlevèrent  aux  Anglais  leurs  éta- 
blissemens  du  Sénégal  le  30  janvier  1779. 

La  flotte  espagnole ,  commandée  par  don  Luis  de  £*mv >*n'de 
Cordova,  s'étant  réunie  au  mois  d'août  à  celle  de 
France  que  commandait  le  comte  d'Orvilliers ,  les 
deux  flottes  formèrent  ensemble  une  armée  navale 
de  66  vaisseaux  de  ligne.  Jamais  armement  si  formi- 
dable n'avait  paru  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  qui 
étaient  en  même  temps  menacées  d'une  invasion. 
60,000  hommes  se  trouvaient  rassemblés  à  cet  effet 
sur  les  côtes  de  Bretagne  et  de  Normandie ,  avec 
300  navires  frétés  pour  leur  transport  :  l'objet  de 
tous  ces  préparatifs  était  de  retenir  les  forces  bri- 
tanniques en  Europe. 

L'Angleterre  s'adressa  en  vain  aux  Provinces-Unies, 
pour  leur  demander  les  secours  stipulés  par  les  traités  ; 
le  parti  anti-orangiste  en  empêcha  l'exécution  ;  et  la 
flotte  anglaise,  consistant  en  56  vaisseaux  de  ligne  et 
commandée  par  l'amiral  Charles  Hardy,  fut  réduite 
à  se  tenir  sur  la  défensive. 

La  flotte  combinée  entra  dans  la  Manche;  elle  pa- 
rut trois  jours  de  suite  devant  Plymouth ,  et  répan- 
dit l'alarme  sur  les  côtes  de  l'Angleterre  ;  mais  les 
maladies  lui  ayant  fait  perdre  beaucoup  de  monde, 

»  François-CUiule-Amour. 
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les  amiraux  prirent  la  résolution  de  sortir  de  la 
Manche.  La  flotte  anglaise  ayant  alors  paru ,  le  comte 
d'Orvilliers  lui  donna  la  chasse.  L'amiral  anglais  se 
dirigea  vers  Pîle  de  Whigt,  entraînant  après  lui  les 
flottes  combinées.  On  s  attendait  à  un  combat,  lors- 
que les  deux  flottes  se  retirèrent  et  retournèrent,  au 
mois  de  septembre ,  dans  leurs  ports  respectifs.  Ainsi 
la  France  ne  retira  d'autre  fruit  d'un  armement  si 
dispendieux ,  que  d'avoir  bravé  l'Angleterre ,  et  en- 
levé le  vaisseau  V Ardent,  de  6é  canons,  qui  fut  in- 
tercepté en  allant  joindre  la  flotte  anglaise. 

En  Amérique,  le  comte  d'Estaing  fit  une  tentative 
pour  reprendre  Sainte-Lucie.  H  s'y  rendit  avec  son 
escadre  à  la  mi-décembre  1778;  et,  ayant  mis  les 
troupes  à  terre,  il  attaqua  les  ouvrages  préparés  pour 
la  défense  de  l'île  ;  mais  après  deux  attaques  fort 
vives  et  fort  meurtrières  qu'il  livra  au  général  Grant , 
le  18  janvier  1779 ,  il  fut  forcé  d'abandonner  l'en- 
treprise. 11  s'empara,  au  mois  de  juin,  de  l'île  de 
Saint-Vincent,  et,  le  2  juillet,  de  la  Grenade. Xi'a- 
miral  Byron  s'étant  rapproché  à  la  tète  de  la  flotte 
anglaise,  il  y  eut,  le  6  juillet,  un  engagement  par- 
tiel entre  les  deux  flottes ,  dont  le  succès  ne  fut  pas 
décisif.  L'amiral  Byron  fut  obligé  de  se  retirer ,  en 
laissant  les  Français  maîtres  de  leurs  conquêtes. 

Le  comte  d'Estaing  entreprit  ensuite  une  expédi- 
tion dans  la  Géorgie  pour  déloger  les  Anglais  de  cette 
province.  Il  y  débarqua  le  9  septembre;  et,  s'étant 
réuni  au  général  Lincoln ,  Américain  ,  il  mit  le  siège 
devant  Savannah.  Un  assaut  qu'il  livra  à  cette  place  y 
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le  9  octobre,  lui  coûta  beaucoup  de  monde;  il  fut 
oblige  de  renoncer  à  son  entreprise.  Il  se  rembarqua 
avec  ses  troupes ,  et  retourna  en  France  avec  une 
partie  de  sa. flotte. 

Eu  Afrique ,  les  Anglais  enlevèrent ,  au  mois  de 
mai ,  aux  Français  l'île  de  Gorée. 

Après  avoir  ravitaillé,  en  1780,  Gibraltar  que  les  l7gJmp'SM  * 
Espagnols  assiégeaient,  l'amiral  Rodney  »  se  mit  en 
route  pour  les  Antilles.  A  son  arrivée,  il  livra ,  auprès 
de  la  Martinique ,  trois  combats  successifs  au  comte 
de  Guichen  ,  qui  commandait  la  flotte  française.  Ces 
combats,  qui  se  donnèrent  les  17  avril,  15  et  19  mai , 
n'eurent  aucune  suite  remarquable ,  et  la  victoire 
demeura  indécise.  Le  comte  de  Guicben  ne  s'occupa 
plus  depuis  que  de  remplir  l'objet  de  sa  mission ,  qui 
était  d'escorter  le  convoi  des  îles  du  Vent  à  S.-Do- 
mingue,  et  de  ramener  celui  de  toutes  les  îles  à 
Cadix. 

Le  10  juillet  de  cette  année,  les  Français  ,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Rocbambeau  2,  s'emparèrent  de 
Rhode-Island ,  et  s'y  fortifièrent  si  bien ,  qu'il  ne  fut 
plus  possible  aux  Anglais  de  les  déloger. 

En  1781  ,  une  grande  flotte  française  parut  dans  r*mP**,*<1° 

*  *  1781  • 

les  Antilles ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grasse.  Elle 
rencontra  la  flotte  anglaise  ,  commandée  par  l'amiral 
Samuel  Hood ,  et  l'attaqua,  le  29  avril,  à  labauteur  de 
la  Martinique.  Hood ,  qui  était  inférieur  à  l'amiral 
français  de  7  vaisseaux  de  ligne,  se  battit  en  re- 

1  George  Bridge. 

*  Jean-Bapliste  Donatien  de  Vimeur. 
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traite ,  et  imposa  aux  Français  par  la  supériorité  de  sa 
marche. 

La  flotte  française  tourna  ensuite  contre  l'île  de 
Tabago,  dont  elle  fit  la  conquête.  L'amiral  Rodney 
arriva  trop  tard  pour  la  secourir.  Les  deux  flottes  en- 
nemies se  trouvant  une  seconde  fois  en  présence  l'une 
de  l'autre,  se  formèrent  en  ligne  de  bataille;  mais 
après  une  vaine  parade,  elles  se  séparèrent  sans  coup 
férir. 

La  flotte  anglaise  s'étant  alors  portée  à  New-Yorck, 
pendant  que  les  Français  allaient  à  Saint-Domingue  , 
le  marquis  de  Rouillé ,  qui  commandait  à  la  Marti- 
nique ,  profita  de  la  circonstance  pour  surprendre  les 
Anglais  à  S.-Eustache.  Il  y  arriva  dans  la  nuit  du 
25  novembre,  et,  quoiqu'il  ne  pût  débarquer  que 
400  hommes,  il  entreprit,  par  une  heureuse  té- 
mérité ,  de  fon  er  les  Anglais  dans  leurs  fortifica- 
tions ,  et  réussit  à  faire  mettre  bas  les  armes  à  700 
hommes  dans  la  forteresse  même  ;  sa  perle  ne  fut 
que  de  10  soldais  tant  tués  que  blessés.  Il  trouva 
deux  millions  de  livres  sterlings  déposés  chez  le  gou- 
verneur, et  reprit  aussi  la  petite  île  de  S. -Martin. 
CumV*zncA*      Le  lord  Charles  Cornwallis  ,  assiégé  à  Yorktown  , 

'82. 

capitula  le  18  octobre  1781 ,  après  quoi  le  comte  de 
Grasse  ramena  la  flotte  française  aux  Antilles.  Il  prit 
à  bord  à  la  Martinique  le  marquis  de  Bouillé  avec 
un  grand  nombre  de  troupes,  et  attaqua  l'île  de 
S. -Christophe.  Les  Anglais  abandonnèrent  la  capi- 
tale, nommée  Basseterre,  pour  se  retirer  dans  la  for- 
teresse de  Brimston-Hill ,  où  ils  furent  assiégés  par 
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les  Français  sous  les  ordres  de  Bouillé.  L'amiral  Hood 
vint  au  secours  de  cette  place.  Il  débarqua  ses  troupes, 
sans  qu'il  fût  possible  au  comte  de  Grasse  de  l'en  em- 
pocher -,  mais  il  fut  vigoureusement  repoussé  par  les 
Français ,  et  obligé  d'abandonner  son  entreprise.  Cet 
échec  n'empêcha  pas  le  gouverneur  de  Brimston- 
Hill  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et 
il  ne  capitula  que  le  12  février  1782,  pour  livrer  aux 
Français  les  deux  îles  de  S. -Christophe  et  de  Mont- 
serrat. 

Il  y  eut  à  cette  époque  une  révolution  dans  le  mi- 
nistère anglais.  Le  premier  soin  des  nouveaux  minis- 
tres fut  d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  la  paix. 
L'amiral  Rodney ,  auquel  on  reprochait  le  pillage  de 
S. -Eus tache,  fut  rappelé,  et  Hughues.lord  Pigot , 
nommé  à  sa  place  ;  mais  avant  de  quitter ,  Rodney 
eut  encore  le  bonheur  de  remporter  une  victoire  dé- 
cisive. Les  cours  de  Paris  et  de  Madrid  avaient  projeté 
d'attaquer  à  forces  réunies  la  Jamaïque.  Le  comte  de 
Grasse  avait  quitté  la  Martinique  pour  chercher  la 
flotte  espagnole  -,  Rodney  le  suivit  et  lui  livra ,  entre 
l'île  de  la  Dominique  et  les  Saintes,  le  fameux  combat 
du  12  avril  1782,  qui  le  couvrit  de  gloire.  Ayant 
coupé  la  ligne  des  Français  par  une  manœuvre  nou- 
velle et  qui  forme  époque  dans  l'histoire  de  la  tac- 
tique navale ,  il  s'empara  de  cinq  vaisseaux,  y  compris 
le  vaisseau  amiral,  nommé  la  Ville  de  Paria,  et  amena 
l'amiral  français  prisonnier  à  Londres. 

Le  bailli  de  SufFren  1 ,  arrivé  aux  Indes  en  1782 , 

•  Pierre- André  de  Sufireu- Saint-Tropez. 
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y  rétablit  la  gloire  du  pavillon  français.  Il  livra  suc- 
cessivement ,  dans  les  mers  de  l'Inde ,  à  l'amiral  Ri- 
chard Hughes,  cinq  combat  glorieux  ,  les  17  février, 
12  avril,  6  juillet,  3  septembre  1782  et 20  juin  1785. 
Il  reprit  aussi  Trinquemale,  et  enleva  aux  Anglais 
beaucoup  de  vaisseaux  marchands.  Ses  succès  auraient 
été  sans  doute  brillans  encore ,  si  le  mauvais  état  où 
se  trouvait  la  flotte  hollandaise,  par  suite  de  la  désu- 
nion qui  régnait  entre  les  factions,  avait  permis  d'exé- 
cuter un  plan  conçu  par  le  gouvernement  français ,  et 
d'après  lequel  douze  vaisseaux  de  la  république  de- 
vaient se  rendre  à  Brest,  sous  le  commandement  du 
comte  de  Bylandt,  et  de  là,  avec  une  flotte  française, 
aux  grandes  Indes.  Le  bailli  de  Suffren  est  le  dernier 
marin  dont  la  France  ait  eu  à  se  glorifier. 
Tr.it*  ,ic        Nous  avons  dit  1  crue  la  France  fit ,  dans  les  années 

VerMillf*  du  16  *         .  7 

juillet i?83.  1778  et  suivantes,  aux  États-Unis  une  avance  suc- 
cessive de  dix-huit  millions  de  livres,  et  qu'elle  garan- 
tit les  cinq  millions  de  florins  qu'ils  avaient  négociés, 
en  1781 ,  en  Hollande.  La  confédération  devait  rem- 
bourser ces  sommes  en  1788;  mais  cette  stipulation 
fut  changée  par  une  convention  que  le  comte  de  Ver- 
gennes  conclut,  le  16  juillet  1782,  avec  Benjamin 
Francklin,  ministre  delà  république.  Il  fut  convenu 
que  ce  remboursement  se  ferait  en  douze  termes  an- 
nuels, de  1,500,000  livres  chacun,  dont  le  premier 
commencerait  à  la  troisième  année  après  la  paix.  Le 
roi  de  France  remet  aux  Américains  tous  les  intérêts 
qu'ils  doivent  ou  devront  jusqu'à  la  signature  de  la 

1  Voy.  p.  137  de  ce  vol. 


Digitized  by  Google 


< 


sect.  vu.  louis  xvi,  1774 — 1789.  115 

paix.  A  dater  de  cette  époque ,  ils  les  paieront  à  rai- 
son de  cinq  pour  cent  par  an- 

Quant  aux  cinq  millions  de  florins  dus  en  Hollande, 
et  montant,  selon  une  évaluation  modérée,  à  dix 
millions  de  francs,  les  Etats-Unis  s'obligèrent  à  les 

rembourser  avec  tous  les  intérêts,  aux  termes  conve-* 

^  ... 

nus.  Le  roi  se  chargea  des  frais  de  commission  et  de 
banque. 

Immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Négociation» 

*•  ^  pour  la  paix. 

Teschen,  l'Autriche  et  la  Russie  avaient  offert  leur 
médiation  pour  conclure  la  paix  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  Celle-ci  avait  consenti  qu'il  s'ou- 
vrît un  congrès  à  Vienne;  mais  la  cour  de  Versailles , 
mécontente  de  la  base  principale  offerte  par  celle  de 
Londres,  et  qui  était  l'abandon ,  par  la  France,  de  la 
cause  de  l'Amérique ,  éluda  la  médiation.  Elle  pror 
posa  qu'à  défaut  d'un  traité  définitif  entre  l'Angle- 
terre et  le  congrès,  il  fût  conclu  une  trêve  à  longues 
années,  tandis  que  la  France  traiterait  d'une  paix  dé- 
finitive avec  la  Grande-Bretagne. 

La  tentative  des  deux  cours  impériales  étant  restée 
sans  succès ,  lordNorth ,  peu  de  temps  avant  sa  sortie 
du  ministère,  tenta  de  conclure  directement  la  paix 
avec  la  France.  Il  envoya,  au  commencement  de 
1782,  M.  Forth  à  Paris  pour  sonder  les  dispositions 
du  cabinet  français.  Les  nouveaux  ministres  y  en- 
voyèrent Thomas  Grenville,  comme  ministre  pléni- 
potentiaire :  il  fut  chargé  d'oflrir  de  reconnaître  Tin- 
dépendance  de  l'Amérique ,  mais  le  changement  qui 

X  L.  10 
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se  fît  bientôt  après  dans  le  ministère  anglais  donna 
aussi  une  autre  tournure  à  cette  négociation.  Gren- 
ville  fut  alors  rappelé  de  Paris-,  à  sa  place  on  y  en- 
voya AUeyne  Fitz-Herbèrt ,  ministre  britannique  â 
Bruxelles,  le  même  qui  fut  créé  ensuite  lord  S.-Hé- 
lens.  Il  se  rendit  à  Paris  au  commencement  d'août 
1782. 

Les  conférences  pour  un  arrangement  définitif  s'ou- 
vrirent à  Paris,  au  mois  d'octobre  1782.  Le  comte  de 
Mercy-Argentean ,  au  nom  de  l'empereur,  le  prince 
Bariatinski  et  le  comte  de  MarkofF,  au  nom  de  la  Rus- 
sie,  parurent  comme  médiateurs  à  ce  congrès;  mais 
leur  médiation  ne  fut  que  pour  la  forme,  et  ils  ne 
connurent  le  traité  que  quand  il  fut  signé.  Le  comte 
de  Vergennes  était  chargé  des  pleins  pouvoirs  du  roi 
de  France,  le  comte  d'Aranda,  de  ceux  du  roi  d'Es- 
pagne. L'Angleterre  nomma  George  Montagu,  duc  de 
Manchester,  pour  la  négociation  avec  la  France  et 
l'Espagne,  et  Daniel  Hayles,  pour  traiter  avec  les 
Hollandais.  Les  ministres  des  États-généraux  étaient 
Matthieu  Lestevenon, seigneur  deBerkenrode,  et  Gé- 
rard Brantzen ,  bourguemaître  de  la  ville  d'Arnhcim. 
Richard  Oswald  était  commissaire  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  traiter  avec  les  députés  du  congrès-, 
savoir:  Jean  Adams,  Benjamin  Francklin,  Jean  Jay 
et  Henri  Laurens.  Ces  commissaires  signèrent,  le 
50  novembre  1782,  les  articles  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d'A- 
mérique; on  y  mit  la  clause  que  ce  traité  n'aurait  sa 
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force  et  ne  serait  changé  en  traité  définitif  que  lors- 
que la  paix  aurait  été  convenue  entre  la  France  et 
l'Angleterre 

Une  parlie  très-difficile  de  la  négociation  fut  l'ar- 
rangement entre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Nous 
en  parlerons  dans  notre  chapitre  XÏV. 

La  lenteur  que  les  Hollandais  mettaient  dans  leurs 
délibérations,  par  une  suite  de  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, pouvant  encore  relarder  long-temps  la 
conclusion  de  la  paix,  au  grand  préjudice  du  com- 
merce des  puissances  belligérantes,  la  France  ne  vou- 
lut pas  différer,  uniquement  pour  les  Hollandais,  la 
conclusion  des  préliminaires.  Ils  furent  signés  à  Ver- 
sailles, le  20  janvier  1783,  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre.  Le  roi  de  France  drclara  en 
même  temps  qu'il  ne  cesserait  d'employer  ses  bons 
offices  pour  obtenir  une  paix  honorable  à  la  répu- 
blique, et,  en  attendant,  on  arrêta  une  suspension 
d'armes  entre  elle  et  l'Angleterre. 

Comme  on  voyait  qu'il  serait  difficile  d'accorder 

• 

1  Ce  qoe  Coxe,  ffist.  of  the  honse  of  Anstria,  vo!.  V,  p.  327, 
Ha  sur  les  circonstances  qui  engagèrent  les  commissaires  anglais  à 
signer  celle  convenlion  est  destitué  de  preuve!  et  manque  <le  vrai- 
semblance. Le  même  écrivain,  dans  son  Hist.  of  Spaint  etc., 
ebap.  75 ,  avance,  également  sans  preuves,  que  les  commissaires 
américains  s'y  décidèrent,  parce  qu*on  leur  communiqua  une  depechj 
interceptée  de  M.  de  Barbe'-Marbois  ,  charge'  d'aff.iires  de  Francs  à 
Philadelphie,  contenant  le  projet  d'affaiblir  et  de  diviser  la  nouvelle 
république  avant  qu'elle  pût  conquérir  des  forces  suffisantes  pour  se 
consolider. 
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Y  Angleterre  et  les  Etats -généraux ,  et  que  le  congrès 
américain  avait  ratifie!,  le  13  août,  le  traité  des  préli- 
minaires conclu  par  ses  ministres,  le  comte  de  Ver- 
gennes  déclara  aux  ministres  hollandais  que  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre,  ne  pouvait  plus  se  différer. 

Ces  ministres  s'étant  fait  autoriser  alors  par  les 
Etats-généraux,  prirent  le  parti  de  signer  leur  traité 
de  préliminaires  avec  l'Angleterre,  le  2  septembre, 
et  la  signature  de  la  paix  définitive  entre  la  France, 
l'Espagne  et  l'Angleterre  eut  lieu  à  Versailles  ,  le 
lendemain  5  septembre  1783. 
Tr..u?dc        Le  traité  de  paix  défiuitif  entre  la  France  et  l'An- 
mue  i»  Fr»uce  gleterre  fut  signé  par  le  comte  de  Vergennes  au  nom 
uni»*!*.       $e  |a  prance>  et  par  )e  duc  de  Manchester  au  nom  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  comte  de  Mercy-Argenteau ,  le 
prince  Bariatinski  et  le  comte  deMarkoffy  attachè- 
rent leurs  signatures  au  nom  des  médiateurs,  l'empe- 
reur d'Allemagne  et  l'impératrice  de  Russie. 

La  paix  est  renouvelée,  et  Ton  arrête  la  cessation 
de  toutes  hostilités,  un  oubli  et  une  amnistie  géné- 
rale. Art.  1. 

Tous  les  traités  antérieurs,  depuis  la  paix  de  West- 
phalie  jusqu'à  celle  de  Paris  de  176.1,  sont  renouve- 
lés, pour  être  exécutés  dans  tous  les  points  auxquels 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  traité.  Art.  2. 

Tous  les  prisonniers  et  les  otages  seront  élargis  et 
rendus  de  part  et  d'autre,  sans  rançon;  mais  chaque 
couronne  soldera  respectivement  les  avances  qui  au- 
ront été  faites  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  ses 
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prisonniers,  par  le  souverain  du  pays  où  ils  auront 
été  détenus.  Art.  3. 

L'Angleterre  est  maintenue  en  la  propriété  de  l'île 
de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  conformément 
à  Fart.  15  de  la  paix  dTJtrecht,  à  l'exception  des  îles 
de  Saint-Pierre  etMiquelon ,  qui  sont  cédées  en  toute 
propriété  à  la  France.  Art.  4. 

La  clause  du  traité  de  Paris  ,  qui  défendait  aux 
Français  la  fortification  de  ces  îles,  n'est  point  rap- 
pelée. 

La  France  renonce  au  droit  de  pêche  qjû  lui  ap- 
partenait par  l'art.  15  du  traité  d'XJtrecht,  depuis  le 
cap  Bonavista  jusqu'au  cap  Saint-Jean  sur  la-  côte 
orientale  de  Terre-Neuve.  La  pêche  française  commen- 
cera dorénavant  audit  cap  Saint  -Jean ,  fera  le  tour 
par  le  nord,  et  descendra  la  côte  occidentale  de  Ter- 
re-Neuve jusqu'à  l'endroit  appelé  cap  Raye.  Art.  5. 

Les  limites  assignées  par  cet  article  à  la  pêche  fran- 
çaise sont  plus  favorables  que  n'avaient  été  celles  de 
la  paix  de  Paris, 

La  pêche  des  Français,  dans  le  golfe  de  Saint-Lau- 
rent, reste  sur  le  pied  du  traité  de  Paris.  Art,  6. 

L'Angleterre  restitue  à  la  France  l'île  de  Sainte- 
Lucie,  et  lui  cède  celle  de  Tabago.  Art.  7. 

La  France  restitue  à  l'Angleterre  les  îles  de  la  Gre- 
nade et  les  Grenadines  ,  Saint-Vincent ,  la  Domi- 
nique, Saint -Christophe,  Nevis  et  Mont -Serrât. 
Art.  8. 

[/Angleterre  cède  à  la  France  la  rivière  de  Sénégal 
avec  les  forts  Saint-Louis,  Podor,  G«lam,  Arguiu  et 
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Portendick.  L'île  de  Gorée  est  restituée  à  la  France. 
Art.  9. 

La  France  garantit  à  l'Angleterre  la  possession  du 
fort  James  et  de  la  rivière  de  Gambie  en  Afrique. 
Art.  10. 

Les  Anglais  auront  la  liberté  de  faire  la  traite  de  la 
gomme  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de  Saint- 
Jean  jusqu'à  la  baie  et  fort  de  Portendick,  sans  pou-* 
voir  y  former  des  établissemens  permanens.  Art.  11. 

L'Angleterre  reslilue  à  la  France  les  établissemens 
qu'elle  avait  avant  la  guerre  sur  la  côte  d'Orixa  et 
dans  le  Bengale,  et  consent  que  Chandcrnagor,  dans 
le  Bengale,  puisse  être  entouré  d'un  fossé  pour  l'écou- 
lement des  eaux.  Art.  15. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  le  sens  et  l'éten- 
due de  cet  article,  il  fut  plus  amplement  expliqué  par 
une  convention  particulière,  qui  fut  signée  entre  les 
deux  cours,  à  Versailles,  le  50  août  1787.  En  vertu 
de  cette  convention  ,  les  six  anciennes  factoreries  , 
c'est-à-dire  Cbandernagor ,  Cossienbuzar  ,  Dacca  , 
Jugdea,  Balasore  et  Patna  avec  les  territoires  y  ap- 
partenant, furent  déclarées  ôtre  sous  la  protection  du 
pavillon  français  et  sujettes  à  la  juridiction  française. 
Ou  y  assura  également  à  lâ  France  la  possession  des 
anciennes  maisons  Soopore,  Keerpoy,  Kannicole , 
Mohumpore,  Sera  m  pore ,  Ghittagong  et  autres,  à 
condition  qu'elles  reconnaîtraient  la  juridiction  de  la 
G  rande-Bretagne. 

Pohdichéry  est  également  rendu  à  la  France  avec 
Karikal,  et,  pour  arrondissement  de  Poudichéry,  les 
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deux  districts  de  Velantour  et  de  Bahour.  Art.  14. 

Cet  arrondissement  comprend  environ  cent  soixante 
villages,  et  forme  une  étendue  de  vingt  à  vingt-cinq 
lieues  de  pays  à  l'entour  de  Pondicliéry. 

La  France  rentrera  en  possession  de  Mahé,  sur  la 
«ôte  de  Malabar,  et  de  son  comptoir  à  Surate.  Art  Ah. 

L'Angleterre  consent  à  l'abrogation  de  tous  les  ar- 
ticles des  traités  antérieurs,  relatifs  à  Dunkerque. 
Art.  17. 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  travailler  à  de  nouveaux  arrangeniens  de  com- 
merce entre  les  deux  nations  sur  le  fondement  de  la 
réciprocité  et  de  la  convenance  mutuelle  :  ces  arran  - 
gemens  seront  terminés  dans  l'espace  de  deux  ans,  à 
compter  du  1er  janvier  1784.  Art.  18. 

Les  art.  19  à  21  stipulent  la  restitution  de  part  et 
d'autre  des  conquêtes  non  cédées  par  le  traité,  l'épo- 
que des  évacuations,  la  manière  dont  seront  décidées 
lus  prises  faites  antérieurement  aux  hostilités ,  l'épo- 
que des  ratifications ,  etc. 

Deux  articles  séparés  statuent  que  les  titres  em- 
ployés par  les  puissances  contractantes,  et  la  langue 
française  dont  on  s'esjt  servi  pour  la  rédaction  du 
traité,  ne  tireront  pas  à  conséquence. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité,  les  deux  ministres 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  échangèrent 
des  déclarations  relatives  à  quelques  articles  de  la 
paix.  La  déclaration  de  l'Angleterre  porte  que  le  roi 
prendra  des  mesures  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne 
troublent,  par  le  commerce,  la  pécbe  des  Français, 
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pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé*  sur 
les  cô'cs  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  qu'il  fera  retirer  à 
cet  effet  les  établissemens  sédentaires  qui  y  auront  été 
formés;  que  les  Français  feront  cette  pêche  ainsi  qu'elle 
e^t  établie  par  l'art.  15  de  la  paix  d'Utrccht;  que  la 
pèche  entre  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
Fîie  de  Terre-Neuve,  sera  bornée  à  mi-canal;  que  le 
roi  compte  que  la  faculté  d'entourer  Ghandernagor 
d'un  fossé  ne  sera  pas  étendue  ;  que  les  changemens 
qui  se  feront  dans  les  traités  de  commerce  subsistant 
ne  porteront  que  sur  des  arrangemens  purement  de 
commerce,  et  que  les  privilèges  et  avantages  mutuels 
et  particuliers  seront  non-seulement  conservés,  maïs 
même  augmentés,  si  faire  se  peut.  La  contre-déclara- 
tion de  la  France  exprime  et  confirme  les  mêmes  pro- 
positions. 

Trait* <i*  Le  traité  de  commerce  dont  il  est  question  dans 
2SM^urmbr«    l'art.  18  de  la  paix  de  Versailles  fut  conclu  à  Paris,  le 

17S6.  r 

26  septembre  1786,  par  M.  Gérard  de  Rayneval  et 
Robert  Éden.  Indépendamment  du  nouveau  tarif, 
d'après  le^  fîles  droits  à  payer  pour  les  marchandi- 
ses réciproquement  introduites  furent  fixés ,  ce  traité 
renferme  diverses  stipulations  d'un  intérêt  général , 
parce  qu'elles  entrent  dans  le  droit  des  gens. 

Pour  l'intelligence  d'un  article  des  conventions  du 
20  novembre  1815,  nous  allons  placer  ici  Y  art.  2  de 
celle  de  1786  :  «Pour  assurer  à  l'avenir  le  commerce 
et  l'amitié  entre  les  sujets  de  LL.  dites  MM.,  et  afin 
que  cette  bonne  correspondance  soit  à  l'abri  de  tout 
trouble  et  de  toute  inquiétude,  il  a  été  convenu  et  ac- 
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cordé  que,  si  quelque  jour  il  survient  quelque  mau- 
vaise intelligence,  interruption  d'amitié  ou  rupture 
entre  les  couronnes  de  LL.  MM.  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!)  (laquelle  rupture  ne  sera  censée  exister  que 
lors  du  rappel  ou  du  renvoi  des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres respectifs  ),  les  sujets  des  deux  parties  qui 
demeureront  dans  les  états  l'une  de  l'autre ,  auront  la 
faculté  d'y  continuer  leur  séjour  et  leur  négoce,  sans 
qu'ils  puissent  être  troublés  en  aucune  manière,  tant 
qu'ils  se  comporteront  paisiblement,  et  qu'ils  ne  se 
permettront  rien  contre  les  lois  et  les  ordonnances. 
.   Et  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  suspects , 
et  que  les  gouvernemens  respectifs  se  trouveraient 
obligés  de  leur  ordonner  de  se  retirer,  il  leur  sera  ac- 
cordé pour  cette  fin  un  terme  de  douze  mois,  afin 
qu'ils  puissent  se  retirer  avec  leurs  effets  et  leurs  fa- 
cultés, confiés  tant  aux  particuliers  qu'au  public.  Bien 
entendu  que  cette  faveur  ne  pourra  être  réclamée  par 
ceux  qui  se  permettront  une  conduite  contraire  à 
l'ordre  public.  » 

h' art*  5  interdit  aux  sujets  respectifs  d'exercer  les 
uns  contre  les  autres  des  actes  de  violence ,  à  titre  de 
représailles,  et  les  parties  contractantes  ne  donneront 
des  lettres  de  représailles  ,  si  ce  n'est  au  cas  de  refus 
ou  de  délai  de  justice,  et  ce  refus  Ou  délai  ne  sera  te- 
nu pour  vérifié ,  si  la  requête  de  celui  qui  demande 
des  lettres  de  représailles  n'est  communiquée  au  mi- 
nistre du  prince  contre  les  sujets  duquel  elles  doivent 
être  données ,  afin  que,  dans  le  délai  de  quatre  mois , 
il  puisse  faire  connaître  le  contraire  ou  procurer  la. 
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satisfaction  qui  sera  due.  \JarU  22  ne  comprend,  sous 
le  nom  de  contrebande  de  guerre,  que  les  armes  de 
toute  espèce  et  tous  les  inst rumens  de  guerre  servant 
à  l'usage  des  troupes  5  et  l'article  suivant  donne  le 
dénombrement  des  objets  qui  ne  pourront  pas  être 
envisages  comme  contrebande  de  guerre.  Indépen- 
damment de  ceux  qui  ont  toujours  été  regardés  comme 
libres,  il  nomme  encore  tous  les  genres  de  coton,  les 
cordages,  câbles,  voiles,  toile  propre  à  faire  des  voi- 
les ,  chanvre,  suif,  goudron,  brai  et  résines,  ancres  et 
parties  d'ancres,  mâts  de  navire,  planches,  madriers, 
poutres  et  toutes  sortes  d'arbres  et  de  toutes  les  autres 
choses  nécessaires  pour  construire  et  pour  radouber 
des  vaisseaux. 

Les  art.  24  à  28  règlent  la  manière  dont  se  fera , 
en  temps  de  guerre,  la  visite  des  bâti  mens  et  la  saisie 
des  marchandises  de  contrebande  seulement,  et  sans 
que  la  saisie  puisse  s'étendre  sur  les  autres  marchan- 
dises, ni  sur  le  vaisseau  même.  L'ar/.  29  établit  le 
principe,  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchan- 
dise. Tout,  y  est-il  dit,  ce  qui  se  trouvera  chargé  par 
les  sujets  et  habitans  de  part  et  d'autre,  en  un  navire 
appartenant  aux  ennemis  de  l'autre,  bien  que  cela  ne 
fût  pas  des  marchandises  de  contrebande,  sera  confis- 
qué comme  s'il  appartenait  à  l'ennemi  même,  excepté 
les  marchandises  et  effets  qui  auront  été  chargés  dans 
ce  vaisseau  avant  la  déclaration  delà  guerre,  on  l'ordre 
général  de  représailles ,  ou  même  depuis  la  déclara- 
tion ,  pourvu  que  ç'ait  été  dans  les  termes  qui  sui- 
vent, etc. 
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Il  est  réglé,  par  Y  art*  54,  que  les  bâtimens  de  l'une 
des  deux  nations,  repris  par  des  armateurs  de  l'autre, 
seront  rendus  au  premier  propriétaire,  s'ils  n'ont  pas 
été  en  la  puissance  de  l'ennemi  durant  l'espace  de 
vingt-quatre  heures,  à  charge  par  ledit  propriétaire 
de  payer  le  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  repris,  ainsi 
que  de  sa  cargaison,  de  ses  canons  et  apparaux. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  souverains  et  ceux 
qui  auront  été  armés  en  guerre  par  leurs  sujets,  pour- 
ront, d'après  Yart.  40,  conduire  leurs  prises  dans  les 
ports  de  l'autre  puissance,  sans  payer  aucun  droit  ni 
être  visités;  au  contraire,  il  ne  sera  pas  donné  asile  à 
ceux  qui  auraient  fait  des  prises  sur  les  sujets  de  lau- 
tre  puissance;  et  si  des  armateurs  d'une  puissance 
ennemie  de  l'une  des  parties  contractantes  ont  été 
forcés  par  les  périls  de  la  mer  à  entrer  dans  un  port 
de  l'autre,  on  les  eu  fera  sortir  le  plus  tôt  possible. 

Par  Yart.  46,  la  durée  du  traité  fut  limitée  à  douze 
années. 

Ce  traité  de  commerce  fut  très-avantageux  à  l'agri- 
culture française ,  et  nommément  à  la  fabrication  des 
vins,  eaux-de-vie  et  huiles.  Il  fut  encore  favorable 
aux  manufactures  de  glaces ,  à  l'orfèvrerie ,  aux  modes 
et  aux  batistes  françaises.  Il  força,  par  la  concurrence, 
les  fabricans  de  tissus  de  coton ,  de  faïence ,  de  sellerie 
et  de  quincaillerie,  à  perfectionner  leur  fabrication; 
mais ,  jusqu'à  l'époque  où  ils  parvinrent  à  la  perfec- 
tion anglaise,  il  leur  causa  des  pertes  momentanées. 
Les  fabricans  d'étoffes  de  soie  et  d'ouvrages  de  coton 
et  laine  mêlés  de  soie,  ne  gagnèrent  ni  ne  perdirent  \ 
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leurs  marchandises  restèrent  prohibées  en  Angleterre 
comme  elles  Tétaient  auparavant.  M.  Eden  fut  accusé 
d'ignorance  dans  le  parlement  anglais  ,  pour  avoir 
consenti  à  ce  traité  ;  on  argumentait  contre  lui  de  ce 
que  la  France  ayant  la  certitude  du  débit  des  produits 
naturels,  et  pouvant  arriver  à  l'égalité  des  produite 
industriels ,  le  traité  était  en  sa  faveur. 

Par  la  paix  de  Versailles,  la  France  n'obtint  pas  son 
principal  objet ,  qui  è*tait  d'affaiblir  la  puissance  de 
l'Angleterre ,  mais  elle  redevint  une  puissance  mari- 
time. Elle  fut  débarrassée  de  la  présence  des  commis- 
saires anglais,  qui,  depuis  la  paix  dUtrecht,  résidaient 
à  Dunkerque  pour  veiller  à  ce  que  les  fortiûcations 
de  ce  port,  objet  de  la  plus  vive  jalousie  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  fussent  pas  rétablies.  Elle  augmenta 
sa  dette  de  neuf  cent  douze  millions.  Elle  ne  gagna,  en 
territoire,  que  les  établissemens  du  Sénégal  et  File  de 
Tabago ,  mais  elle  rétablit  sa  considération  politique, 
à  laquelle  la  guerre  de  1757  et  le  traité  de  1765 
avaient  porté  atteinte,  et  elle  ouvrit  à  ses  sujets  le 
commerce  d'une  partie  du  continent  américain  ,  d'où 
ils  avaient  été  exclus  jusqu'alors.  Parmi  les  avantages 
qu'elle  obtint,  nous  ne  comptons  pas  l'acquisition 
d'un  allié  qui  lui  devait  son  indépendance  j  ce  serait 
un  calcul  erroné  en  politique ,  que  celui  qui  se  fon- 
derait sur  la  reconnaissance.  Nous  avons  déjà  remar- 
qué que  la  part  que  la  France  prit  à  la  guerre  d'Amé- 
rique fut  une  des  causes  qui  amenèrent  la  révo- 
lution. 

Atii.oe«  je       Nous  parlerons  au  chapitre  XIV  de  l'alliance  entre 
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la  France  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  qui 
fut  signée  à  Fontainebleau  le  10  novembre  1785  ,  du 
faible  rôle  que  la  France  joua  dans  les  troubles  qui 
agitèrent  bientôt  ce  pays.  Pour  excuser  le  gouverne- 
ment français  d'une  faiblesse  qui  diminua  beaucoup 
la  considération  dont  la  cour  de  Versailles  avait  joui 
jusqu'alors,  on  peut  dire  que  la  guerre  qui  venait  d'é- 
clater entre  la  Russie  et  la  Porte  contribua  à  lui  faire 
soubaiter  ardemment  le  maintien  de  la  paix,  sans 
laquelle  la  France  devait  renoncer  à  jouer  le  rôle  de 
médiatrice  entre  ces  deux  puissances ,  avec  lesquelles 
elle  était  également  liée  depuis  le  traité  de  commerce 
que  le  comte  de  Ségur  avait  négocié ,  et  qui  avait  été 
signé  à  Pétersbourg  le  11  janvier  1787.  Peut-être 
aussi  le  caractère  personnel  de  Louis  XVI  répugnait- 
il  à  une  guerre  continentale  qui  contrariait  le  système 
de  sa  politique.  On  dit  que  ce  prince  qui,  à  un  excel- 
lent jugement  réunissait  des  connaissances  rares, 
pensait  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  France  d'éviter  , 
pendant  de  longues  années ,  une  guerre  continentale 
qui  empêcberait  nécessairement  le  gouvernement  de 
donner  tous  ses  soins  au  rétablissement  de  sa  marine. 
La  puissance  maritime  était ,  aux  yeux  de  ce  mo- 
narque, le  meilleur  moyen  pour  assurer  à  la  France 
une  grande  influence  sur  la  politique  de  l'Àutricbe  , 
de  la  Russie ,  de  la  Prusse  et  de  tous  les  autres  états 
qui,  n'ayant  pas  de  marine,  sont  obligés,  par  l'iutévêt 
de  leur  commerce,  de  suivre  la  direction  du  cabinet 
de  Londres.  Les  flottes  de  la  France  offraient  à  ces 
états  une  protection  puissante  contre  l'autorité  arbî- 
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traire  que  la  Grande-Bretagne  s'arrogeait  sur  les 
mers,  et  qui  mettait  dans  sa  dépendance  le  commerce 
des  autres  peuples.  Louis  XVI  espérait  ainsi  créer  uue 
force  capable  de  maintenir  les  principes  que  la  neu- 
tralité armée  du  Nord  avait  proclamés.  Ce  prince  au- 
rait eu  beaucoup  de  regret  de  se  brouiller  avec  la 
Prusse,  dont  il  se  regardait  comme  l'appui  naturel 
contre  la  prépondérance  des  deux  puissances  qui  bor- 
dent cette  monarchie  au  nord  et  au  sud.  Il  regardait 
l'alliance  étroite  des  cours  deNVersaillcs  et  de  flerlin 
comme  tellement  essentielle,  que  si  quelque  chose 
avait  pu  l'engager  à  renoncer  à  son  système  pacifique , 
c'aurait  été  un  danger  auquel  la  Prusse  se  serait  vue 
exposée  l. 

Tr.ii* a« en,»-  Depuis  longues  années  il  régnait  d'abord  un  froid 
entre  la  France  très-marqué,  ensuite  une  certaine  indifférence  entre 
les  cours  de  Versailles  et  de  Pétersbourg,  où  domi- 
nait le  système  anglais.  Les  négociations  auxquelles  la 
neutralité  armée  du  nord  avait  donné  lieu ,  et  l'estime 
qu'inspirait  le  caractère  de  Louis  XVI  ,  avaient  changé 

* 

les  dispositions  de  Catherine  II ,  et  le  ministre  fran- 
çais crut  que  le  moment  était  venu  de  négocier  à  Pé- 
tersbourg un  traité  pour  procurer  au  commerce  fran- 
çais des  avantages  dont  les  Anglais  jouissaient  seuls. 
On  choisit  pour  cette  négociation  un  diplomate  bien 
habile,  Louis-Philippe,  comte  de  Ségur.  Ce  ministre 
plénipotentiaire  réussit  complètement  dans  l'objet  de 

*  Nous  tenons  d'un  des  derniers  confidens  de  Louis  XVI  dis 
particularités  qui  nous  autorisent  à  croire  que  la  conduite  de  ce 
monarque  eut  le  motif  que  nous  lui  supposons. 
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sa  mission ,  et ,  le  dernier  jour  de  l'année  russe  1 786, 
onzième  de  notre  année  1787,  il  fut  signé,  à  S.-Pé- 
tersbourg,  entre  les  deux  gouvernemens,  un  traité  de 
navigation  et  de  commerce  dont  les  nrgocians  fran- 
çais auraient  sans  doute  tiré  beaucoup  d'avantages,  sî, 
bientôt  après,  la  révolution  n'avait  causé  une  stagna- 
tion générale  dans  les  affaires  de  commerce,  et  que  les 
événemensde  1792  n'eussent  engagé  l'impératrice  à 
suspendre,  le  5  février  1795,  le  traité  de  ffjf ,  et  de 
rompre  tout  commerce  avec  la  France. 

Quoique  les  traités  de  commerce  n'entrent  pas 
ordinairement  dans  notre  plan ,  cependant  nous 
croyons  ,  par  plusieurs  motifs  ,  devoir  indiquer 
quelques  stipulations  de  celui  dont  il  s'agit  mainte- 
nant. 

Sans  nous  arrêter  aux  conditions  concernant  la 
liberté  réciproque  du  commerce ,  la  liberté  religieuse, 
l'exemption  de  tout  droit  auquel  ne  seraient  pas  sujets 
les  négocians  des  nations  les  plus  favorisées  ,  les  droits 
des  consuls ,  conditions  qui  communément  sont  ex- 
primées dans  les  traités  de  ce  genre,  nous  dirons  que 
l'article  11  exempte  les  denrées  et  marchandises  russes 
venant  des  ports  de  la  mer  Noire  du  paiement  de 
trente  pour  cent  que  les  étrangers  sont  obligés  de 
payer  des  marchandises  du  Levant  qu'ils  introduisent 
dans  les  porls  de  France  -,  mais  les  vaisseaux  russes  qui 
les  portent  ne  pourront  aborder  qu'à  Marseille  et 
Toulon.  En  revanche,  les  Français  jouiront  de  la  di- 
minution des  droits  à  payer  dans  les  ports  des  mers 
Noire  et  d'Asoff,  que  l'édit  de  Catherine  de  178* 
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avait  accordés ,  pour  ce  commerce,  à  ses  sujets.  Il  est 
stipulé,  par  l'article  \2  $  des  faveurs  pour  les  fers ,  les 
suifs  et  les  cires  de  Russie ,  introduits  en  France.  Ce 
même  article  diminue  les  droits  payables  pour  les 
vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  et  pour  les  sa- 
vons de  Marseille  qui  sont  introduits  en  Russie  sur 
des  navires  russes  ou  frauçais.  Les  Russes  seront 
exempts,  en  France,  des  droits  d'aubaine  et  de  dJ- 
traction.  Le  salut  de  nier  est  aboli.  Dans  les  cas 
de  guerre,  les  quatre  axiomes  suivans  seront  ob- 
servés. 

1.  Les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

2.  Les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puissances 
en  guerre  seront  libres,  sur  les  vaisseaux  neutres,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

3.  On  n'accordera  la  qualité  de  port  bloqué  qu'à 
celui  qui  sera  attaqué  par  un  nombre  de  vaisseaux  pro- 
portionné à  la  force  de  la  place,  et  qui  seront  suffi- 
samment proches  pour  qu'il  y  ait  un  danger  évident 
d'entrer  dans  ledit  port. 

4.  Les  vaisseaux  neutres  ne  pourront  être  arrêtés 
que  sur  de  justes  causes  et  des  faits  évidens;  ils  se- 
ront jugés  sans  retard*,  la  procédure  sera  uniforme, 
prompte  et  légale;  outre  les  dédommagerons  qu'on 
accordera  toujours  à  ceux  qui  en  auront  souffert  sans 
avoir  été  en  faute,  il  sera  donné  une  satisfaction  com- 
plète pour  l'insulte  faite  au  pavillon. 

Si  la  puissance  belligérante  trouve  sur  un' navire 
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marchand  chargé  de  contrebande  de  guerre ,  et  que 
le  patron  de  ce  navire  livre  sur-le-champ  la  contre- 
bande à  son  capteur,  celui-ci  devra  s'en  contenter, 
sans  pouvoir  amener  le  navire  dans  un  port. 
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CHAPITRÉ  XIV. 


>   :  • 

lIV. 


Histoire  de  la  république  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  depuis  1712i. 


SECTION  I. 


la  paix  dUtrecht  jusqu'à  la  mort  de  Guil- 
laume IV,  1712— 17 51 . 

p.n  que  prit  L'histoire  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  sous 
i'^oM  de-  le  gouvernement  de  Guillaume  III ,  et  après  sa  mort 
Ciaum^n*  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  est  celle  de  la 

juxfu'ea  1717.  . 

politique  de  l'Europe.  En  parlant  dans  le  livre  précé- 
dent de  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne ,  sui- 
vie de  la  paix  d'Utrecht,  et  dans  celui-ci  de  la  triple- 
alliance  de  1717,  de  la  quadruple-alliance  de  1718, 
du  congrès  de  Cambrai  en  1722,  de  l'alliance  d'Ha- 
novre de  1725,  des  préliminaires  de  Paris  de  1727  , 
du  congrès  de  Soissons  de  1728,  de  la  paix  de  Séville 
de  1729 ,  enGn  du  traité  d'alliance  de  Vienne  de  17  31 
et  1732,  nous  avons  fait  connaître  la  marche  que  les 
États-généraux  suivirent  dans  les  transactions  qui , 
dans  cett,e  longue  époque ,  agitèrent  l'Europe.  Dans 
la  guerre  qui,  en  1755,  éclata  pour  les  affaires  de 
Pologne,  la  république  voulut  conserver  la  neutralité  \ 
elle  lui  fut  accordée  par  une  convention  conclue, le 

1  Faisant  suite  au  vol.  XXIX  t  p.  339. 
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24  novembre  1733,  avec  le  roi  de  France.  Mais  lors- 
tjue,  sept  ou  huit  ans  après,  la  succession  de  l'empe- 
reur Charles  VI  fut  contestée  à  Marie-Thérèse,  sa 
fille ,  les  États-généraux  ne  purent  pas  se  soustraire  à 
l'obligation  de  Concourir  avec  la  Grande-Bretague  au 
soutien  de  la  Pragmatique-sanction  qu'ils  avaient  so- 
lennellement garantie.  Simples  auxiliaires  d'abord, 
ils  furent  impliqués ,  en  1747  ,  dans  une  guerre  avec 
la  France  qui  eut  de  graves  résultats  pour  la  consti- 
tution du  pays. 

Avant  de  parler  de  cette  révolution,  disons  un 
mot  de  quelques  événemens  arrivés  dans  l'intérieur 
de  la  république,  postérieurement  à  la  paix  d'Utrecht 
et  qui,  peu  importans  par  eux-mêmes,  ne  peuvent 
pourtant  pas  être  entièrement  passés  sous  silence. 

Au  mois  d'octobre  1725,  les  Etats  d'Hollande  Acquisition 

1     nc\f\  c\/\  s\  rt  ■  «le  la  wignfuri» 

achetèrent  pour  une  somme  de  oy0,200  florins  la  sei-«>«  vi*™,  ira. 
gneurie  de  Viane  et  Ameide,  de  Simon  Henri,  comte 
de  Lippe-Detmold  qui  l'avait  eue  par  son  mariage 
avec  Amélie  de  Dohna ,  sœur  du  dernier  seigneur  de 
Viane  de  la  maison  deBrederode. 

La  contestation  sur  la  succession  d'Orange  qui  sub-  t 

.      ■■          •    i  i  -n  i  de  1732  reUtiv. 

sistait  depuis  la  mort  de  Guillaume  III  entre  les  mai-  a  ia»«cce»no« 

1  d'Orange. 

sons  de  Brandebourg  et  de  Nassau-Dietz ,  fut  arrangée 
en  1732  ,  le  I?  ?V- î ,  entre  les  plénipotentiaires  des 
deux  souverains,  dont  l'un,  Guillaume,  qui,  depuis 
1722,  était  stadhouder  de  Gueldre,  Frise  et  Grœ- 
ningue,  venait  d'atteindre  sa  vingtième  année  qui  était 
celle  de  sa  majorité.  Toutes  les  terres,  maisons  et  re- 
venus furent  partagés;  les  deux  souverains  conser- 
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vèrent  le  titre  de  prince  d'Orange  et  la  faculté  de  l'at- 
tacher à  quelqu'une  de  leurs  possessions. 
Si,P,.rr»,;on      Parmi  les  terres  qui  durent  entrer  dans  le  lot  du 
ê*  Ter  ve,rt.  jeune  prince  de  Nassau-Dietz  ou  d'Orange ,  se  trouvait 
le  marquisat  de  Veere  et  Flessingue  dont  le  possesseur 
avait  le  droit  de  nommer  les  magistrats  des  deux  villes, 
qui  siégeaient  dans  les  Etats  de  la  province  de  Zéelande, 
mais  pendant  la  minorité  du  prince,  la  province 
avait  elle-même  nommé  les  magistrats  et  déclaré  son 
intention  d'user  de  son  domaine  suprême  (dominium 
eminens) ,  pour  supprimer  ce  marquisat  en  indemni- 
sant celui  des  héritiers  auquel  il  écherrait.  Cette  an- 
nonce de  la  part  de  la  province  avait  trouvé  beaucoup 
de  contradiction  de  celle  des  provinces  deGueldre, 
Frise  et  Grœuingue  où  le  prince  exerçait  la  dignité  de 
stadhouder-,  la  ville  de  Veere  même  protesta  contre  la 
suppression  du  marquisat.  Les  choses  restèrent  sur 
un  pied  d'incertitude  jusqu'à  l'époque  delà  transac- 
tion de  1752  dont  nous  venons  de  parler.  Le  17  no- 
vembre de  cette  année ,  les  Etats  de  Zéelande  décla- 
rèrent unanimement,  en  vertu  de  leur  souveraineté, 
quelesvilles  de  Veere  et  de  Flessingue  étaient  à  jamais 
déliées  de  tout  lien  vassalitique ,  qu'elles  étaient  libres, 
sauf  la  seule  souveraineté  de  la  province  à  laquelle 
elles  appartenaient.  Ils  ordonnèrent  en  même  temps 
de  déposer  à  la  banque  de  Middelbourg  une  somme 
de  100,000  florins,  et  plus  s'il  le  fallait ,  pour  indem- 
niser le  prince  de  tout  ce  qu'il  perdrait  par  la  sup- 
pression du  marquisat.  Le  prince  protesta  contre  cet 
acte  arbitraire;  ce  fut  en  vain  :  les  villes  de  Ter- Veere 


Digitized  by  Google 


SECT.  I.  GUILLAUME  IV,  1712—1751.  165 

et  Flessingue  se  maintinrent  dans  l'indépendance  jus- 
qu'à la  révolution  de  1 74 7 . 

Cette  révolution  commença  précisément  à  Ter-Veere.  m«n™™îï  "~ 
L'invasion  de  la  Flandre  hollandaise  par  l'armée  fran-  ™u"  du  P.i.«« 
çaise  que  commandait  le  comte  de  Lowendahl,  en  de- 
vint l'occasion.  La  maison  d'Orange ,  au  nom  de  la* 
quelle  se  rattachent  les  plus  glorieux  souvenirs  de  la 
république,  et  qui  depuis  quarante  ans  était  dépouil- 
lée de  toute  part  au  gouvernement  de  l'union,  n'avait 
jamais  cessé  d'avoir  un  grand  nombre  de  partisans. 
Leur  zèle  se  réveilla  à  la  vue  des  malheurs  que  l'état 
éprouvait  par  suite  du  système  adopté,  disait-on, 
par  les  adversaires  de  la  maison  de  Nassau,  qui  était 
de  sacrifier  l'armée  de  terre  à  la  marine.  Dans  la  nuit 
<iu  24  avril  1747 ,  plusieurs  citoyens  de  Ter-Veere  se 
rendirent  dans  les  maisons  des  bourguemaîtresVerelst 
et  Guillaume ,  comte  de  Flodrop-Wartensleben ,  et 
exigèrent  que  les  députés  de  la  ville  aux  Etats  de  la 
province  deZéelande  fussent  chargés  de  proposer  que 
la  charge  de  stadhouder,  capitaine  et  amiral-général , 
fût  conférée  au  prince  d'Orange.  Le  bourguemaître 
Huyssen  convoqua  les  habitans  à  cinq  heures  du  ma- 
tin pour  délibérer  sur  la  proposition  *,  cette  assemblée 
y  donna  son  approbation,  et  les  députés  de  la  ville  à 
Middelbourg  reçurent  ordre  de  faire  aux  États  de  la 
province  une  proposition  conforme  au  voeu'  du  peuple. 
Sans  attendre  le  résultat  de  la  délibération  qui  sans 
doute  aurait  lieu  à  Middelbourg,  les  habitans  de 

Ter-Veere  arborèrent  aussitôt  les  couleurs  d'Orange. 
Dès  que  la  nouvelle  de  ce  mouvement  fut  parvenue  à 
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Middelbourg ,  les  citoyens  de  cette  ville  forcèrent 
leurs  magistrats  d'en  suiv  re  l'exemple  et  de  proclamer 
également  le  prince.  La  même  chose  arriva  dans  d'au- 
tres villes  de  la  province. Dans  quelques-unes,  la  po- 
pulace commit  des  excès,  traita  ses  chefs  de  traîtres,, 
et  les  força  de  se  démettre  de  leurs  places. 

l*  Le  2S9  l'assemblée  des  Etats  de  Ze'elande  élut  for- 

ce ^eehinde  * 

mellement  le  prince  stadhouder,  capitaine  et  amiral- 
général,  et  envoya  àLeuwarden  où  il  se  trouvait  des 
députés  pour  l'inviter  à  venir  à  Middelbourg. 

La  révolution  de  Zéclande  fut  imitée  par  les  villes 
d'Hollande.  Rotterdam  et Delft  en  donnèrent  l'exemple 
le  29  avril.  Le  2  mai ,  le  drapeau  d'Orange  fut  arboré 
sur  la  maison-de-ville  d'Amsterdam  j  le  peuple  fit 
beaucoup  de  réjouissances  sans  causer  aucun  tumulte 
ni  commettre  des  excès.  Le  5  mai ,  les  Etats  d'Hol- 
lande proclamèrent  le  prince,  et,  les  jours  su  i  vans  , 
la  même  chose  eut  lieu  dans  les  autres  provinces.  Le 
15 ,  le  prince  fut  introduit  dans  l'assemblée  des  États- 
généraux.  Le  rétablissement  du  marquisat  de  Ter- 
Veer  et  Flessinguefut  une  des  premières  conséquences 
de  cet  événement. 

Les  adbérens  du  prince  d'Orange  éprouvèrent 
*îïî»mTOt'.*d,~  quelques  difficultés  de  lui  faire  accorder  ses  nouvelles 
dignités  à  titre  héréditaire.  Enfin,  le  16  novembre 
1747 ,  les  États  d'Hollande  déclarèrent  cette  hérédité 
en  faveur  des  descendans  mâles,  et,  à  leur  défaut,  de  la 
postérité  féminine  de  Guillaume.  De  semblables  dé- 
clarations furent  successivement  faites  dans  les  autres 

* 

provinces.  On  confirma  nommément  le  règlement  de 
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1674  et  le  droit  de  patente  qui  avait  été  ancienne- 
ment accordé  à  Maurice ,  d'une  manière  temporaire 1 . 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  du  30  avril  1748  mit  uS5£" 
fin  à  la  guerre  pour  la  succession  d'Autriche.  Berg- 
op-Zoom  et  Mastricht  lurent  rendus  aux  Hollandais. 

La  révolution  de  1747  en  produisit  une  dans  le 
gouvernement  des  viUes  où  elle  se  fit  successivement. 
*  Presque  partout  les  anciens  chefs  de  ville ,  regardés 
comme  les  antagonistes  du  prince  d'Orange  ?  furent 
destitués  et  remplacés  par  ses  partisans ,  après  quoi 
on  publia,  le  9  octobre  1749 ,  une  amnistie  générale. 

Les  États-généraux  conférèrent  aussi  au  prince  le  t*£»tl£r^ 
stadhoudérat  au  gouvernement  général  des  terres  de  l%rincr- 
l'Union  ou  duBrabant,  de  la  Flandre,  de  laHaute- 
Gueldre,  en  tant  que  ces  provinces  étaient  sous  la 
souveraineté  de  la  république.  La  compagnie  du 
commerce  des  Indes  orientales  le  nomma  son  direc- 
teur-général ou  gouverneur,  charge  dont  avant  lui 
aucun  stadhouder  n'avait  jamais  été  revêtu.  Elle  y  at- 
tacha des  prérogatives  considérables. 

Une  chute  que  Guillaume  IV  avait  faite  dans  sa  J^V^1,; 
jeunesse  lui  avait  dérangé  l'épine  du  dos ,  de  manière 
que  sa  constitution  en  fut  très-anaiblie.  Prévoyant 
sans  doute  qu'il  ne  vivrait  pas  long-temps ,  et  sentant  l.  due  Lo«.i. 
que  la  charge  qu  il  avait  prise  sur  lui  était  accablante  JJ'J  ^•J"1" 
pour  ses  forces,  il  désirait  s'adjoindre  un  militaire b,i,i«°- 
qui  pût  l'assister  ou  le  remplacer  dans  la  création  de 
l'armée  de  terre,  et  qui  un  jour  fût  le  conseil  et  l'ap- 
pui de  ses  enfans.  Il  jeta  les  yeux  sur  le  prince,  ou  , 

1  Voy.  vol.  XXIX,  p.  224. 


Digitized  by  Google 


168     LIVRE  VIII.  CHAI».  XIV.  PtlOV INCBS-UN1ES. 

comme  on  l'appelait ,  quoiqu'il  ne  régnât  pas ,  sur  le 
duc  Louis  de  Brunswick,  un  des  fils  du  duc  Ferdi- 
nand-Albert II,  mort  en  1735,  et  par  conséquent 
frère  de  Ferdinand,  le  héros  de  la  guerre  de  sept  ans, 
et  du  malheureux  Antoine  Ulric,  père  de  l'empereur 
ïwan  III ,  frère  aussi  des  reines  de  Danemark  et  de 
Prusse.  Louis  e'tait  au  service  de  la  maison  d'Autriche, 
comme  feld-maréchal,  et  à  celui  de  l'Empire  comme 
grand-maître  de  l'artillerie  (general-feld- zengmeis- 
ter).  Il  s'était  distingué  dans  les  campagnes  de  1757 
et  suivantes  contre  les  Turcs ,  avait  été  élu,  en  1741 , 
duc  de  Gourlande  sans  pouvoir  entrer  en  possession 
de  cette  principauté ,  et  avait  eu  un  commandement 
dans  la  guerre  que  termina  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 
C'était  pendant  cette  guerre  que  le  prince  d'Orange 
l'avait  connu  et  lui  avait  accordé  son  estime.  Guil- 
laume  IV  s'adressa  lui-même  à  la  cour  de  Vienne 
pour  demander  qu'on  lui  cédât  ce  général  expéri- 
menté; le  duc  ne  consentit  qu'avec  peine  à  quitter  le 
service  impérial,  ou  plutôt  il  n'entra  à  celui  de  la  ré- 
publique qu'à  condition  de  conserver  ses  charges  en 
Empire  et  en  Autriche,  toutefois  sans  le  traitement 
qui  y  était  attaché  :  seulement  il  se  démit  du  gou- 
vernement d'Ath  qui  lui  avait  été  conféré  en  1748. 
Ainsi  le  duc  de  Brunswick  fut  nommé,  au  mois  de 
novembre  1750,  feld-maréchal  de  la  république  avec 
un  traitement  annuel  de  20,000  florins  et  un  autre 
de  40,000  à  titre  d'indemnité  pour  ce  qu'il  perdait 
en  Autriche  et  en  Empire.  On  lui  assura,  à  la  place 
d'Ath,  le  premier  gouvernement  qui  deviendrait  va- 
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cant.  11  eut  effectivement,  au  mois  d'août  1751 ,  ce- 
lai de  Bois-le- Duc.  Indépendamment  de  ses  fonc- 
tions militaires ,  le  duc  fut  régulièrement  appelé  aux 
conférences  sur  les  affaires  étrangères  qui  se  tenaient 
deux  fois  par  semaine  chez  le  prince  stadhouder,  et 
auxquelles  celui-ci  admettait  à  son  choix  les  per- 
sonnes qui  jouissaient  de  sa  confiance. 

Le  22  octobre  suivant ,  Guillaume  IV  mourut  à 
l'âge  de  quarante  ans.  De  son  épouse  Anne,  fille  de 
George  II ,  roi  d'Angleterre,  il  laissa  une  fille  et  un 
fils,  nommé  Guillaume ,  qui  était  âgé  de  trois  ans  et 

Voici  comment  les  continuateurs  de  l'Art  de  véri- 
fier les  dates  1  peignent  le  caractère  de  Guillaume  IV: 
«  Guillaume  IV  mourut  après  avoir  donné  l'exemple 
de  toutes  les  vertus,  et  servi  de  modèle  aux  peuples 
et  aux  rois.  Ce  prince  avait  relevé  les  manufactures , 
ranimé  le  commerce   et  l'industrie,  protégé  les 
sciences  et  les  arts,  et  rouvert  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  publique.  Il  parlait  toutes  les  langues  de 
l'Europe ,  avait  fait  des  incursions  dans  tous  les  genres 
de  connaissances ,  et  possédait  surtout  le  grand  art 
de  gouverner.  Bon ,  sensible  et  généreux ,  il  fut  tou- 
jours indulgent  pour  les  autres  et  sévère  pour  lui- 
même.  Ennemi  du  fanatisme  et  de  la  superstition ,  il 
soutint  la  religion  de  l'état,  toléra  et  fit  respecter  tous 
les  cultes.  On  ne  l'accusa  jamais  d  avoir  pris  part  aux 
troubles  qui  agitèrent  les  provinces  avant  et  après  son 
élection.  Sa  sagesse,  sa  fermeté,  sa  justice  et  sa  pru- 

1  Ou,  pour  celle  partie  de  la  conlittuatioo,  feu  M.  de  MARCHANaY. 
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dence  lut  concilièrent  tous  les  cœurs.  L'amour  du 
peuple  lui  fournit  plus  d'une  fois  l'occasion  d'étendre 
les  bornes  de  l'autorité,  qui  avait  été  rendue  au  stad- 
boudérat.  Pour  imposer  silence  à  ceux  qui  voulaient 
l'ériger  en  monarchie,  il  déclara,  par  un  édit  solen- 
nel, qu'il  n'aurait  jamais  d'autre  ambition  ^ue  celle 
de  mériter  l'amour  et  la  reconnaissance  «  d'un  peuple 
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SECTION  II. 

Depuis  V avènement  de  Guillaume  V  au  stadhoudê- 
rat  jusqu'à  la  retraite  du  duc  Louis  de 
Brunswick,  1731  —1782. 

En  exécution  de  la  disposition  testamentaire  de  e..m 
Guillaume  IV,  la  princesse  Anne,  sa  veuve,  prit  la 
tutèle  de  son  fils,  Guillaume  V.  Conformément  à  un 
plan  de  tutèle  qu'elle  fit  rédiger ,  et  que  toutes  les 
provinces  de  l'Union  approuvèrent,  toutefois  après 
l'avoir  examiné,  avec  la  lenteur  propre  à  leur  consti- 
tution et  au  caractère  de  leurs  habitans  ,  la  princesse 
fut  assistée  dans  les  fonctions  de  régente  et  dans  l'é- 
ducation du  pupille  par  le  duc  Louis  de  Brunswick. 
La  province  d'Hollande  fut  la  première  qui  approuva 
ce  plan;  les  autres  provinces  suivirent  successivement 
cet  exemple  ,  et  enfin  la  province  de  Zéelandele  con- 
firma ,  la  dernière  de  toutes  ,  le  29  avril  1756.  Le  duc 
fut  nommé  représentant  du  stadhouder  mineur ,  en 
sa  qualité  de  capitaine-général.  Non  contente  de  s'être 
assurée  de  cette  manière  un  fidèle  conseiller,  la  ré- 
gente poussa  la  prévoyance  jusqu'à  faire,  dès  le  24  mai 
1754,  un  testament,  par  lequel  elle  institua  le  duc 
tuteur-administrateur  de  ses  enfans ,  pour  le  cas  où 
elle  les  laisserait  orphelins  :  elle  lui  adjoignit,  comme 
tuteurs  honoraires ,  le  roi  d'Angleterre,  son  père,  et, 
à  son  défaut,  le  prince  de  Galles,  ainsi  que  la  mère 
de  Guillaume  IV,  aïeule  des  enfans  mineurs.  Elle 
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nomma ,  pour  le  même  cas ,  le  duc  régnant  de  Bruns- 
wick,  régent  dans  les  possessions  du  jeune  stadhouder 
en  Allemagne.  Enfin  elle  désigna  nominativement  les 
hommes  qui  devaient  avoir  part  à  l'éducation  du  jeune 
prince. 

Donnons  encore ,  avant  de  passer  aux  événemens 
politiques,  quelques  détails  sur  ce  qui  se  fit  dans  la 
république  sous  l'administration  de  la  régente.  M.  de 
Marchangy  nous  les  fournira. 

«  Cette  princesse  donna  tous  ses  soins  à  l'adminis- 
tration publique ,  s'entoura  des  hommes  qui  avaient 
appris  à  gouverner  sous  son  époux ,  fit  des  réformes 
utiles,  encouragea  les  ateliers ,  protégea  les  manufac- 
tures, conclut,  le  27  août  1753,  un  traité  de  com- 
merce avec  le  roi  de  Naples  et  de  Sicile  *,  renouvela 
la  paix  avec  l'empereur  de  Maroc ,  augmenta  les  tré- 
sors de  l'état ,  et  fit  jouir  la  Hollande  d'une  paix  et 
d'une  tranquillité  dont  ce  pays  sut  apprécier  tous  les 
avantages.  » 

«  Constante  à  marcher  sur  les  traces  de  Guil- 
laume IV,  la  princesse  gouvernante  sentit ,  comme  ce- 
prince,  combien  il  est  avantageux  pour  des  peuples, 
et  glorieux  pour  ceux  qui  gouvernent  les  étals  ,  d'y 
voir  prospérer  les  sciences  et  les  arts.  Elle  s'en  déclara 
la  protectrice,  et  leur  accorda  toujours  une  distinc- 
tion particulière.  La  société  de  Harlem,  qui  avait  été 
établie  en  1752,  et  qui  devint  si  célèbre,  présenta  , 

1  Nous  avons  parlé,  vol.  XXXVHI,  p.  289,  des  stipulations  équi- 
tables de  ce  traité  de  commerce  à  l'égard  des  marchandises  neutres 
trouvées  sur  un  bâtiment  etiuemi. 
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le  3  octobre  1751  ,  le  premier  volume  de  ses  Mémoires 
au  stadhouder,  et  le  pria  d'agréer  le  titre  de  protec- 
teur de  la  société.  La  gouvernante  l'accepta  pour  son 
fils ,  et  bientôt  cette  association  devint  le  foyer  des 
lumières.  Les  sa  vans,  les  littérateurs  et  les  artistes, 
qui  n'avaient  point  de  centre  commun ,  qui  n'étaient 
liés  que  par  le  culte  de  la  pensée ,  se  réunirent  dans 
le  temple  consacré  aux  sciences ,  aux  lettres  et  aux 
arts,  pour  étendre  la  conquête  de  la  réflexion,  et 
propager  les  travaux  de  l'esprit.  Toutes  les  traces 
d'une  antique  barbarie  s'effacèrent ,  des  établissemens 
de  tout  genre  s'élevèrent  sur  le  sol  de  la  république, 
et  se  multiplièrent  avec  rapidité  :  de  nouvelles  routes 
furent  ouvertes  à  l'industrie ,  des  machines  aussi  utiles 
qu'ingénieuses  furent  inventées,  et  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  simplifier  les  travaux  dans  les  ateliers ,  et  à 
diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  manu- 
factures. Et ,  si  la  navigation  et  le  commerce  ne  ré- 
pondirent pas  à  l'attente  de  la  princesse  douairière 
d'Orange,  c'est  moins  son  administration  qu'il  faut 
accuser ,  que  les  circonstances  malbeureuses  qui  pa- 
ralysèrent constamment  la  sagesse  de  ses  mesures  à  cet 
égard.  » 

«  Tout  annonçait  à  la  Hollande  sa  prospérité  fu- 
ture, et  le  rang  qu'elle  devait  occuper  parmi  les 
nations.  » 

«  Le  commerce  était  languissant,  tous  les  efforts  du 
gouvernement  n'avaient  pu  lui  rendre  son  activité. 
Le  désastre  de  Lisbonne,  en  1755 ,  lui  porta  encore 
les  coups  les  plus  terribles ,  et  causa  une  baisse  con- 
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sidérable  dans  la  valeur  des  fromages  de  la  Nord- 
Hollande.  La  pêche  du  hareng  fut  malheureuse  ;  et  les 
autres  pêches,  qui  sont  ordinairement  le  plus  grand 
produit  de  l'état,  causèrent  plus  de  perte  que  de 
gain.  Tant  d'obstacles,  loin  d'arrêter  la  gouvernante, 
semblaient  doubler  ses  forces  et  son  courage.  Tou- 
jours attentive  à  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  sûreté 
et  au  bonheur  des  peuples,  elle  fit,  en  1756,  des 
règlemens  de  la  plus  grande  utilité.  Elle  prescrivit 
dans  Grœningueet  les  Ommelandes  des  formes  moins 
arbitraires  pour  la  jurisprudence  civile  et  criminelle, 
et  régla  la  direction  et  l'entretien  des  digues  et  des 
écluses,  d'une  manière  beaucoup  moins  onéreuse 
pour  les  citoyens.  » 

Au  milieu  de  ces  occupations  domestiques,  si  dignes 
de  la  souveraineté,  un  orage  se  préparait  chez  de 
puissans  voisins,  et  commençait  de  troubler  la  paix  de 
la  république. 

Lorsqu'en  1756  l'Angleterre  réunit  sur  le  Bas- 
Rhin  une  armée  composée  de  troupes  d'Hanovre  et 
de  Hesse,  de  Brunswick  et  autres ,  lord  Holderneiss, 
secrétaire-d'état,  en  offrit  le  commandement  au  duc 
Louis,  qui,  en  1753,  avait  été  promu  à  la  charge  de 
feld-maréchal,  général  de  l'Empire;  mais  les  Etats- 
généraux  l'ayant  prié  de  ne  point  s'absenter  de  la  ré- 
publique où  sa  présence  était  nécessaire,  il  déclina 
une  proposition  si  flatteuse.  Ce  fut  alors  que  le  duc 
de  Cumberland ,  fils  de  George  II ,  fut  nommé  à  ce 
commandement.  La  guerre  de  sept  ans  qui  tombe 
dans  le  temps  de  la  minorité  de  Guillaume  V,  fut  une 
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époque  très-heureuse  pour  la  république  qui  observa 
la  neutralité ,  pendant  que  ses  voisins  se  ruinaient.  La 
marine  française  ayant  été  détruite  par  la  supériorité 
de  celle  des  Anglais,  les  négocians  français  firent  le 
commerce  des  Indes  occidentales  sous  pavillon  hol- 
landais ;  ce  qui  procura  un  bénéfice  considérable  aux 
négocians  de  la  république  et  à  l'Union  môme,  qui  se 
vit  en  état  de  payer  une  partie  de  ses  dettes.  Il  est 
vrai  que  les  Anglais,  ne  respectant  pas  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce  maritime,  s'emparèrent  plu- 
sieurs fois  de  vaisseaux  portant  pavillon  de  la  répu- 
blique ;  ce  qui  fut  cause  que  la  régente  fut  très-injus- 
tement en  butte  aux  calomnies  des  hommes  qui ,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  travaillaient  au  renverse- 
ment du  stadhoudérat.  Le  chagrin  qu'elle  en  éprouva 
mina  sa  santé;  elle  mourut  le  12  janvier  1759,  âgée 
de  cinquante  ans. 

Aussitôt  le  duc  Louis  prit  la  qualité  de  tuteur- 

i  -i  due  de  »«•«< 

administrateur  de  Guillaume  V  et  de  sa  sœur,  et  juraw,ck* 
l'observation  d'une  instruction  rédigée  par  les  États- 
généraux.  11  y  promit  de  ne  se  mêler  d'aucune  affaire 
de  police,  de  finance,  de  justice,  de  religion  et  de 
marine.  Il  tint  parole  au  moins  pour  la  marine  ;  aussi 
celle  de  l'Union  tomba-t-elle  en  décadence  pendant 
les  quatorze  ans  que  ,  soit  conjointement  avec  la  prin- 
cesse d'Orange ,  soit  seul ,  le  duc  exerça  la  régence. 
Son  administration  fut  généralement  louée,  et  la  voix 
des  factions,  qui  s'était  d'abord  élevée  contre  lui,  se  tut 
dans  les  dernières  années. 

«  Les  désastres  qu'éprouvaient  si  souvent  les  pro- 
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rinces,  dit  M.  de  Marchangy  ,  par  l'affaissement  et  le» 
ruptures  des  digues  ,  avaient  déterminé  la  société  de 
Harlem  à  proposer,  en  1758,  aux  recherches  et  aux  mé- 
ditations des  savons,  quel  serait  le  moyen  le  plus  court, 
le  plus  sûr  et  le  moins  coûteux,  de  reboucher  les  ouver- 
tures faites  aux  digues.  Cette  importante  question  ne 
fut  pas  traitée  d'abord  de  manière  à  répondre  à  l'at- 
tente de  la  société  :  elle  la  renouvela  et  doubla  la  va- 
leur de  la  médaille  d'or  destinée  au  mémoire  qui 
aurait  mérité  d'être  couronné.  Le  zèle  pour  le  bien 
public,  dont  la  société  littéraire  de  Harlem  avait 
donné  les  preuves  les  plus  constantes ,  lui  obtint ,  le 
30  octobre  1761 ,  de  la  part  des  États ,  l'octroi  qu'elle 
leur  avait  demandé  ;  et  ce  fut  de  cette  époque  qu'elle 
fut  regardée  comme  une  académie  nationale  des 
sciences ,  dont  le  souverain  se  déclara  protecteur.  » 

«  Pendant  que  la  société  de  Harlem  recevait  la  ré- 
compense la  plus  flatteuse  de  ses  travaux ,  et  jouissait 
à  la  fois  de  la  protection  du  prince  et  de  l'estime  pu- 
blique, l'université  de  Leyde  dénonçait  à  l'autorité 
un  professeur  émérite,  qui  attaquait  toutes  les  répu- 
tations et  tentait  de  renverser  tous  les  principes.  Déjà 
plus  d'une  fois,  par  un  criminel  abus  de  la  presse  , 
l'Église  avait  été  troublée ,  et  l'état  n'avait  pas  tou- 
jours été  respecté.  Le  gouvernement  prouva  qu'il  ne 
savait  pas  moins  enchaîner  la  licence  que  récompenser 
le  vrai  mérite  ;  il  décida  que  tout  ouvrage  relatif  à  la 
religion  ne  pourrait  être  publié  qu'après  avoir  été 
revêtu  de  l'approbation  de  la  classe  de  son  auteur  ou 
de  celle  de  l'université  de  Leyde  :  il  déclara  qu'il  pu- 
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nirait  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  ,  les  écrivains 
qui,  par  une  audace  effrénée,  oseraient  outrager  la  di- 
vinité ,  profaner  la  religion  et  insulter  à  la  puissance 
souveraine.  Il  saisit  bientôt  après,  en  1762,  l'occa- 
sion qui  se  présenta  de  montrer  la  même  fermeté  et 
de  prouver  le  môme  zèle  à  faire  respecter  la  morale 
publique.  Trompé  par  Néaulme  sur  les  vrais  principes 
de  l'Emile  de  Rousseau,  il  avait  accordé  à  ce  libraire 
le  privilège  d'imprimer  et  de  répandre  cet  ouvrage. 
Mais  lorsque  la  publication  de  ce  livre  eut  éclairé  les 
esprits ,  et  que  Ton  se  fut  convaincu  qu'il  était  plus 
propre  à  renverser  le  christianisme  qu'à  en  faire  res- 
pecter les  dogmes  et  chérir  les  maximes ,  la  même 
puissance  qui  en  avait  permis  l'émission,  ne  balança 
pas  à  le  proscrire  et  à  en  interdire  la  vente  dans  toute 
Tétendue  des  Provinces-Unies.  » 

«  Pendant  que  la  sagesse  des  magistrats  arrêtait  ou 
réprimait  la  licence  du  prédicateur  de  l'erreur  et  de 
l'incrédulité  5  qu'elle  préservait  la  jeunesse  du  poison 
de  l'irréligion  ;  qu'elle  signalait  les  opinions  erronées, 
et  qu'elle  poursuivait  la  publication  des  faux  systè- 
mes, on  élevait,  à  Leyde,  dans  l'église  de  S. -Pierre, 
un  monument  d'une  noble  simplicité  au  génie  de 
Boerhave,  et  l'on  payait  un  tribut  de  reconnaissance  à 
l'Hippocrate  de  la  Hollande.  » 

Guillaume  V  ayant  achevé,  le  8  mars  1766,  sa  dix- 
huitième  année,  le  duc  Louis  se  démit  de  la  tutelle  et 
de  la  qualité  de  représentant  du  capitaine-général. 
Une  députation  des  États-généraux  vint  lui  témoigner 
la  satisfaction  de  ses  services,  et  exprimer  le  vœu  qu'il 
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continuât  d'employer  «es  talens  éminens  au  bien-être 
de  la  république.  Les  Etats  d'Hollande  manifestèrent 
les  mêmes  sentimens,  et  firent  au  duc  un  présent  de 
200,000  florins;  les  autres  provinces  suivirent  cet, 
exemple. 

M,joriiëde  À  la  demande  du  duc ,  le  jeune  prince  commit  le 
greffier  Fagel  et  M.  de  Bleiswyck  ,  pensionnaire  de 
Delft ,  pour  recevoir  le  compte  de  sa  gestion;  le  5 
mai  1766,  ces  commissaires  lui  donnèrent,  dans  les 
termes  les  plus  honorables ,  une  décharge  générale  et 
acte  d'indemnité  approuvant  et  confirmant  tous  les 
actes  de  son  administration.  Guillaume  V  lui-même 

0 

ratifia  celte  décharge.  Les  Etats-généraux  chargèrent 
le  ministre  de  la  république  à  Vienne  de  solliciter  le 
consentement  de  Marie-Thérèse  à  ce  que  le  duc  con- 
tinuât à  servir  l'Union  en  qualité  de  feld-maréchah 
La  souveraine  l'accorda. 
Actedu  con-     Le  même  jour  où  fut  passé  l'acte  d'indemnité,  Guil- 

uliut.  J  1 

laume  V  et  son  ancien  tuteur  signèrent,  et  le  duc  ju- 
ra un  engagement  rédigé  par  Bleiswyck,  qui,  dans  les 
troubles  dont  la  république  fut  déchirée  par  la  suite, 
fut  connu  sous  le  nom  d'acte  du  consultant,  et  servit 
de  pâture  à  la  mauvaise  foi  du  parti  révolutionnaire. 
Le  duc  y  prend  rengagement  d'assister  le  prince  ^le 
ses  conseils,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  seront  demandés, 
dans  les  aflaires  militaires  et  dans  toutes  celles  qui 
sont  du  département  du  stadhouder^  de  donner  ces 
conseils  delà  manière  qu'il  jugera  convenable  au  main- 
tien  des  droits  et  des  prérogatives  du  stadhouder  hé- 
réditaire, et  surtout  au  bien  de  la  république  des  Pro- 
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vinces-Unies,  sans  s'en  laisser  détourner  par  faveur  ou 
défaveur.  Le  duc  sera  toujours  auprès  de  la  personne 
du  prince ,  et  l'accompagnera  dans  la  tournée  qu'il 
se  propose  de  faire  incessamment  dans  les  provinces  , 
villes  et  places  dépendantes  de  son  stadhoudérat.  En 
revanche,  le  prince  s'oblige  à  indemniser  le  duc  et 
le  tenir  entièrement  quitte  de  toute  réclamation ,  re- 
cherche et  responsabilité  pour  tout  ce  qu'il  aurait 
conseillé  ou  fait  en  exécution  de  cet  engagement.  Le 
duc  n'en  devra  compte  qu'au  seul  stadhouder.  Si  ce- 
lui-ci mourait  pendant  la  durée  de  cet  engagement , 
le  duc  sera  ^quitte  de  toute  responsabilité ,  aussitôt 
qu'il  aura  déposé  au  secrétariat  intime  du  prince  tous  ' 
les  écrits  et  documens  concernant  les  affaires  du  stad- 
houdérat, lesquels  se  trouveront  entre  ses'  mains  , 
sans  que  les  héritiers  ou  successeurs  du  stadhouder 
aient  droit  de  lui  en  demander  communication ,  et 
beaucoup  moins  de  l'en  rendre  responsable.  Cet  ar- 
rangement fut  déclaré  provisoire ,  de  manière  que  les 
parties  pourraient  y  renoncer  réciproquement. 

Depuis  ce  moment,  le  prince  s'occupa  sérieusement .  nêeudene*  de 

I  »  '         m  l  la  îiuit'sancc  de 

de  l'administration  de  ses  charges  ,  et  se  fit  instruire  UreimLr"i,M'' 
de  tout  ce  qui  en  faisait  partie.  Ce  qui  le  frappa  ex- 
traordinairement,  ce  fut  l'état  de  faiblesse  où  se  trou- 
vaient l'armée  de  terre  et  la  flotte.  La  paix  d'Utrecht 
est  l'époque  d'où  date  la  décadence  absolue  de  la  ré- 
publique ,  comme  puissance.  On  dirait  que  les  efforts 
qu'elle  avait  faits  pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne  avaient  épuisé  ses  forces,  et  que,  se  repo- 
sant sur  la  barrière  contre  la  France  que  la  paix  lui 
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avait  assurée ,  et  sur  son  alliance  avec  l'Angleterre  , 
elle  regarda  dès-lors  comme  inutile  toute  dépense 
pour  l'entretien  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer.  De- 
puis 1709  jusqu'en  4741,  le  conseil-d'état  ne  demanda 
rien  pour  cet  objet.  En  1741,  on  lui  accorda  des  fonds 
pour  la  construction  de  vingt-cinq  nouveaux  vais- 
seaux; mais,  vingt-quatre  ans  plus  tard,  ces  fonds 
n'étaient  pas  encore  rentrés  de  toutes  les  provinces, 
et  les  vaisseaux  qui  avaient  été  bâtis  des  premiers 
fonds,  étaient  perdus  ;  telle  fut  la  déclaration  que,  le 
24  décembre  1765  ,  ainsi  deux  mois  avant  la  majorité 
de  Guillaume  V,  le  conseil- d'état  fit  dans  sa  Pétition 
*  générale. 

On  appelait  ainsi  le  rapport  que  le  stadhouder  et 
le  conseil-d'état  faisaient  annuellement  aux  États-gé- 
néraux sur  les  besoins  de  l'armée,  de  la  flotte,  des 
forteresses  et  des  magasins;  ils  y  indiquaient  le  mon- 
tant des  sommes  nécessaires,  et  rendaient  compte  de 
l'emploi  de  celles  qui  avaient  été  accordées.  Pendant 
quatorze  ans,  depuis  1 766 jusqu'en  1780,  toutes  les  pé- 
titions insistaient  sur  la  nécessité  de  renforcer  l'armée 
et  la  flotte;  chaque  année,  les  Etats- généraux  recon- 
nurent cette  nécessité  ;  mais  tout  ce  qu'ils  firent  se 
borna  à  la  création  dequelques  compagnies  d'infanterie. 

En  1768,  le  stadhouder  soumit  aux  États  un  pro- 
jet pour  porter  les  forces  de  terre  à  50,000  hommes, 
et  pour  équiper  tous  les  ans  six  vaisseaux  de  ligne  , 
indépendamment  des  frégates  que  les  collèges  de  l'a- 
mirauté pourraient  équiper  des  fonds  qui  étaient  à 
leur  disposition.  Le  plan  fut  approuvé,  et  les  États  ac- 
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cordèrent  successivement  jusqu'au  15  janvier  1781  , 
pour  la  marine,  une  somme  de  près  de  dix-huit  mil- 
lions de  florins*,  mais  nous  apprendrons  dans  une  autre 
occasion  qu'au  mois  d'octobre  12,073,100  florins 
étaient  encore  dus,  de  manière  que  l'amiral- général 
n'avait  reçu  que  le  tiers  des  sommes  accordées,  quoi- 
que ,  dans  chaque  pétition  générale ,  il  eût  porté 
plainte  des  retards  qu'on  mettait  à  ce  paiement. 

Depuis  le  moment  où  Guillaume  V  avait  pris  les  J<* 
rênes  du  gouvernement,  la  république  avait  joui  d'une 
paix  profonde,  lorsque,  le  lor  janvier  1775,  l'empe- 
reur de  Maroc  lui  déclara  la  guerre.  Les  mesures  vi- 
goureuses  que  prirent  les  Etats-généraux  pour  répri- 
mer l'audace  de  ce  petit  souverain  le  firent  prompte- 
ment  revenir  de  ses  vues  hostiles.  La  république 
conclut,  le  9  juillet  1777,  la  paix  avec  lui. 

Les  dix  premières  années  du  gouvernement  de  FMiio».d«u 
Guillaume  V,  devenu  majeur ,  furent  tranquilles ,  et 
le  prince  vécut  en  bonne  intelligence  avec  les  Etats  ; 
mais,  vers  1776,  le  parti  qui  avait  commencé  à  se 
montrer  sous  la  régence  d'Anne,  leva  de  nouveau  la 
lôte.  Ce  parti  auquel  il*  ne  fallut  pas  vingt  ans  pour 
précipiter  la  république  dans  un  abîme  de  maux, 
était  le  même  qu'anciennement  on  désignait  par  la 
qualification  de  Lœwesieinel  de  fVitt\  mais,  dans  le 
dix -huitième  siècle,  l'ambition  avait  pris  le  masque 
de  la  philanthropie  et  de  l'amour  de  la  patrie,  et  la 
faction  qui  travaillait  au  renversement  du  pouvoir  sa- 
lutaire du  stadhouder  et  à  la  chute  de  la  maison  d'O- 
range, se  para  du  titre  de  patriote.  Ell«  renfermait 


Digitized  by  Google 


182     LIVRE  VI1Ï.  CIIAP.  XIV.  PROVINCES-Utf  IES- 


la  plupart  des  riches  négocia» s,  classe  d'hommes  plus 
ambitieuse  qu'aucune  autre,  et  dont  l'orgueil,  appuyé 
de  connaissances  superficielles,  est  plus  insupportable 
que  celui  qu'inspire  la  naissance.  A  eux  s'était  jointe 
une  classe  hypocrite,  le  parti  des  Mennonites  1 ,  très- 
nombreux  en  Hollande,  enZeelande,  dans  la  pro- 
vince d'Utrccht  et  surtout  en  Frise.  Leur  dévotion 
outrée,  leur  humilité  affectée,  leur  haine  pour  l'au- 
torité établie,  leur  esprit  d'intrigue  pourraient  les 
faire  nommer  les  Jansénistes  des  Réformés.  Les  Mal- 
contens  formaient  aussi  une  fraction  des  patriotes: 
on  appelait  ainsi  la  foule  des  individus  qui,  après  avoir 
appartenu  au  parti  de  la  cour,  devenaient  transfuges, 
quand  ils  s'apercevaient  que  le  sta<!  bouder  n'était  pas 
disposé  à  exercer  en  leur  faveur  la  belle  prérogative 
dont  il  jouissait  de  nommer  à  beaucoup  de  placés  ho- 
norables et  lucratives.  Enfin  la  populace,  jouet  éter- 
nel de  tous  les  jongleurs  politiques  qui  lui  parlent  de 
liberté ,  formait  la  masse  du  parti  révolutionnaire. 

Plusieurs  circonstances  se  réunirent  pour  augmen- 
ter la  force  de  ce  parti.  Les  corps  oligarchiques  qui 
gouvernaient  les  villes  étaient  mécontens  de  la  révo- 
lution de  1748,  qui  avait  borné  leur  autorité,  en 
les  soumettant  à  l'inspection  d'un  chef  de  la  répu- 
blique. Par  suite  d'un  faux  système  dont  l'expérience 

'  Branche  des  Anabaptistes  ainsi  nommés  d'après  Menno  Simon; 
(c'est-à-dire  fils  de  Simon),  né  en  1515,  à  Witmarsnm  en  Frise  , 
mort,  en  1561,  à  Oldcslot  en  Holstein.  Les  Mennonites,  dont  il  est 
question  ici ,  ne  remontent  pas  au-delà  de  l'année  1661,  époque 
«l'une  graude  scission  parmi  les  Anabaptistes. 
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n'a  pas  corrigé,  à  ce  qu'il  paraît,  les  gouvernemens , 
Guillaume  IV,  comptant  sur  la  loyauté  et  le  désinté- 
ressement de  ses  amis  1  ,  avait  accordé  les  places  de 
préférence  à  ses  adversaires  qu'il  espérait  se  concilier 
ainsi ,  comme  si  l'esprit  de  parti  connaissait  la  grati- 
tude. La  jalousie  que  toute  la  nation  ressentait  contre 
les  Anglais  ,  montée  au  plus  haut  degré  par  les 
avantages  que  leur  accordait  la  paix  de  4  763  et  par 
l'accroissement  de  leur  puissance  aux  Indes ,  retom- 
bait sur  une  famille  alliée  à  celle  d'Hanovre  par  les 
liens  du  sang  et  de  l'amitié.  Elle  fut  cause  que  la  ville 
d'Amsterdam ,  qui  possédait  la  plus  grande  influence 
sur  les  déterminations  de  la  république,  s'attacha  aux 
intérêts  de  la  France  et  à  ceux  des  nouvelles  répu- 
bliques qui  se  constituaient  sur  le  sol  de  l'Amérique. 
Au  nom  de  cette  ville,  le  pensionnaire  van  Berkel 
dressa,  le  4  septembre  1778,  un  projet  de  traité 
avec  le  congrès  d'Amérique.  Voici  ce  qui  amena  un 
événement  si  singulier,  et  qui  produisit  des  résultats 
extrêmement  graves. 

Les  griefs  mutuels  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  v*^™ 
États  -  généraux  remontent  au  commencement  des 
troubles  d'Amérique.  La  Grande-Bretagne  se  plai- 
gnait de  ce  que  les  Hollandais  portaient  à  ses  ennemis 
du  bois  pour  construire  des  vaisseaux.  Le  traité  de 
commerce  du  1er  décembre  1674,  qui  réglait  les  rap- 
ports entre  les  deux  nations,  ne  nommait  pas  le  bois 
de  construction  parmi  les  articles  de  contrebande 

v  Les  Orangisicj  ne  savaient  rien  de  la  belle  devise  :  Quand 
même. 
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qu'il  était  interdit  aux  sujets  d'une  des  deux  puis^ 
sances  d'amener  aux  ennemis  de  l'autre  ;  mais  les  An- 
glais soutenaient  que  cette  défense  était  comprise  dans 
celle  de  s'aider  par  des  objets  requis  pour  la  guerre, 
défense  exprimée  dans  les  traités  postérieurs.  La 
France,  de  son  côté,  exigeait  de  la  république  qu'elle 
fît  convoyer  les  navires  destinés  à  porter  du  bois  en 
France. 

Le  ministre  d'Angleterre  remit,  le  21  mars  1780, 
un  mémoire  par  lequel  il  réclama  les  secours  que  la 
république  devait  à  sa  cour,  en  vertu  de  l'article  sé- 
paré du  traité  d'alliance  de  Westminster,  du  3  mars 
1678,  savoir  6,000  hommes  d'infanterie  et  vingt  vais- 
seaux  de  guerre.  Les  Etats-généraux  n  ayant  pas  fait 
de  réponse  à  ce  mémoire ,  la  cour  de  Londres  déclara, 
le  17  avril  1780 ,  que  les  sujets  des  Provinces-Unies 
seront  considérés  dorénavant  sur  le  pied  de  ceux  des 
puissances  neutres  qui  ne  sont  point  privilégiées  par 
des  traités.  S.  M.  suspend,  y  est-il  dit,  provision- 
pellement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  toutes  les  stipula- 
tions particulières  destinées  à  favoriser  en  temps  de 
guerre  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  des 
sujets  des  États-Unis ,  telles  qu'elles  sont  exprimées 
dans  les  différens  traités  qui  subsistent  entre  S.  M. 
et  la  république,  et  notamment  dans  le  traité  de  ma- 
rine conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces- 
Unies,  à  Londres,  le  1er  décembre  1674. 

Les  deux  partis  politiques  qui,  à  cette  époque ,  di- 
visaient la  république ,  se  déclarèrent ,  l'un  pour  la 
France,  l'autre  pour  l'Angleterre.  Le  parti  antistad- 
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houdérien,  qui  prétendait  au  titre  de  patriote,  de- 
mandait une  augmentation  des  forces  maritimes  pour 
protéger  le  commerce  contre  les  Anglais;  le  parti  de 
la  maison  d'Orange  crut  qu'il  fallait  en  même  temps 
mettre  les  forces  de  terre  sur  un  pied  respectable , 
pour  pouvoir  fournir  aux  Anglais  les  secours  auxquels 
ils  avaient  droit,  en  vertu  des  traités.  La  désunion 
fut  cause  qu'on  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre. 

Paul  Jones,  armateur  américain,  mais  né  en  Ecosse,  . 
maltraité  dans  un  combat  naval ,  chercha  à  se  refaire 
au  Texel ,  où  il  amena  deux  frégates  anglaises  dont  il 
s'était  emparé.  Le  chevalier  Yorke,  ministre  de  la  cour 
de  Londres  à  la  Haye ,  demanda  non-seulement  la 
restitution  des  deux  frégates ,  mais  aussi  l'extradition 
de  Paul  Jones ,  qu'il  traitait  de  rebelle  envers  sa  pa- 
trie et  de  corsaire ,  puisque  la  commission  d'armateur 
dont  il  était  muni  était  donnée  par  une  puissance  que 
les  États-généraux  n'avaient  pas  reconnue.  Ceux-ci 
n'accédèrent  pas  à  la  demande  du  chevalier  Yorcke; 
mais  ils  défendirent  d'accorder  à  l'Américain  d'autre 
secours  que  ceux  que  l'humanité  exigeait ,  et  lui 
donnèrent  de  sortir  du  Texel. 

Les  Anglais ,  regardant  ce  refus  comme  une  offense, 
n'en  ajournèrent  pas  la  vengeance.  Une  trentaine  de 
vaisseaux  hollandais ,  chargés  de  bois  de  construction, 
étant  sortis  du  Texel ,  rencontrèrent ,  le  31  décembre 
1779  ,  l'escadre  anglaise  du  commodore  Fielding. 
Celui-ci  voulut  les  visiter ,  mais  le  comte  de  Bylandt , 
qui  les  convoyait ,  s'y  opposa ,  et  tira  le  premier  sur 
une  chaloupe  anglaise  ;  il  s'ensuivit  un  combat  dan$ 


Digitized  by  Google 


186     LrVRE  VIH.  CHAP.  XIV.  PROVINCES-UNIES. 

lequel  les  Anglais  s'emparèrent  des  vaisseaux  de  guerre 
hollandais  ;  mais  les  bâtimens  marchands  échappèrent 
pour  la  plupart. 

Un  e'vénement  arrivé  le  10  septembre  1780,  accé- 
léra la  rupture*  Un  paquebot  américain ,  faisant  route 
pour  la  Hollande ,  et  portant  l'ex-président  du  con- 
grès, Henri  Laurens,  tomba,  près  de  Terre-Neuve , 
entre  les  mains  des  Anglais.  On  trouva  sur  Laurens 
le  projet  d'un  traité  de  commerce  entre  les  Etats- 
généraux  et  les  treize  provinces  unies  de  l'Amérique 
septentrionale,  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  4  sep- 
tembre 1778,  par  Jean  de  Neufville ,  négociant  men- 
nonite ,  se  disant  autorisé  par  François  Angilbert  van 
Berkel ,  pensionnaire  de  cette  ville,  et  William  Lee, 
commissaire  du  congrès  ;  projet  toutefois  hypothé- 
tique ,  et  qui  ne  devait  sortir  son  effet  que  lorque  la 
nouvelle  république  aurait  été  reconnue.  Le  ministre 
d'Angleterre  en  Hollande  ayant  porté  plainte  de  cette 
intrigue,  les  Etats-généraux  désavouèrent  la  démarche 
des  bourguemaîtres  et  régens  d'Amsterdam,  comme 
faite  sans  leur  avis  et  participation  :  cette  résolution 
est  du  27  novembre  1780.  Non  content  d'un  simple 
désaveu  ,  le  chevalier  Yorke  demanda  la  punition 
d'une  action  si  répréhensîble.  Comme  il  ne  l'obtint 
pas,  la  cour  de  Londres  déclara,  le  20  décembre 
1780 ,  la  guerre  à  la  république. 

Ce  qui  engagea  la  Grande-Bretagne  à  précipiter 
cette  mesure  que,  depuis  des  années,  le  sladhouder 
travaillait  à  prévenir  et  qui  combla  les  vœux  du  parti 
qui  voulait  sa  perte,  fut  l'invitation  que  les  Hollan- 
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dais  avaient  reçue  de  l'impératrice  de  Russie  ,  d'accé- 
der à  la  neutralité  armée.  On  voulut  prévenir  cette 
accession  qui  aurait  placé  la  république  sous  la  pro- 
tection des  puissances  du  Nord.  Effectivement  l'acces- 
sion, qui  ne  fut  résolue  que  le  3  janvier  1781 ,  fut  re- 
jetée par  les  alliés,  comme  trop  tardive  ». 

Pendant  ces  événemen3  politiques,  la  faction  anti-  |p.J[£  «l«  i«- 
stadhoudérienne  travaillait  à  l'exécution  de  ses  pro- 
jets. Un  comité  directeur,  qui  se  nommait  Y  Assemblée 
des  Régens  patriotiques ,  dressa  alors  un  plan  pour 
la  future  constitution  du  pays.  Cette  faction  voulait , 
dit-on ,  conserver  la  forme  du  gouvernement,  en  tant 
qu'il  se  composait  des  États  et  du  stadhouder  -,  mais 
les  États  qui  n'étaient  que  de  simples  mandataires 
devaient  jouir  d'une  indépendance  absolue  et  de  la 
pleine  souveraineté  ;  le  stadhouder  devait  être  exclu 
de  leurs  assemblées ,  et  par  conséquent  de  toute  part 
au  gouvernement.  On  voulait  le  dépouiller  de  la  pré- 
rogative de  nommer  à  des  fonctions  publiques.  Les 
dignités  de  capitaine  et  d'amiral  de  l'Union  devaient 
être  séparées  et  exercées  par  deux  individus ,  ou  au 
moins  ,  des  représentans  de  l'Union  devaient  assister 
aux  opérations  de  la  flotte  et  des  députés ,  contrôler 
celles  de  l'armée  de  terre.  Le  stadhouder  devait  être 
dépouillé  du  droit  de  nommer  aux  places  d'officiers 
supérieurs  et  de  commandant  des  villes ,  et  les  troupes 
de  terre  et  de  mer  devaient  dépendre  des  Etats.  D'a- 
près ce  plan,  le  stadhouder  aurait  été  réduit  au  rôle  de 
premier  fonctionnaire  chargé  d'exécuter  les  ordres  du 

1  Yoy,  vol.  XXXVIII,  p.  286,  287. 
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souverain.  On  voulait  laisser  à  la  maison  d'Orange  sa 
charge  héréditaire,  si  elle  voulait  adhérer  à  ces  limi- 
tations ;  dans  le  cas  contraire ,  on  élirait  un  nouveau 
stadhouder. 

Pour  l'exécution  de  ce  plan,  la  province  d'Holà 
lande  contraria  toutes  les  propositions  du  stadhouder, 
tendantes  à  augmenter  l'armée  de  terre,  sous  pré- 
texte que  le  stadhouder  pourrait  en  abuser  un  jour 
pour  opprimer  la  république.  Wischer,  pensionnaire 
d'Amsterdam ,  conseilla  d'armer  les  citoyens  et  d'éri^ 
ger  des  compagnies  franches,  composées  d'ennemis 
du  stadhoudérat.  Aussitôt  qu'elles  seraient  organisées 
assez  solidement  pour  qu'on  pût  compter  sur  leurs 
bras ,  les  négocians  et  autres  bourgeois  devaient  pré- 
senter des  pétitions  pour  demander  la  destitution  des 
conseillers  de  villes  dévoués  à  la  maison  d'Orange,  à 
la  place  desquels  les  délégués  de  la  bourgeoisie  en 
nommeraient  d'autres.  Tous  les  catholiques ,  sans 
exception ,  devaient  être  exclus  de  toute  part  au 
gouvernement.  11  serait  défendu  de  cumuler  deux 
traitemens. 

Les  auteurs  de  ce  plan  connaissaient  la  force  de  la 
calomnie  et  la  puissance  des  pamphlets.  Ils  publièrent 
des  brochures  contre  la  tyrannie  anglaise  et  contre  le 
stadhouder.  Le  plus  violent  parmi  les  folliculaires 
était  un  ancien  officier  français,  qui  éleva  une  impri- 
merie à  Louvain,  et  y  publia  un  écrit  périodique, 
sous  le  titre  de  Lettres  Hollandaises  ,  qui  eut  la  plus 
grande  vogue  dans  toute  la  république,  et  devint  le 
dépôt  de  tous  les  mensonges.  Les  Lettres  Hollandaise* 
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passèrent  pour  uq  oracle  aux  yeux  de  la  multitude 
ëgarée. 

Toutes  les  mers  étaient  couvertes ^  a  cette  époque,  l:£■>rap", 
,  de  corsaires  anglais.  Immédiatement  après  la  décla- 
ration du  20  décembre  1780,  les  vaisseaux  hollandais 
qui  naviguaient  dans  une  parfaite  sécurité,  furent  en-* 
levés  avec  les  faibles  con\ois  qui  les  escortaient.  La 
république  elle-même  essuya  des  pertes  considérables. 
L'amiral  Rodney  s'empara ,  le  13  février  1781 ,  des 
îles  hollandaises  de  S.-Eustache ,  de  Saba  et  de  S.- 
Martin. La  perte  de  la  première ,  qui  servait  d'entre^ 
pôt  au  commerce  français  et  américain  pendant  celte 
guerre  ,  était  fort  sensible  pour  les  Hollandais.  Quan- 
tité de  bâtimeus  qui  se  trouvaient  sur  la  rade  furent 
pris ,  avec  une  flotte  marchande  de  trente  vaisseaux , 
richement  chargés  et  destinés  pour  l'Europe  l.  Les 
habitans  furent  traités  avec  la  dernière  rigueur  par 
Robert  Vaughan  qui  commandait  les  troupes  de  dé- 
barquement. On  accuse  l'amiral  Rodney  d'avoir  terni 
sa  gloire,  en  participant  au  pillage  et  aux  dépréda- 
tions de  ce  général.  Les  établissemens  hollandais 
de  Démérary  d'Esséquébo ,  dans  le  continent  de  l'A- 
mérique méridionale ,  furent  aussi  réduits  par  un 
détachement  de  la  flotte  de  Rodney,  le  2  mars  1781. 

1  L'amiral  Rodney  envoya  cette  flotte  en  Europe  sous  l'escorte  de 
quatre  vaisseaux  de  guerre  anglais;  arrivé  aux  îles  Sorlingues,  ce 
couvoi  tomba  dans  l'escadre  de  l'amiral  français,  La  Motte  Piquet, 
qui  conduisît  la  (lotte  à  Brest.  11  s'éleva  ensuite  un  procès  entre  le» 
propriétaires  originaires  et  les  capteurs,  sur  la  légitimité'  de  cette 
prise  :  les  capteurs  le  gagnèrent. 

«  / 
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Une  flotte  marchande  hollandaise,  de  soixante-onze 
navires,  qui  allait  dans  la  Baltique,  et  qui  était  es- 
cortée par  huit  vaisseaux  de  guerre  et  plusieurs 
grandes  frégates,  sous  les  ordres  de  Zoutman,  fut 
attaquée ,  le  5  août ,  sur  le  Doggersbank  ,  dans  la  mer 
du  Nord,  par  le  vice-amiral  Pierre  Parker.  Les  Hol- 
landais avaient  une  supériorité  d'environ  cent  canons 
sur  les  Anglais.  Le  combat  fut  très- opiniâtre ,  et  ne 
cessa  que  par  l'impossibilité  où  se  trouvèrent  les  deux 
commandans  de  faire  manœuvrer  leurs  vaisseaux  dé- 
semparés. Parker  retourna  en  Angleterre ,  sans  avoir 
pu  s'emparer  de  la  flotte  hollandaise,  et  l'escadre  de 
la  république  reprit  la  route  du  Texel ,  où  elle  ramena 
la  flotte  marchande,  sans  poursuivre  son  voyage  dans 
la  Baltique. 

De  tous  les  établissemens  des  Hollandais ,  celui  qui 
excitait  surtout  la  convoitise  des  Anglais  était  le  cap 
de  Bonne-Espérance.  Le  commodore  Johnston  ,  qui 
devait  passer,  avec  une  escadre  aux  Indes  orientales, 
eut  ordre  de  s'en  rendre  maître.  Il  fut  prévenu  par 
le  commandeur  Suffren ,  qui ,  parti  de  Brest  avec  une 
escadre  supérieure  à  celle  du  commodore,  l'attaqua, 
le  16  avril,  auprès  de  la  petite  île  de  San- Jago ,  l'une 
des  îles  du  Cap-Vert.  Quoiqu'il  eût  beaucoup  souffert 
dans  le  combat ,  il  arriva  cependant  au  cap  de  Bonne- 
Espérance  avant  la  flotte  anglaise,  prit  possession  du 
port  et  de  la  colonie ,  et  se  rendit  de  là  aux  Indes. 

Les  Anglais  s'emparèrent  peu  à  peu,  dans  les  Indes 
orientales,  de  tous  les  établissemens  des  Hollandais 
sur  les  cotes  de  Malabar  et  de  Coromandel.  Négapat- 
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nam ,  place  importante ,  sur  la  côte  de  Coromandel , 
tomba  en  leur  pouvoir,  par  une  capitulation  qui  fat 
signée  le  12  novembre  1781.  Les  Hollandais  perdirent 
aussi  Trinquemale,  sur  la  côte  de  Ceylau,  le  11  jan- 
vier 1782. 

Pendant  ces  événemens ,  la  faction  révolutionnaire  . 
en  Hollande  continua  ses  intrigues.  On  sentit  que," 
pour  perdre  le  stadhouder,  il  fallait  d'abord  le  priver 
de  son  plus  ferme  appui.  Depuis  le  commencement 
de  1781 ,  toutes  les  diatribes  des  folliculaires  étaient 
dirigées  contre  le  duc  Louis.  Ce  fut  lui  qu'on  fit  pas- 
ser pour  l'auteur  d'une  guerre  que  les  patriotes  avaient 
allumée;  on  l'accusa  d'être  à  la  solde  de  l'Angleterre, 
et  on  ne  rougit  pas  d'altérer  la  liste  officielle  des  pen- 
sionnaires qui  s'imprime  tous  les  ans  à  Londres,  en 
changeant  dans  &  réimpression  en  L  la  lettre  jP, 
(Ferdinand)  qui  précédait  les  mots  de  Duke  of 
Brunswyk.  Le  bourguemaître  Rendorp  auquel  nous 
verrons  jouer  un  rôle  important  dans  cette  affaire, 
avoue  dans  ses  Mémoires  que  tout  ce  qu'on  pouvait 
reprocher  au  duc  avec  vérité  se  bornait  à  une  manière 
d'agir  souvent  arbitraire ,  principalement  en  affaires 
militaires  et  au  maintien  d'une  jurisdiction  militaire 
absolue  pendant  la  minorité  du  prince;  il  dit  que  le 
-mécontentement  que  sa  conduite  avait  excité  s'accrut 
lorsqu'on  lui  vit  prendre  un  si  grand  pouvoir  sur 
l'esprit  de  son  ancien  pupille.  Il  prétend  que  ce  fut 
un  des  anciens  amis  du  prince  qui  l'excita ,  lui  bour- 
guemaître ,  à  demander  Téloignement  du  feld-maré- 
ehal  :  sans  doute  sa  présence  contrariait  les  plans  des 
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patriotes.  Rendorp  blâme  le  duc  de  n'avoir  pas  rompu 
à  temps  ses  liaisons  d'amitié  avec  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre. 

îâ  t"î£mï.r-     ^e  ^ut  k  ^  janvier  1 781  que  les  Etats-généraux  ne- 
cédèrent  à  la  neutralité  armée  du  Nord  5  accession 
tardive  qui  ne  leur  procura  aucun  des  avantages  qu'ils 
en  avaient  espéré.  Nous  en  avons  fait  connaître  ail- 
leurs la  raison  ».  Voici  comme  un  membre  modéré 
du  parti  patriotique  de  cette  époque  s'exprime  sur  le 
résultat  de  cette  accession.  «,  Un  peu  de  réflexion ,  dit 
Joachim  Rendorp2,  aurait  pu  dissiper  l'illusion  qu'on 
se  faisait  chez  nous  sur  cette  démarche.  On  aurait  dû 
observer  que  dans  la  convention  pour  la  neutralité 
armée  nous  avions  stipulé  le  maititien  du  traité  qui , 
de  la  part  de  la  puissance  avec  laquelle  nous  l'avions 
conclu,  avait  été  depuis  plusieurs  mois  déclaré  sus- 
pendu 3,  tandis  que  les  autres  puissances  contrac- 
tantes invoquaient  des  traités  reconnus  et  incontes- 
tables. Il  est  vrai  que  cette  suspension  pouvait  être 
taxée  d'arbitraire ,  mais  elle  pouvait  aussi  bien  servir 
de  prétexte  pour  refuser  un  secours  que  chaque  état 
ne  fournit  que  lorsqu'il  ue  peut  échapper  à  la  néces- 
sité. Au  surplus,  l'Angleterre  pouvait  dire  que  le  traité 
n'était  pas  seulement  suspendu,  mais  qu'il  n'existait 

»  Voy.  vol.  XXXVIII.  p.  286. 

•  Mémoires  secrets  pour  éclaircir  les  événemens  arrivés  pendant 
la  dernière  guerre  entre  l'Anglererrc  et  la  Hollande*  Nous  en 
avons  devant  nous  une  traduction  allemande  qui  a  paru  en  1793. 

5  II  s'agit  du  traite'  avec  la  Grande-Bretagne  du  1«T  décembre 
1674. 
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plus  puisqu'ou  n'avait  pas  observé  à  son  égard  l'usage 
de  le  renouveler  et  confirmer  dans  les  traités  subsé- 
quens  que  la  république  avait  conclus  avec  le  roi 
George  IL  Ce  qui  est  plus  extraordinaire ,  c'est  que 
dans  l'acte  d'accession,  on  stipula  de  notre  part  la 
garantie  du  traité  du  21  décembre  1739  avec  la  France 
qui ,  conclu  pour  vingt-cinq  ans ,  n'avait  pas  été  re- 
nouvelé à  son  expiration.  » 

«  Gomment  pouvait-on  se  flatter  que  l'impératrice 
de  Russie  serait  disposée  à  commencer  la  guerre  pour 
nous ,  si  les  Anglais  ne  molestaient  pas  la  navigation 
de  ses  sujets,  ou  que  l'Angleterre  s'exposerait  à  une 
guerre  avec  la  Russie  qui  l'aurait  privée  de  la  facilité 
de  se  procurer  des  matériaux  dont  la  marine  anglaise 
ne  pouvait  se  passer?  » 

«  C'est  une  grave  erreur  que  de  se  fier  à  la  magna* 
ni  mité  des  souverains ,  quand  elle  est  en  conflit  avec 
leur  intérêt.  Supposons  toutefois  qu'au  moment  de 
notre  accession,  Catherine,  pleine  d'enthousiasme 
pour  le  rôle  de  protectrice  du  droit  des  gens  dont  elle 
s'était  chargée,  et  que  le  comte  de  Panin  qui  alors 
pouvait  beaucoup  sur  elle,  agissait  avec  nous  de 
bonne  foi,  on  aurait  dû  se  souvenir  au  moins  qu'une 
souveraine  n'est  jamais  exempte  de  cette  versatilité 
qui  caractérise  son  sexe  ;  que  quand  même  l'impéra- 
trice aurait  voulu  ,  au  détriment  de  son  intérêt  et  de 
celui  de  son  empire,  s'abandonner  aux  mouvemens 
de  sa  générosité,  ses  ministres  n'auraient  pas  tardé 
de  la  faire  revenir  d'une  résolution  si  préjudiciable  ; 
qu'à  la  cour  de  S.-Pétersbourg  il  se  trouvait  un  mi- 
xi..  13 
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nistre  qui  connaissait  très-bien  l'art  de  faire  valoir  des 
motifs  sonnons ;  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  fonds  sur 
l'amitié  du  comte  de  Panin ,  parce  que  l'influence  des 
favoris,  incertaine  partout,  variait  fort  souvent  à  la 
cour  de  S.-Pétersbourg.  » 

«  Enfin  on  devait  sentir  que  l'accession  de  la 
Suède,  du  Danemark,  de  la  Prusse,  de  la  France  et 
de  l'Espagne  était  une  chose  de  pure  forme.  La  Suède 
était  sous  l'influence  de  la  Russie,  le  Danemark  sous 
celle  de  l'Angleterre,  la  Prusse  n'avait  pas  une  fré- 
gate pour  protéger  sa  navigation ,  comment  aurait- 
elle  défendu  celle  d'autrui  ?  la  France  et  l'Espagne 
étaient  déjà  en  guerre.  » 
Pmjn rfw     Effectivement  au  lieu  d'un  secours  puissant,  le 
ri,9::001  "  prince  Galitzin ,  ambassadeur  de  Catherine  à  la  Haye, 
et  M.  de  Simolin  à  Londres,  offrirent  la  média- 
tion de  cette  princesse  pour  rétablir  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  états.  Le  mécontentement  que  la 
démarche  de  l'impératrice  causa  en  Hollande  retomba 
sur  le  feld- maréchal.  Le  8  juin  1781,  les  bourgue- 
maîtres  Temmink  et  Rendorp  et  le  pensionnaire  Vis- 
scher  communiquèrent  au  prince  d'Orange ,  au  nom 
des  quatre  bourguemaîtres  d'Amsterdam ,  une  pro- 
position que  cette  ville  avait  faite,  le  18  mai,  aux 
États  d'Hollande  d'après  laquelle,  pour  remédier  au 
mauvais  état,  dans  lequel  se  trouvait  la  marine  de  la 
république,  il  devait  être  nommé  une  commission 
permanente  composée  de  deux  députés  de  chaque 
état  de  l'Unûra,  et  pourvue  d'instructions  par  leurs 
commettans ,  pour ,  conjointement  avec  le  stadhou- 
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der,  rechercher,  déterminer  et  exécuter  les  moyens 
propres  à  rétablir  la  marine  et  à  effacer  la  honte  dont 
la  république  avait  été  couverte.  Visscher  donna  au 
prince  lecture  d'un  mémoire  dans  lequel  il  était  dit 
que  l'opinion  publique  attribuait,  peut-être  à  tort , 
à  la  négligence  du  duc  et  à  son  penchant  pour  l'An- 
gleterre toutes  les  fautes  qui  avaient  été  commises. 
Les  députés  ajoutèrent  que  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  exigeait  qu'il  fût  éloigné  de  la  per- 
sonne du  prince  et  remplacé  par  le  comité  proposé , 
qu'on  aurait  soin  de  munir  d'un  grand  pouvoir. 

Guillaume  ne  cacha  pas  l'indignation  que  cette 
démarche  lui  inspirait;  il  refusa  de  recevoir  le  papier 
qu'on  lui  avait  présenté  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
le  communiquer  au  duc ,  déclarant  qu'il  ne  sacrifie- 
rait pas  celui  qui  lui  avait  tenu  lieu  de  père  à  l'aveugle 
haine  des  patriotes  d'Amsterdam  qui ,  après  avoir  at- 
tiré la  guerre  sur  la  patrie,  voulaient  jeter  toutes  les 
fautes  qu'on  avait  commises  sur  le  dos  d'un  innocent 
et  préparer  une  scène  pareille  à  celle  que  leurs  pères 
avaient  donnée  au  monde  en  massacrant  de  Witt.  Il 
protesta  à  la  fin  qu'il  ne  se  laisserait  pas  mettre  sous 
la  curatèle  d'une  commission.  Les  députés  reprirent 
leurs  papiers ,  mais  si  l'apologiste  du  duc ,  le  célèbre 
Schlozer  qui  est  notre  guide  toutes  les  fois  que  son 
récit  est  appuyé  de  preuves,  rapporte  qu'ils  promirent 
de  n'en  faire  aucun  usage,  Rendorp  contredit  cette 
assertion. 

- 

Soit  que  le  prince,  en  ébruitant  la  scène  qui  avait 
eu  lieu  le  8  juin,  eût  forcé  les  acteurs  à  se  justifier, 
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comme  Rendorp  le  prétend  dans  son  mémoire ,  soit 
que  quelque  autre  motif  les  eût  engages  â  revenir  sur 
la  promesse  que,  d'après  Schlozer ,  ils  avaient  faite  à 
Guillaume  V,  ils  adressèrent,  le  14,  une  copie  du 
mémoire  de  Visscher  au  grand  pensionnaire,  avec 
prière  de  Je  remettre  au  prince.  11  était  accompagné 
d'une  lettre  de  Rendorp  par  laquelle  il  protestait  que 
son  intention  et  celle  de  ses  collègues  n'avait  pas  été 
d'accuser  le  duc  de  tout  ce  que  des  libelles  infâmes 
lui  reprochaient;  mais  qu'ils  avaient  demandé  son 
éloignement,  parce  que  les  soupçons  que  le  public 
avait  conçus  contre  lui ,  et  la  confiance  exclusive  que 
le  stadhouder  lui  accordait,  leur  avaient  paru  nuisibles 
aux  affaires,  et  parce  que  la  confiance  dont  le  prince 
devait  être  revêtu  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
en  souffrait.  Il  ajouta  que  le  prince  pouvait  faire  du 
mémoire  tel  usage  qu'il  jugerait  à  propos, 
puiotciu       Guillaume  le  remit  à  son  ami,  et  le  duc  s'en  plai- 
jio  j«  Bruii»-  «^j^  le  21  juin  1781,d'une  manière  très-énergique 
dans  une  lettre  adressée  aux  Etats-généraux.  Il  fit  ob- 
server que  ce  mémoire  présenté  au  stadhouder ,  non 
au  nom  de  la  régence,  mais  seulement  en  celui  des 
bourguemaîtres ,  n'articulait  pas  un  seul  fait,  mais 
s'appuyait  uniquement  de  l'opinion  publique  qui 
était  factice  et  le  fruit  des  calomnies  répandues  à  des- 
sein. 11  demanda  qu'on  recherchât  soigneusement  les 
causes  du  mauvais  état  du  système  défensif ,  et  que 
les  États  lui  fissent  réparation  d'honneur. 

Le  28 ,  Guillaume  V  remit  aux  Etats  d'Hollande 
une  proposition  tendante  à  demander  aux  cinq  col- 
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léges  de  l'amirauté,  des  rapports  sur  ce  qui  avait  été 
fait  dans  leur  département  depuis  1776,  et  sur  les 
causes  de  la  décadence  de  la  marine.  Ces  rapports  jus- 
tifièrent complètement  le  duc,  qui,  d'ailleurs,  ne 
s'était  jamais  mêlé  de  cette  partie  de  l'administration, 
et  n'avait  jamais  été  consulté  par  le  stadhouder.  En 
conséquence  les  États-généraux  déclarèrent ,  le  2  juil- 
let, que,  sans  préjudice  des  délibérations  des  Etats 
des  provinces  respectives  sur  la  plainte  ayant  pour 
objet  la  démarche  faite  par  les  magistrats  d'Amster- 
dam ,  LL.  HH.  PP.  ne  pouvaient  voir  avec  indiffé- 
rence que  le  duc,  en  sa  qualité  de  feld- maréchal  de 
l'Union  ,  fïït  si  publiquement  et  si  gravement  injurié. 
Elles  déclaraient  qu'elles  ne  connaissaient  rien  qui 
pût  avoir  donné  lieu  aux  inculpations  de  trahison  et 
de  corruption  qui  étaient  faites  à  sa  personne  dans 
des  écrits  anonymes  et  des  libelles  diffamatoires  mé- 
chamment répandus  dans  le  public.  En  conséquence 
elles  priaient  les  Etats  des  provinces  de  faire  punir  les 
auteurs ,  imprimeurs  et  débiteurs  de  ces  écrits  câ-  * 
lomnicux. 

>   Le  duc  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  résolution  ;  il  re-    Extension  do 

r  .  ,  l'ocledNIdem- 

présenla  quil  ne  pouvait  être  complètement  justifié  n,,u  d« 
qu'après  une  enquête  sévère  dont  sa  conduite  serait 
l'objet ,  et  que  cette  justification  devait  être  l'ouvrage 
de  chaque  Etat  en  particulier.  Le  parti  patriote  savait 
sans  doute  qu'il  était  impossible  qu'une  pareille  en- 
quête tournât  à  l'avantage  du  feld-maréchal ,  et 
confondît  les  calomniateurs.  Il  fallut  donc  em- 
ployer tous  les  moyens  pour  empêcher  qu'elle  n'eût 
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lieu.  Celui  dont  on  fit  usage  pour  cela,  fut  de  donner 
à  l'acte  d'indemnité*  de  1665  1  une  interprétation  à 
laquelle  ses  auteurs  n'avaient  sans  doute  pas  pensé. 
Cet  acte  avait  accordé  aux  membres  des  États  une 
parfaite  inviolabilité  pour  toutes  les  propositions  qu'ils 
feraient ,  et  toutes  les  opinions  qu'ils  émettraient  dans 
les  séances  des  Etats;  on  étendit  maintenant  cette 
inviolabilité  sur  tout  ce  que  des  fonctionnaires  pu- 
blics diraient  dans  l'exercice  de  leurs  emplois.  Cer- 
tainement cette  interprétation  était  forcée ,  et  les  apo- 
logistes du  duc ,  ainsi  que  les  partisans  de  la  maison 
d'Orange,  en  ont  fait  avec  justice  un  reproche  au 
parti  des  patriotes.  En  examinant  les  événemens  sans 
aucun  esprit  de  parti ,  on  reconnaît  sans  peine  que  la 
démarche  des  bourguemaîtres  du  8  juin  était  un  coup 
de  parti ,  et  que  ses  auteurs  eux-mêmes  savaient  que 
l'opinion  publique  à  laquelle  ils  se  référaient,  avait  été 
égarée  par  des  calomnies  ;  sous  ce  rapport,  la  morale 
et  l'histoire  qui  est  toujours  d'accord  avec  elle ,  les 
condamnent.  Maïs  si  cette  démarche  était  répréhen- 
sible  pour  le  fond ,  nous  ne  pouvons  la  trouver  blâ- 
mable pour  la  forme.  Quand  même  il  n'aurait  pas 
existé  un  acte  d'indemnité ,  comment  les  bourgue- 
maîtres de  la  plus  grande  ville  de  l'Union  n'auraient- 
ils  pas  été  autorisés  à  communiquer  au  stadhouder 
leurs  avis  sur  l'état  des  affaires,  leurs  craintes]  et  l'opi- 
nion d'une  partie  de  la  nation?  Leur  devoir  même  le 
leur  prescrivait. 

Ce  fut  donc  à  notre  avis .  conformément  aux  prin- 

}  Voy.  vol.  XXIX,  p.  242. 
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cipes ,  que  les  États  d'Hollande  déclarèrent ,  le  7  mars 
1782 ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  en  jus- 
tice ou  de  rendre  responsables  les  bourguemaîtres 
d'Amsterdam  pour  la  démarche  qu'ils  avaient  faite 
en  vertu  de  leur  charge ,  et  qu'en  conséquence  l'af- 
faire devait  être  mise  provisoirement  ad  acta.  Les 
Etats  de  Frise  allèrent  plus  loin;  ils  n'approuvèrent 
pas  seulement  la  démarche  des  bourguemaîtres;  ils 
prièrent  le  stadhouder  d'engager  le  duc  à  renoncer  à 
toute  part  au  gouvernement ,  et  à  quitter  le  pays. 

Enfin,  le  7  mars  1782,  l'affaire  fut  décidée  aux 
États-généraux.  Une  majorité  de  onze  voix  contre 
huit,  adhéra  à  la  résolution  des  Etats  d'Hollande; 
l'acte  d'indemnité  de  1663  fut  étendu,  et  l'affaire  fut 
déposée  aux  actes. 

Guillaume  V  s'était  conduit  dans  Paffaire  de  son  dlîîîï*»itt 
ancien  Mentor  avec  une  énergie  qui  lui  fit  infiniment  gouveruen,*n,• 
d'honneur;  mais  les  clameurs  toujours  renaissantes 
contre  le  duc  fatiguèrent  finalement  sa  patience*  On 
lui  persuada  que  le  duc  imposerait  silence  à  tous  ses 
ennemis,  s'il  quittait  pour  quelque  temps  la  Haye. 
Le  feld-maréchal  sentait  que  cette  proposition  était 
captieuse;  il  céda  cependant  aux  instances  de  son  an- 
cien élève,  et  le  24  mai  1782,  il  se  retira  dans  son 
gouvernement  de  Bois-le-Duc.  De  cette  première  fai- 
blesse de  Guillaume  V  datent  tous  ses  malheurs. 

L'attaque  dirigée  en  1781  contre  le  feld-maréchal, 
fut  lVpoque  où  commencèrent  la  contestation  de  l'em- 
pereur Joseph ,  dont  nous  parlerons  dans  une  section 
suivante. 
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fou5eMc»d"*  L'insulte  que  la  république  avait  essuyée  de  la  part 
de  l'empereur ,  et  le  ridicule  dont  une  expédition  or- 
donnée au  mois  d'août  1 782  et  absolument  manquée  1 
l'avait  couverte,  réveillèrent  la  haine  pour  le  duc  de 
Brunswick  ,  ou  plutôt  les  individus  qui  étaient  cou- 
pables du  mauvais  état  des  affaires  de  la  république  , 
détournèrent  sur  lui  le  blâme  qu'ils  avaient  mérité 
eux-mêmes.  Van  Berkel  et  Gyzelaar ,  pensionnaires 
v  des  villes  d'Amsterdam  et  de  Dordrecht,  ayant  été 
chargés  d'examiner  l'état  des  forteresses  situées  sur  les 
frontières ,  les  trouvèrent  dans  un  dénuement  absolu. 
Dumoulin ,  directeur-général  du  génie ,  officier  très- 
habile  ,  mais  intrigant ,  soit  pour  se  faire  valoir,  soit 
pour  se  venger  du  feld-maréchal  dont  il  croyait  avoir 
à  se  plaindre ,  rejeta  sur  celui-ci  toute  la  faute,  se 
plaignant  de  ce  que  le  duc  avait  contrarié  tout  ce 
qu'il  avait  proposé  pour  l'amélioration  des  fortifi- 
cations. 

Éiahiiuemnit     Le  24  décembre  1785,  Gyzelaar  fit,  dans  les  termes 

fl'uno  commis—  J  , 

•iondwjuéie.  les  plus  virulens ,  son  rapport  aux  Etats  d'Hollande. 

Enhardi  par  l'extension  donnée  à  l'acte  d'indemnité, 
il  s'abandonna  à  toute  la  fougue  de  ses  passions,  et 
accusa  le  duc  de  haute  trahison.  L'assemblée  décréta, 
le  7  janvier  1784,  la  formation  d'une  commission 
d'enquête,  composée  de  Gyzelaar,  de  Berkel,  de 
Reimpenaer ,  pensionnaire  d'Alkmaar ,  et  du  grand- 
pensionnaire  van  Bleiswyck.  La  veille,  le  conseil-d'état 
avait  formellement  blâmé  le  général  Dumoulin  d'a- 
voir donné,  sans  permission,  aux  deux  pensionnaires 

1  Nous  en  parlerons  dans  la  section  suivante. 
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des  éclaircissemens  sur  Y  état  des  forteresses ,  et  lui 
avait  défendu  de  répondre  à  la  commission  qui  allait 
être  nommée.  Celle-ci  commença  par  citer  Dumoulin 
ainsi  que  le  général  Martfeld ,  chef  de  l'artillerie  ;  elle 
fit  ordonner  par  les  Etats  au  conseil- d'état,  de  révo- 
quer sa  défense,  et  se  fit  rendre  un  compte  détaillé 
par  les  deux  généraux ,  lequel  fut  publié  le  23  juillet 
1784»  Quoique  le  rapport  de  Dumoulin  renfermât 
beaucoup  de  faits  que  le  conseil- d'état  désavoua  for- 
mellement comme  faux,  cet  officier  n'avait  pas  osé 
inculper  directement  le  feld-maréchal ,  et  cette  in- 
trigue n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première. 

Les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  changèrent  s  j1^" 
alors  de  batterie.  L'engagement  qu'au  commencement  C0Q*w,UllU 
de  la  majorité  de  Guillaume  V,  le  duc  de  Brunswick 
avait  pris  envers  son  ancien  pupille ,  et  qu'en  Hol- 
lande on  nommait  Y  acte  du  consultant,  leur  fournit 
de  nouvelles  armes  :  elles  avaient  encore  été  forgées 
dans  Patelier  de  la  calomnie-,  mais  elles  ne  furent  pas 
dirigées  contre  l'administration  du  duc  que  l'expé- 
rience avait  prouvée  au-dessus  de  tout  blânie  :  elles 
attaquèrent  le  droit  qu'il  avait  eu  de  prendre  part  à 
cette  administration.  Depuis  quelque  temps,  un  jour- 
nal incendiaire,  la  Poste  du  Bas-Rhin ,  était  l'ins- 
trument dont  la  faction  des  patriotes  se  servait  pour  * 
répandre  ses  mensonges.  Au  mois  de  février  1784 , 
celte  feuille  publia  un  article  rédigé  avec  beaucoup 
d'artifice ,  dans  lequel  on  soutenait  que ,  par  l'acte  du 
3  mai  1766,  le  stadhouder  s'était,  par  serment, 
obligé  de  prendre  sur  toute  chose  ,  l'avis  du  feld- 
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maréchal,  et  de  s'y  conformer  toujours,  et  que,  par 
suite  de  cet  engagement,  le  prince  avait  été  empêché 
de  donner  des  ordres  pour  recréer  la  marine  et  pour 
le  rétablissement  des  forteresses. 

On  dira  peut-être  que  rien  n'était  plus  facile  que 
de  faire  tomber  cette  calomnie  dans  le  néant,  en  pu- 
bliant l'acte  par  lequel  le  prince  avait  reçu  le  serment 
du  duc  de  lui  donner  ses  conseils  toutes  les  fois  qu'il 
les  lui  demanderait ,  sans,  de  son  côté,  s'engager  à 
autre  chose  qu'à  se  charger  de  la  responsabilité.  Mais 
qui  ne  sait  que  la  foule  ignorante  qui  lit  les  gazettes 
ne  doute  jamais  d'aucun  mensonge  qui  y  est  débité, 
et  ne  lit  pas  une  réfutation  ou  un  désaveu  qui  pour- 
raient détruire  une  erreur  dans  laquelle  sa  malice  se 
plaît?  Aux  yeux  des  Etats  d'Hollande ,  un  article  suf- 
fisait pour  charger  les  pensionnaires  Gyzelaar  et  Ber- 
kel ,  et ,  chose  étonnante  ,  le  grand  -  pensionnaire 
Blecswych,  qui  avait  rédigé  l'acte  du  3  mai  1766, 
d'entrer  en  conférence  avec  le  prince  stadhouder, 
pour  s'informer  de  la  nature  de  l'engagement  qu'il 
avait  contracté  en  1766.  Le  14  mars  1784,  ces  délé- 
gués lui  demandèrent  une  conférence  ;  il  leur  répon- 
dit  par  écrit  qu'il  adresserait  aux  Etats -généraux  une 
copie  authentique  de  l'acte.  Il  tint  parole,  le  24  mai  : 
les  Etats  d'Hollande  reçurent  la  copie  promise,  et  le 
duc  publia  une  justification.  Il  n'en  avait  certaine- 
ment pas  besoin. 
L*»pat».otci     Cependant  les  députés  des  villes  de  Dordrecht, 

ftemarxIriilIVx-  f  *■ 

ïc'îwniï"  Haarlem  et  Amsterdam,  se  rendirent,  le  8  juillet, 
auprès  du  prince  ,  pour  lui  dire  que  la  concorde  ne  se 
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rétablirait  pas  dans  la  république  aussi  long-temps 
que  le  duc  de  Brunswick  y  demeurerait.  Us  le  priè- 
rent d'indiquer  comment  on  pouvait  l'en  faire  sortir 
d'une  manière  décente.  Guillaume  demanda  qu'on 
lut  laissât  huit  jours  pour  y  penser.  Le  15  juillet,  il 
répondit  qu'il  ne  voyait  pas  comment  la  concorde  dé- 
pendait de  l'éloignement  du  duc;  que,  pour  sa  per- 
sonne ,  il  n'adhérerait  jamais  à  une  résolution  si  in* 
juste ,  qui  serait  le  comble  de  l'ingratitude  envers  un 
prince  auquel  il  avait  tant  d'obligations  ;  que  la  desti- 
tution d'un  fonctionnaire  quelconque ,  sans  jugement 
préalable,  ne  s'accordait  pas  avec  les  usages  d'un  état 
libre. 

Dès  le  1 1  juin  1 782,  la  province  de  Frise  avait  dé- 
crété la  suppression  de   l'acte  du  consultant  et  le 
renvoi  du  duc.  Le  18  août ,  les  Etats  d'Hollande 
adhérèrent  à  cette  résolution  par  une  majorité  de  dix 
voix  contre  neuf.  Le  duc  écrivit  alors  aux  cinq  pro- 
vinces qui  ne  s'étaient  pas  encore  prononcées,  pour 
les  prier  de  lui  procurer  le  moyen  d'être  entendu 
dans  sa  défense.  Néanmoins  la  province  de  Seeland 
prit ,  le  25  septembre,  une  résolution  pareille,  pour 
le  fond ,  à  celle  d'Hollande  et  de  Frise. 

L'affaire  en  était  là ,  lorsque,  le  8  octobre,  le  pre-  ^^J?™* 
mier  coup  de  canon  fut  tiré  sur  l'Escaut.  Ainsi  la 
guerre  existait  de  fait  entre  l'empereur  et  la  république, 
et  le  duc  Louis  de  Brunswick  ,  qui  était  feld-maré- 
chal  impérial ,  ne  pouvait  rester  au  service  des  États- 
genéraux.  Le  14  octobre  1782,  il  se  démit,  entre  les 
mains  des  Etats-généraux ,  de  toutes  ses  charges.  Ce 
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même  jour,  la  province  d'Utrecht  résolut  son  éloigne- 
ment.  Le  16,  le  feld-inaréchal  quitta  une  république 
ingrate  pour  se  rendre  à  Aix-la-Chapelle. 
i.i^IoUuJ  iÔ     ^a  haine  des  patriotes  ne  l'y  laissa  pas  jouir  de  la 
dao-  tranquillité  après  laquelle  il  soupirait.  Frédéric ,  rhin- 

grave  de  Salm-Gruinbach,  qui  a  acquis  une  triste 
célébrité  dans  les  troubles  des  Provinces-Unies,  était 
au  service  de  la  république ,  comme  colonel  chargé 
de  lever  un  corps  franc.  Il  avait  rempli  auprès  du  roi 
de  Prusse  une  mission  à  laquelle  sa  vanité  désirait 
donner  quelque  importance.  Il  répandit  le  bruit  que 
Frédéric  II  l'avait  chargé  de  prévenir  les  cheft  de  la 
république  que  le  duc  Louis  de  Brunswick  avait  formé 
le  complot  de  livrer  à  l'Autriche  la  place  de  Mastricht. 
Si  effectivement  le  grand  roi  avait  chargé  l'officier 
hollandais  d'une  commission  aussi  importante ,  pour 
être  confiée  à  un  ministre  accrédité ,  sans  doute  il  au- 
rait été  du  devoir  du  rhingrave  d'en  donner  commu- 
nication d'une  mauière  directe  à  l'autorité  compé- 
tente. Mais  ce  prétendu  diplomate  se  servit  de  gazettes 
pour  donner  de  la  publicité  à  ce  secret  important. 
Aussitôt  le  stadhouder  fit  les  démarches  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  vérité  du  fait.  Le  rhingrave  fut 
entendu  plusieurs  fois,  et  ne  donna  que  des  réponses 
évasives  5  Frédéric  II  le  désavoua ,  tout  en  convenant 
que,  dans  sa  conversation  avec  le  rhingrave,  il  avait 
été  question  du  feld-maréchal  et  de  la  place  de  Mas- 
tricht. Cela  suffit  aux  patriotes  pour  verser  un  torrent 
d'injures  sur  le  feld-maréchal,  et  pour  entamer  une 
procédure  criminelle  contre  un  magistrat  de  Mas- 
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Iricht ,  ami -et  correspondant  du  duc.  Cette  tracasserie 
honteuse  ne  finit  que  lorsque  le  marquis  de  Vérac , 
ambassadeur  de  Franco ,  communiqua ,  par  ordre  de 
sa  cour,  au  grand-pensionnaire,  la  plainte  de  l'em- 
pereur, avec  lequel  on  traitait  alors  de  la  paix,  sous 
la  médiation  de  la  cour  de  Versailles  ,  de  l'indignité 
du  traitement  qu'éprouvait  en  Hollande  son  feld- 
maréchal.  Aussitôt  on  donna  ordre  de  cesser  toute 
procédure. 

Nous  passons  sous  silence  une  intrigue  ténébreuse 
qu'on  avait  ourdie  à  Aix-la-Chapelle,  pour  enlever 
au  duc  sa  correspondance,  dans  laquelle  on  espérait, 
sans  doute,  trouver  des  matériaux  pour  diffamer  le 
stadhouder.  L'existence  de  ce  complot  fut  juridique* 
ment  prouvée.  Il  dut  dégoûter  le  duc  du  séjour  dans 
la  proximité  de  la  république.  Une  princesse  dont 
le  souvenir  est  cher  à  tous  les  amis  des  lettres,  une 
nièce  du  feld-maréchal ,  Amélie,  duchesse  douairière 
de  Saxe-Weimar,  lui  procura  un  asile  à  Eisenach. 
Il  s'y  rendit  le  21  juin  1786,  et  y  mourut  subitement 
le  18  mai  1788. 
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Traité  de 
commerça  de 
1787  avec  le» 
Américain». 


0  SECTION  III. 

Événement  intérieur*  jusqu'à  la  paix  de  Paris  du 

20  mai  Î7 82. 

Dans  le  chapitre  XV  de  ce  livre,  nous  ferons  voir 
par  quel  enchaînement  de  circonstances  la  république 
des  Provinces-Unies  fut  entraînée,  en  1782,  dans  la 
guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  nous  rapporterons  les  principaux  événe- 
mens  de  cette  guerre  qui  détruisit  le  reste  de  consi- 
dération dont  jouissait  encore  la  république.  Nous 
avons  encore  à  nous  occuper  des  événemens  de  Tinté- 
rieur  qui  se  rapportent  à  cette  guerre,  ainsi  que  de  la 
paix  qui  la  termina. 

Après  avoir ,  par  une  déclaration  du  19  avril  1782, 
reconnu  la  république  des  États-Unis  d'Amérique 
comme  état  libre  et  indépendant  et  avoir  reçu  John 
Adams  comme  son  ministre,  les  États-généraux  con- 
clurent,  le  18  octobre  1782,  avec  ce  ministre  un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  dont  quatre  articles 
nous  paraissent  remarquables  sous  le  rapport  du  droit 
public  maritime.  Ce  sont  les  suivans. 

Art.  10.  Les  vaisseaux  marchands  de  chacune  des 
parties ,  venant  soit  d'un  port  ennemi ,  soit  d'un  port 
proprecou  neutre ,  pourront  naviguer  librement  vers 
quelque  port  ennemi  de  Vautre  allié  :  ils  seront  néan- 
moins tenus ,  toutes  les  fois  qu'on  l'exigera ,  d'exhiber, 
tant  en  pleine  mer  que  dans  les  ports ,  leurs  lettres 
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de  mer  et  autres  documens  décrits  dans  l'article  24  , 
constatant  expressément  que  leurs  effets  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  prohibés  comme  contre- 
bande ,  et ,  n'ayant  point  chargé  de  contrebande  pour 
un  port  ennemi ,  ils  pourront  librement ,  et  sans  em- 
pêchement, poursuivre  leur  voyage  vers  un  port  en- 
nemi. Cependant  on  ne  demandera  point  de  visiter 
les  papiers  des  vaisseaux  convoyés  par  des  vaisseaux 
de  guerre  ;  mais  on  ajoutera  foi  à  la  parole  de  l'offi- 
cier qui  conduira  le  convoi. 

Art.  11.  Si,  à  l'exhibition  des  lettres  de  mer  et 
des  autres  documens  décrits  plus  particulièrement 
dans  l'article  24  de  ce  traité ,  l'autre  partie  découvre 
qu'il  y  a  quelques-uns  de  ces  effets  qui  sont  déclarés 
prohibés  et  de  contrebande,  et  qu'ils  sont  consignés 
pour  un  port  sous  l'obéissance  de  l'ennemi ,  il  ne  sera 
pas  permis  de  forcer  les  écoutilles  du  vaisseau,  ni 
d'ouvrir  quelque  caisse,  coffre ,  ballot,  baril  ou  autre 
futaille  qui  s'y  trouveront ,  ni  d'y  déplacer  le  moindre 
effet,  soit  que  le  vaisseau  appartienne  à  LL.  HH.  PP. 
les  États-généraux  des  Pays-Bas-Unis  ou  à  des  sujets 
et  habitans  desdits  Etats-Unis  de  l'Amérique,  jusqu'à 
ce  que  la  cargaison  soit  portée  à  terre  en  présence 
des  officiers,  de  la  cour  d'amirauté,  et  qu'il  en  soit 
fait  un  inventaire.  Encore  ne  sera-t-il  permis  de 
les  vendre,  échanger  ou  aliéner  que  lorsque  les  pro- 
cédures requises  et  légales  auront  été  observées  contre 
de  tels  effets  prohibés  et  de  contrebande ,  et  que  la 
cour  d'amirauté  les  aura  confisqués  par  sentence  pro- 
noncée ,  en  exceptant  toujours    non-seulement  le 
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navire  môme ,  mais  aussi  tous  les  autres  effets  qui  s'y 
trouveront,  tenus  pour  libres,  lesquels  ne  pourront 
point  être  arrêtés  sous  le  prétexte  d'avoir  été  entachés 
par  les  effets  prohibés,  encore  moins  confisqués, 
comme  pris  légitimement  -,  mais ,  au  contraire ,  lors- 
que par  la  Visitation  à  terre  il  se  trouvera  qu'il  n'y  a 
point  de  contrebande  dans  les  vaisseaux ,  et  qu'il  ne 
paraîtra  point  par  les  papiers  que  celui  qui  a  pris  et 
emmené  les  navires  n  a  pu  l'y  découvrir ,  celui-ci 
devra  être  condamné  à  tous  les  frais,  dommages  et 
intérêts  d'iceux  qu'il  aura  causés,  tant  aux  proprié- 
taires des  vaisseaux  qu'aux  propriétaires  et  chargeurs 
des  cargaisons  dont  ils  seront  chargés ,  par  sa  témé- 
rité, à  les  prendre  et  emmener;  déclarant  très-ex- 
pressément qu'un  vaisseau  libre  assurera  la  liberté 
des  effets  dont  il  sera  chargé ,  et  que  cette  liberté  s'é- 
tendra pareillement  sur  les  personnes  qui  se  trouve- 
ront dans  un  vaisseau  libre ,  lesquelles  ne  pourront 
en  être  enlevées ,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  militaires 
actuellement  au  service  de  l'ennemi. 

Art.  12.  Par  contre,  on  est  convenu  que  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets  et  habitans  de 
Tune  des  deux  parties  dans  quelque  vaisseau  appar- 
tenant aux  ennemis  de  l'autre  ou  à  leurs  sujets ,  quoi- 
que non  compris  sous  l'espèce  des  effets  prohibés, 
pourra  être  confisqué  en  son  entier  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  appartenait  à  l'ennemi ,  excepté  pour- 
tant les  effets  et  marchandises  mis  à  bord  d'un  tel 
vaisseau  avant  la  déclaration  de  guerre  ,  ou  dans  l'in- 
tervalle de  six  mois  après  icelle,  lesquels  effets  ne  se- 
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fout  aucunement  sujets  à  confiscation',  mais  seront 
fidèlement  et  sans  délai  restitues  en  nature  aux  pro- 
priétaires qui  les  réclameront  ou  feront  réclamer 
avant  la  confiscation  et  vente ,  comme  aussi  leur  pro- 
venu, si  la  réclame  ne  pouvait  se  faire  que  dans  l'in- 
tervalle de  hujt  mois  après  la  vente ,  laquelle  doit  être 
publique;  bien  entendu  néanmoins  que  si  lesdites 
marchandises  sont  de  contrebande,  il  ne  sera  nulle- 
ment permis  de  les  transporter  ensuite  à  aucun  port 
appartenant  aux  ennemis* 

Art.  24.  La  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
s'étendra  sur  toutes  sortes  de  marchandises ,  excepté 
seulement  celles  que  Ton  distingue  sous  le  nom  de 
contrebande  et  marchandises  prohibée^.  Seront  com- 
prises seulement  les  munitions  de  guerre  ou  armes, 
comme  mortiers,  artillerie,  avec  leurs  artifices  et  ap- 
partenances, fusils,  pistolets,  bombes,  grenades, 
poudre  à  tirer,  salpêtre,  soufre,  mèches,  boulets  et 
balles,  piques,  sabres,  lances,  hallebardes,  casques, 
cuirasses  et  autres  sortes  d'armes*,  Comme  aussi  sol- 
dats, chevaux,  selles  et  équipages  de  chevaux. 

Tous  autres  effets  et  marchandises  non  spécifiés  ci- 
dessus  expressément,  et  môme  toutes  sortes  de  ma- 
tières navales ,  quelque  propres  qu'elles  puissent  être 
à  la  construction  et  à  l'équipement  de  vaisseaux  de 
guerre,  ou  à  la  fabrique  de  l'une  ou  l'autre  machine 
de  guerre  terrestre  ou  maritime,  ne  seront  ainsi  cen- 
sés ni  à  la  lettre,  ni  selon  quelque  interprétation  pré- 
tendue d'icelle  quelconque ,  devoir  ou  pouvoir  être 
compris  sous  les  effets  prohibés  et  de  contrebande  ^ 
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en  sorte  que  tous  ces  effets  et  marchandises ,  qui  ne 
se  trouvent  pas  expressément  nommés  ci- dessus, 
pourront,  sans  aucune  exception  et  en  toute  liberté , 
être  transportés  par  les  sujets  et  habitans  des  deux 
alliés  des  places  appartenant  à  l'ennemi  j  excepté  seu- 
lement les  places  qui,  dans  le  même  temps,  se  trou- 
veront assiégées,  bloquées  ou  investies;  et  pour  telles 
sont  tenues  uniquement  les  places  entourées  de  près 
par  quelqu'une  des  puissances  belligérantes, 
premier n^-     Dans  la  pétition  générale  que,  selon  l'usage,  le 

moire  «le  Guil-  °  *       7  O  7 

rmZ'teliïé-  stadhouder  et  le  conseil-d'état  présentèrent,  le  28  dé- 
puLi^ue.  cembre  1781,  aux  États-généraux,  ils  exprimèrent 
leur  satisfaction  de  ce  que  les  chefs  de  la  république 
eussent  résolu  de  remonter  leur  marine,  et  les  exhor- 
tèrent à  fournir  l'argent  nécessaire  pour  cela.  Ils  leur 
représentèrent  aussi  la  nécessité  de  pourvoir  à  .la  dé- 
fense de  la  république  du  côté  du  continent. 

L'indolence  du  caractère  hollandais,  les  vues  du 
gouvernement  de  l'Union ,  et  sans  doute  aussi  la  mau- 
vaise volonté  de  plusieurs  personnes  qui  y  avaient  de 
l'influence,  paralysèrent  tous  les  efforts  du  stadhou- 
der  pour  remonter  la  marine.  Elle  resta  dans  un  état 
pitoyable  et  on  ne  peut  s'étonner  de  ce  que  le  peuple  , 
témoin  de  sa  nullité  ait  élevé  des  plaintes  et  soup- 
çonné de  la  trahison.  C'est  ainsi  qu'il  arriva  que  les 
fautes  des  personnes  chargées  de  veiller  au  salut  de  la 
république  tournèrent  contre  le  prince  d'Orange. 
Celui-ci  crut  enfin  devoir  mettre  un  terme  aux  plaintes 
qui  s'élevaient  contre  lui  et  aux  clameurs  de  la  mal- 
veillance. Le  7  octobre  1782,  il  présenta  aux  Etats- 
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généraux  son  premier  mémoire  qui  est  un  document 
important  dans  l'histoire  de  la  république,  à  cause 
du  grand  nombre  de  faits  qu'il  renferme. 

Le  prince  y  donna  avec  une  grande  candeur  et  sim 
plicité,  avec  infiniment  de  modération  et  dans  un 
style  noble,  l'historique  de  tout  ce  que,  depuis  sa 
majorité  jusqu'à  la  rupture  avec  l'Angleterre,  il  avait 
fait  pour  recréer  la  marine,  pour  éviter  la  guerre,  ou 
pour  mettre  la  république  en  état  de  la  faire  avec 
honneur  ;  le  détail  de  toutes  les  mesures  qu'en  sa  qua- 
lité d'amiral- général ,  il  avait  prises,  de  tous  les  or- 
dres qu'il  avait  donnés  pour  la  défense  du  pays  ,  des 
colonies  et  du  commerce  -,  le  compte  de  ce  qui  avait 
été  fait  dans  ce  but  par  divers  départemens  ;  enfin ,  le 
récit  des  événemens  de  la  guerre  pendant  les  années 
1781  et  4  782. 

Ce  mémoire  était  terminé  par  la  péroraison  sui- 
vante :  «  Homme,  nous  possédons  un  cœur  sensible, 
nous  détestons  l'injustice  et  ne  pouvons  voir  avec  in- 
différence qu'on  se  conduise  mal  ;  ^habitant  d'un  état 
libre,  qui  est  régi  par  de  sages  lois  et  jouit  à  l'étranger 
de  la  réputation  que  justice  y  est  rendue  à  tout  le 
monde,  et  citoyen  de  cette  république,  nous  avons, 
comme  tous  nos  compatriotes,  le  droit  d'implorer  la 
protection  des  lois.  Placé  à  la  tête  de  l'administration 
publique,  nous  pouvons  compter  sur  la  confiance 
sans  bornes  d'une  nation  avec  laquelle  nous  nous 
trouvons  dans  les  rapports  les  plus  tendres  et  les  plus 
intimes,  d'une  nation  dont  le  bien-être  est  insépa- 
rable de  notre  honneur ,  comme  son  malheur  est  la 
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source  de  nos  chagrins,  d'une  nation  pour  laquelle > 
à  l'exemple  de  nos  aïeux ,  nous  sommes  prêts  à  sacri-»» 
fier  notre  fortune  et  notre  vieo> 

«  Si,  dans  cette  nation,  il  y  a  des  hommes  qui, 
soit  par  une  haine  invétérée  pour  notre  maison  et 
pour  la  dignité  stadhoudérienne,  soit  par  le  dépit  de 
s'être  vu  refuser  des  demandes  que  nous  ne  pouvions 
accorder  ,  soit  enfin  par  ignorance  des  véritables 
causes  des  événemens  qui  passent  sous  leurs  yeux  , 
abusent  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  l'indulgence 
des  magistrats  ,  pour  vomir  des  calomnies  contre 
nous  ,  et  nous  peindre  comme  un  traître  et  comme 
l'auteur  des  malheurs  publics ,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  demander  que  les  lois  soient  exécutées  à 
notre  égard.  Ou,  voudrait-on,  en  haine  de  nous,  faire 
une  exception  à  cette  règle  générale?  serait* il  permis 
à  la  calomnie  et  aux  préventions  de  paralyser  tous  nos 
efforts  tendant  à  l'avantage  du  pays?  serions-nous 
seul ,  parmi  les  habitans  de  ce  pays,  condamné  à  sup- 
porter les  offenses  et  les  injures?  » 

«  Ce  n'est  pas  par  esprit  de  vengeance  que  nous 
exigeons  la  punition  de  ceux  qui  nous  ont  si  grave- 
ment offensé.  Ce  que,  d'après  notre  conviction,  d'a- 
près les  droits  de  l'humanité,  d'après  les  lois  exis- 
tantes et  en  vertu  de  la  charge  dont  nous  sommes 
revêtu  dans  cette  république,  et  dont  nous  n'avons 
jamais  fait  le  moindre  abus,  comme  il  est  à  la  con- 
naissance de  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  part  au 
gouvernement,  ce  que,  par  toutes  ces  considérations, 
nous  demandons ,  c'est  que  pour  le  maintien  de  la 
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tranquillité  intérieure  et  d'une  subordination  légale  , 
sans  laquelle  aucun  gouvernement  ne  peut  subsister , 
on  prenne  enfin  des  mesures  pour  arrêter  les  efforts 
des  mécbans  qui  tendent  à  détruire  la  confiance  entre 
les  chefs  et  leurs  subordonnés,  à  sapper  les  fondemens 
du  gouvernement,  à  exciter  le  peuple  à  la  révolte  et 
à  priver  le  souverain  de  son  autorité.  » 

Ce  mémoire  produisit  un  bon  effet  sur  l'opinion 
publique,  et  ouvrit  les  yeux  de  beaucoup  de  personnes 
égarées  ;  mais  aucune  des  sept  provinces  n'en  fit  un 
objet  de  ses  délibérations;  aucune  ne  prit  des  mesures, 
pour  réprimer  les  libelles. 

Immédiatement  après  la  publication  dece  mémoire, 
il  arriva  un  événement  qui  augmenta  le  mécontente- 
ment  de  la  nation  et  fournit  une  nouvelle  pâture  à  la 
malveillance. 

Nous  avons  dit  ailleurs 1  un  mot  sur  le  plan  formé ,  «*i*J»«J» 

I  7  manque*  <M 

en  1782 ,  par  le  gouvernement  français,  d'après  lequel BreiU 
une  escadre  de  la  république  devait  se  réunir,  à  Brest, 
à  une  flotte  française,  pour  aller  aux  Indes  orientales, 
où  les  Hollandais  avaient  perdu  tous  leurs  établisse- 
mens ,  nommément  Négapatnam  et  Trinquemale.  Ce 
plan  avait  été  proposé ,  le  21  septembre ,  au  stadhou- 
der,  par  le  duc  de  la  Vauguyon  ,  ambassadeur  de 
France.  Le  prince  le  communiqua  aux  Etats-généraux, 
qui ,  le  3  octobre ,  prirent  une  résolution ,  d'après  la- 
quelle cinq  vaisseaux  de  soixante  canons ,  trois  de  cin- 
quante ,  une  frégate  de  trente-six ,  une  de  vingt-six  et 
un  cutter  devaient  se  rendre  à  Brest ,  hiverner  dans 

».  Voj.  p.  144  île  ce  vol. 
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ce  port,  et  prendre  part ,  conjointement  avec  une  es- 
cadre française ,  à  toute  expédition  que  les  comman- 
da ns  jugeraient  convenable.  Cependant  ,  ajoute  la 
résolution  du  5  octobre  (qu'on  remarque  la  date) ,  cet 
ordre  sera  censé  révoqué ,  si  des  vents  contraires  ou 
quelque  autre  événement  imprévu  ne  permettaient 
pas  aux  vaisseaux  de  la  république  de  sortir  avant  le 
8  octobre,  afin  de  prévenir  la  destruction  de  l'escadre, 
soit  par  l'amiral  Hervé ,  revenant  de  Gibraltar ,  soit 
par  une  autre  grande  flotte  anglaise.  Le  vice-amiral 
comte  de  Byland  devait  commander  cette  escadre, 

Sans  attendre  la  résolution  du  3  octobre,  Guil- 
laume V  envoya,  le  50  septembre,  au  vice-amiral 
Hartsinck  un  ordre  pour  charger  sur  les  dix  vaisseaux 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  nécessaires  pour 
un  voyage  de  quatre  mois  ;  mais  les  capitaines  de  neuf 
vaisseaux  déclarèrent,  en  présence  des  deux  vice- 
amiraux  ,  que  leurs  vaisseaux  ne  pouvaient  faire  l'ex- 
pédition ordonnée,  parce  qu'ils  manquaient  de  voiles, 
de  cordes  et  d'ancres ,  ainsi  que  d'effets  d'habillement 
pour  les  marins,  parce  qu'ils  n'étaient  pourvus  de 
vivres  que  jusqu'au  30  du  mois  d'octobre,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  possibilité  de  s'en  procurer  dans  le  court 
délai  qui  leur  était  accordé.  Le  comte  de  Byland 
aussi  déclara  que  l'expédition  n'était  pas  possible. 

Ainsi  manqua  l'expédition  projetée  de  Brest ,  et 
cette  affaire  montra  aux  yeux  de  toute  l'Europe  la 
nullité  dans  laquelle  la  république  était  tombée.  On 
voulut  faire  le  procès  au  vice-amiral  et  aux  capi- 
taines 5  mais  le  comte  de  Byland  se  justifia  si  complè- 
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tement,  dans  un  mémoire  qu'il  publia,  que  la  cour 
de  France  môme  demanda  qu'on  ne  donnât  pas  suite 
à  un  procès  qui  tournerait  à  la  honte  du  gouverne- 
ment hollandais. 

L'événement  que  nous  venons  de  rapporter  engagea  mo^"!neaG'||f1" 
le  prince  d'Orange  à  présenter,  le  15  février  1785  ,  u*m*  v* 
aux  Etats-généraux,  la  continuation  de  sa  justifica- 
tion ou  son  second  mémoire.  On  y  trouve  le  récit  de 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  la  date  de  son  premier 
mémoire,  et  principalement  une  justification  de  l'ex- 
pédition manquée  de  Brest. 

Dans  l'intervalle  ,   les  puissances  belligérantes  N^ocUium 

i  °  pour  la  |»ai» 

avaient  commencé  à  traiter  de  la  paix  à  Versailles.  J*".1  A"cle" 

Nous  l'avons  déjà  dit  une  partie  très-difficile  de 
la  négociation  fut  l'arrangement  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  république  des  Provinces-Unies.  Les 
Anglais  prétendaient  conserver  les  conquêtes  qu'ils 
avaient  faites  sur  cette  république  aux  Indes,  et  prin- 
cipalement Négapatnam ,  dont  la  rade  est  la  meilleure 
de  toute  la  côte  de  Coromandel  ;  ils  exigeaient  en 
outre  la  liberté  de  navigation  illimitée  dans  les  mers 
de  l'Inde  ,  et  le  salut  à  rendre  au  pavillon  britannique 
par  les  vaisseaux  hollandais ,  dans  toutes  les  mers. 
Les  Hollandais  demandaient ,  outre  la  restitution  des 
conquêtes ,  un  dédommagement  pour  les  vaisseaux  et 
effets  que  les  Anglais  leur  avaient  enlevés. 

La  France  signa,  le  20  juin  1783,  les  prélimi- 
naires de  sa  paix  avec  la  Grande-Bretagne ,  en  décla- 
rant qu'elle  ne  cesserait  d'employer  ses  bons  offices 

*  Voy.  p.  147  de  ce  vol. 
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pour  obtenir  une  paix  honorable  à  la  république  ;  et 
en  attendant ,  une  suspension  d'armes  mit  fin  aux 
hostilités. 

• 

La  négociation  continua.  Les  Hollandais  offrirent 
leurs  établissement  à  Surate  et  sur  la  côte  de  Suma- 
tra, pour  la  restitution  de  Négapatnam,  ou  bien  un 
équivalent  en  argent.  Ils  firent  les  plus  grands  efforts 
pour  décliner  surtout  la  liberté  de  commerce  et  de 
navigation ,  dans  les  mers  de  l'Inde,  exigée  par  l'An- 
gleterre; mais  les  plénipotentiaires  anglais  ne  se  re- 
lâchèrent eu  rien  de  leurs  premières  propositions.  Ils, 
déclarèrent  qu'ils  n'entreraient  en  aucun  arrange- 
ment sur  ce  qui  regardait  Négapatnam ,  et  que  l'An- 
gleterre était  décidée  à  garder  cette  place.  Appuyés 
par  la  France  qui  Venait  de  conclure  sa  paix  défini- 
tive, les  États-généraux  firent  inutilement  les  plus 
fortes  instances  auprès  du  ministère  britannique  , 
pour  obtenir  des  adoucissemens  à  la  rigueur  de  quel- 
ques articles  du  traité  préliminaire  ;  toutes  les  négo- 
ciations devinrent  inutiles ,  et  il  ne  fu(  pas  possible 
d'amener  l'Angleterre  à  des  conditions  plus  modérées. 
Le  traité  préliminaire  fut  conservé  en  plein ,  et  changé 
simplement  en  traité  de  paix  définitif,  par  la  signa- 
ture des  ministres  des  deux  puissances ,  à  Paris  le  20 
mai  1784. 

'fmiiëdrpaix     Son  article  Ier  rétablit  l'ancienne  amitié  entre  les 

de  lVris  itu  20 

tu«i  i78i.      deux  états ,  stipule  l'oubli  du  passé,  etc. 

Les  Hollandais  continueront  à  accorder,  comme 
par  le  passé ,  l'honneur  du  pavillon  et  le  salut  en  mer 
aux  vaisseaux  britanniques.  Art.  2. 
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Les  prisonniers  et  otages  seront  élargis.  Les  vais- 
seaux qui  auraient  été  enlevés  après  l'expiration  du 
terme  fixé  par  la  suspension  d'armes,  seront  rendus. 
Art.  3. 

Cession  de  Négapatnam  en  faveur  de  l'Angleterre. 
Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fait  espérer  seulement 
aux  États-généraux  de  traiter  avec  eux  dans  la  suite 
sur  la  restitution  de  cette  place,  moyennant  un  équi- 
valent, jfrt.  4. 

On  jeta  cette  amorce  à  la  république,  pour  l'invi- 
ter à  renouveler  tôt  ou  tard  ses  liaisons  avec  l'An- 
gleterre. 

Restitution  de  Trinquemale  et  autres  villes,  forts 
et  établissemens  hollandais ,  dont  les  Anglais  s'étaient 
emparés  pendant  la  guerre.  ArU  5. 

Trinquemale  avait  été  reconquise  par  M.  de  Suf- 
fren  j  mais  le  bruit  courait  que  cette  place  était  re- 
tombée au  pouvoir  des  Anglais ,  et  c'est  ce  qui  engagea 
les  ministres  hollandais  à  en  stipuler  expressément  la 
restitution. 

Engagement  des  États* généraux  à  ne  point  trou- 
bler la  navigation  des  sujets  britanniques  dans  les 
mers  de  l'Inde  (  Art.  6  )  \  c'est-à-dire,  dans  les  mers 
où  les  Hollandais  avaient  maintenu  jusqu'alors  la 
navigation  et  le  commerce  exclusif.  Cet  article  est  le 
plus  fort  de  tout  le  traité,  et  il  coûta  infiniment  aux 
Hollandais  de  l'accorder. 

On  convient  de  nommer  des  commissaires  pour 
régler  les  différends  entre  la  compagnie  anglaise  de 
l'Afrique  et  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  occi- 
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dentales ,  touchant  leur  navigation  réciproque  sur  les 
côles  de  l'Afrique.  Art.  7. 

Toutes  les  autres  conquêtes  qui  pourraient  avoir 
été  faites ,  non  comprises  dans  les  présens  articles ,  se- 
ront rendues  sans  compensation.  Art.  8. 
^Thhavni**      Ainsi ,  une  paix  peu  glorieuse  termina  une  guerre 
entreprise  sans  autre  motif  que  la  passion  ,  et  signalée 
par  une  suite  d'événemens  d'autant  plus  désastreux , 
qu'on  était  obligé  de  reconnaître  qu'ils  étaient  dus 
non  à  un  destin  peu  propice,  mais  à  l'impéritie  des 
chefs  et  à  la  décadence  de  l'état.  Dans  deux  lettres  que 
les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  orientales 
adressèrent,  les  12  février  et  3  juin  1785 ,  aux  Etats- 
généraux  ,  les  conséquences  malheureuses  de  cette 
guerre  furent  développées.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
pertes  des  possessions  territoriales  qui ,  à  l'exception 
de  Négapatnam  ,  furent  restituées  par  la  paix  ;  il  s'a- 
git ici  des  pertes  en  marchandises  et  effets  que  la  paix 
ne  bonifia  pas. 

Au  comptoir  de  Surate  les  Anglais  s'emparèrent  de 
marchandises  de  la  valeur  de  1,400,100  florins,  et  à 
celui  de  Sumatra  de  550,000  florins.  Les  négocians 
hollandais  perdirent  sur  la  côte  de  Coroniandcl 
5,600,000  florins,  et  au  Bengale  1,800,000  en  mar- 
chandises ,  sans  parler  d'environ  un  million  de  florins 
en  espèces.  Dans  tout  cela  les  dommages  de  guerre  ne 
sont  pas  comptés ,  aussi  peu  que  la  perte  de  tant  de 
vaisseaux  richement  chargés.  Il  y  en  avait  treize  dont 
la  cargaison  était  estimée  10,200,000  florins. 

Le  plus  grand  désavantage  pour  les  Hollandais  ré- 
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sulta  de  Fart.  6  du  traité,  accordant  aux  Anglais  la 
possession  de  Négapatnam  et  la  navigation  dans  les 
mers  de  l'Inde ,  qui  les  rendirent  maîtres  de  la  côte 
de  Coromandel ,  et  mirent  la  compagnie  des  Indes 
orientales  à  leur  merci.  Il  y  eut  des  politiques  qui  esti- 
mèrent que  les  avantages  de  la  paix  de  Paris,  du  20 
mai  1784,  dédommageaient  l'Angleterre  de  la  perte 
de  ses  colonies  d'Amérique.  Ainsi ,  les  appréhensions 
du  prince  d'Orange  contre  l'opinion  duquel  on  s'était 
exposé  à  la  guerre,  furent  justifiées,  ainsi  les  folles 
préventions  des  négocians  d'Amsterdam  qui  l'avaient 
provoquée  furent  punies. 
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SECTION  rv. 

Différend  avec  ^empereur  Joseph  IT;paix  de  Fon^ 
tainebleau  et  alliance  avec  la  France  en  1785. 

Cau*e»  de  la  Lorsqu'après  une  lutte  de  quatre-vingts  années  les 
i^iuieuié-ncc.       Provinces- Unies  furent  reconnues  par  l'Espagne 

comme  états  indépendans  ,  ces  républiques  ne  furent 
pas  satisfaites  d'avoir  obtenu  la  liberté,  et  de  s'ôtre 
emparées  des  plus  belles  colouies  de  leur  ancien  sou- 
verain dans  les  autres  parties  du  monde  ,  ainsi  que  da 
commerce  le  plus  étendu  ;  elles  forcèrent  Philippe  IV, 
par  la  paix  de  Munster,  du  50  janvier  1648 ,  de  con- 
damner les  dix  provinces  qui  lui  étaient  restées  fidèles 
à  renoncer  aux  avantages  du  commerce,  auxquels 
leur  situation  géographique  les  appelait.  Nous  avons 
'vu1  que  l'article  14  de  ce  traité  avait  ordonné  que  les 
bouches  de  l'Escaut  fussent  tenues  closes  du  côté  des 
États-généraux.  Cette  stipulation  était  une  confirma- 
tion de  l'antique  droit  d'étapes ,  d'après  lequel  des 
bâtimens  étrangers ,  entrant  dans  l'Escaut,  devaient 
rompre  leur  charge  et  la  remettre  à  des  navires  zée- 
landais;  mais  la  république  donna  à  ce  droit  une  ex- 
tension inusitée ,  en  ne  permettant  pas  qu'aucun  bâ- 
timent étranger  entrât  dans  le  fleuve. 

A  peine  la  république  des  Pays-Bas  eut-elle  obtenu 
son  indépendance,  par  le  secours  de  la  France,  que 
1  agrandissement  de  ce  royaume  lui  inspira  des  in-. 
•  Voy.  vol.  XXIX,  P.  200. 
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quiétudes.  On  établit  alors  comme  une  maxime  de 
droit  public  que  les  Pays-Bas  catholiques  devaient 
rester  entre  les  mains  de  l'Espagne  pour  servir  de 
barrière  aux  Hollandais  contre  la  prépondérance  de 
la  France.  Lorsque,  par  la  paix  d'Utrecht,  la  branche 
survivante  de  la  maison  d'Autriche  fut  mise  en  pos- 
session de  ces  provinces,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-généraux  ne  les  lui  adjugèrent  pas  en  vertu  du 
droit  de  succession.  La  monarchie  espagnole  fut  par- 
tagée d'après  les  principes  dictés  par  l'intérêt  général 
de  l'Europe,  et  les  Pays-Bas  forent  mis  entre  les 
mains  de  l'Autriche ,  parce  que  cet  arrangement  fut 
jugé  convenable  au  maintien  de  l'équilibre  politique. 
Nous  avons  fait  connaître  les  charges  dont  cette  ac- 
quisition fut  grevée  par  le  traité  de  la  Barrière  du 
\b  novembre  1715. 

Les  conditions  onéreuses  de  ce  traité  excitèrent  le 
plus  vif  mécontentement  chez  les  Flamands.  Il  ne  fut 
pas  plus  tôt  connu  que  les  Etats  de  Brabant  et  de  Flan- 
dre représentèrent  à  l'empereur  que  l'exécution  de  ce 
traité  causerait  un  préjudice  énorme  aux  peuples  des 
Pays-Bas,  en  les  assujétissant  en  quelque  sorte  à  leurs 
voisins  les  Hollandais.  Ils  protestèrent  encore  contre 
ce  traité,  comme  enfreignant  leurs  libertés  et  leurs 
prérogatives,  en  engageant  à  la  république  le  subside 
des  Pays-Bas,  comme  si  c'était  un  domaine  ou  un  re- 
venu fixe ,  tandis  que ,  d'après  la  constitution ,  il  dé- 
pendait de  leur  libre  consentement  de  le  voter. 

Ces  représentations  engagèrent  l'empereur  à  enta- 
mer, avec  les  Etats-généraux,  une  nouvelle  négocia- 
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tiou ,  pour  obtenir  quelque  adoucissement  à  la  dureté 
des  conditions  du  traité  de  la  Barrière.  Le  marquis  de 
Prié,  ministre  plénipotentiaire  prés  le  gouvernement 
des  Pays-Bas ,  fut  envoyé  à  la  Haye ,  où  il  conclut ,  le 
22  décembre  1718,  avec  les  ministres  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Etats -généraux ,  une  conven- 
tion par  laquelle  quelques  articles  du  traité  de  la  Bar- 
rière furent  changés. 

L'art.  1er ,  eutr'autres ,  modifiant  l'art.  17  du  pre- 
mier traité ,  réduisit  de  quatre  cinquièmes  le  terri- 
toire de  la  Flandre  autrichienne  dont  les  Hollandais 
prétendaient  avoir  besoin  pour  opérer  les  inonda- 
tions. Une  carte  chorographique ,  qui  fut  jointe  au 
traité,  indiqua  les  limites  entre  les  deux  états. 

Par  Varl.  6  du  nouveau  traité ,  les  États-généraux 
s'engagèrent  à  remettre  à  l'empereur,  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications,  les  villes  et  les  pays 
que  la  France  avait  rétrocédés  par  la  paix  d'Utrecht, 
contre  la  remise  des  terres  que  l'empereur  cédait  par 
l'art.  1. 

En  exécution  de  ce  traité,  l'empereur  fut  mis,  en 
17 1 9 ,  en  possession  des  pays  rétrocédés  par  la  France  -, 
mais  la  cession  du  territoire  en  Flandre .  promise  aux 
Etats-généraux,  essuya  de  nouvelles  difficultés,  de 
manière  quelle  eut  lieu  sur  quelques  points,  mais 
que,  sur  d'autres,  les  choses  en  restèrent  sur  le  pied 
où  elles  avaient  été  avant  le  traité. 

La  fondation  de  la  compagnie  d'Ostende ,  par  la- 
quelle Cliarles  VI  fit  une  tentative  infructueuse  pour 
procurer  à  ses  sujets  quelque  part  au  commerce,  ren- 
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contra  les  difficultés  dont  nous  avons  parlé  1 ,  et  qui 
forcèrent  ce  prince  à  renoncer  à  un  projet  si  salutaire 
aux  Brabançons. 

Pendant  les  négociations  d'Aix-la-Chapelle,  de 
1748,  le  comte  deKaunitz,  plénipotentiaire  de  Ma- 
rie-Thérèse ,  essaya  de  secouer  le  joug  du  traité  de  la 
Barrière.  Les  garnisons  hollandaises  qui  se  trouvaient, 
en  vertu  de  ce  traité ,  dans  les  places  des  Pays-Bas , 
n'avaient  pu  empêcher  les  Français  de  s'en  emparer  : 
l'entretien  de  ces  garnisons  paraissait,  en  conséquence, 
tout- à-fait  inutile,  et  Marie-Thérèse  refusa  de  payer 
plus  long -temps  aux  Hollandais  les  subsides  stipulés, 
à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu  à  la  sûreté  commune  par 
le  rétablissement  des  places,  et  que  les  puissances 
maritimes  n'eussent  conclu  le  traité  de  commerce 
voulu  par  l'art.  26  du  traité  de  la  Barrière  et  par 
l'art.  5  du  traité  de  Vienne  de  1751.  L'impcratrice- 
reine  consentit  cependant  à  ce  que  les  garnisons  hol- 
landaises restassent  dans  les  places  où  il  y  en  avait  eu 
avant  la  guerre  pour  la  succession  d'Autriche  ;  mais 
elle  ne  s'engagea  pas  au  paiement  des  subsides,  et  ob- 
tint que  le  traité  de  la  Barrière  ne  fût  pas  expressé- 
ment  renouvelé  par  celui  d'Aix-la-Chapelle. 

Il  fut  tenu,  en  1752,  des  conférences  à  Bruxelles 
entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Provinces-Unies ,  pour  arranger  les 
deux  différends  relatifs  aux  subsides  et  à  la  cession 
d'une  partie  de  la  Flandre  par  l'Autriche;  mais  elles 
n'eurent  aucun  résultat.  Bientôt  après  il  s'opi'ra  un 

1  Voy.  p.  147  de  ce  vol. 
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changement  total  dans  la  politique  européenne.  Par 
le  traité  de  Westminster,  du  16  janvier  1756,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  se  concertèrent  pour 
maintenir  la  neutralité  de  l'Allemagne,  en  empê- 
chant des  troupes  étrangères  d'y  entrer;  mais  un  ar- 
ticle séparé  et  secret  de  ce  traité  excepta  expressé- 
ment les  Pays-Bas  autrichiens  1.  La  cour  de  Vienne 
regarda  les  engagemens  qu'elle  avait  contractés  par  la 
paix  d'Utrecht,  à  l'égard  des  Pays-Bas  catholiques, 
comme  tellement  annulés  de  fait,  que,  par  le  traité 
du  1er  mai  1757 ,  qui ,  à  la  vérité,  ne  fut  pas  ratifié , 
elle  promit  d'en  céder  une  partie  à  la  France  3. 

Cependant,  après  la  paix  de  Hubertsbourg ,  les 
troupes  hollandaises  rentrèrent  de  nouveau  dans  les 
places  delà  Barrière,  presque  tombées  çn  ruine  :  avec 
leur  arrivée  recommencèrent  les  discussions  entre  les 
deux  gouvernemens.  Les  choses  en  restèrent  là  jus- 
qu'au voyage  de  Joseph  II ,  dont  nous  avons  parlé. 
Bientôt  après  le  retour  de  ce  monarque,  le  7  no- 
vembre 1781,  le  gouvernement-général  de  Bruxelles 
déclara  au  ministre  de  la  république  que  l'empereur 
ayant  résolu  de  démolir  la  plupart  des  forteresses  des 
Pays-Bas  3,  il  avait  ordonné  de  prévenir  de  ses  in- 

0 

ten lions  les  Etats-généraux ,  afin  qu'ils  pussent  don  - 
m  r  à  leurs  garnisons  les  ordres  nécessaires.  En  vain 
les  États-généraux  se  réclamèrent-ils  des  traités  ;  le 
prince  de  Kaunitz  n'opposa  à  leurs  représentations 

«  Voy.  vol.  XXXVII,  p. 389.        •  Voy.  vol.  XXXVIII,  p.  12. 
3  C'cai- à-dire  toutes,  à  l'exception  Je  Luxembourg,  d'Ostcnde  et 
tloi  U  ris  d#  >'amur  et  d'Anvers. 
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que  la  volonté  de  son  maître  et  l'inutilité  des  places 
de  barrière  depuis  l'alliance  entre  la  France  et  l'Au- 
triche. «  L'empereur  ne  veut  plus  entendre  parler  de 
barrières  ;  elles  n'existent  plus;  un  traité  dont  l'objet 
a  cessé  n'a  plus  de  validité  :  le  traité  de  la  Barrière 
était  dirigé  contre  la  France;  nos  relations  avec  la 
France  l'ont  rendu  inutile.  Elles  nous  assurent  une 
limite  plus  assurée  que  celle-là,  qui  était  illusoire. 
Telle  fut  la  seule  réponse  que  ce  ministre  fit  à  leurs 
représentations.  Les  Hollandais,  impliqués  dans  uue 
guerre  malheureuse  contre  l'Angleterre,  furent  obli- 
gés de  céder;  ils  retirèrent  leurs  troupes;  mais  ils  dé- 
clarèrent, le  11  mars  1782,  qu'ils  ne  le  faisaient  que 
dans  la  vue  de  ne  pas  troubler  la  bonne  intelligence 
avec  la  cour  impériale,  et  en  se  réservant  leurs  droits 
fondés  sur  les  traités.  Ainsi  Joseph  II,  par  sa  conduite 
arbitraire,  et  son  ministre,  par  son  imprévoyance, 
commirent  une  faute  que  la  monarchie  autrichienne 
paya  chèrement  quinze  années  après ,  lorsque  aucune 
barrière  n'empêcha  plus  un  voisin  ambitieux  d'eu- 
vahir  les  Pays-Bas. 

La  facilité  avec  laquelle  les  Hollandais  s'étaient 
prêtés  à  céder  sur  un  point  regardé  comme  une  af- 
faire d'honneur,  encouragea  bientôt  l'empereur  à 
élever  de  nouvelles  prétentions  plus  injustes  encore. 
Les  traités  de  1715  et  1718  étaient,  d'après  lui,  abro- 
gés de  fait;  mais  il  réclama  l'exécution  de  celui  qui 
avait  été  conclu,  le  20  septembre  1664,  entre  Phi- 
lippe IV  et  les  Etats-généraux,  relativement  aux  li- 
mites, et  surtout  de  celui  du  30  août  1675,  qui  était 
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resté  sans  effet.  Nous  avons  parlé  ailleurs,  de  l'objet 
du  dernier  traité,  sur  lequel  nous  allons  revenir. 

L'enterrement  d'un  soldat  hollandais  de  la  garni- 
son de  Liefkenshœk ,  qui  eut  lieu  dans  le  village  de 
Dœle,  situé,  à  ce  qu'on  prétendait,  à  Bruxelles,  sous 
souveraineté  autrichienne,  mais  où  les  Hollandais 
avaient  toujours  exercé  la  juridiction,  devint,  en 
1783,  l'occasion  dont  se  servit  le  gouvernement  de 
Bruxelles  pour  mettre  ses  projets  à  exécution.  Un  dé- 
tachement de  la  garnison  de  Gand  fut  commandé 
pour  exhumer  le  cadavre,  et  le  jeta,  en  passant,  dans 
le  fossé  du  fort  de  Liefkenshœk.  Un  autre  détache- 
ment de  la  garnison  de  Bruges  s'empara ,  le  4  no- 
vembre suivant,  des  forts  hollandais  de  Saint-Donoes, 
Saint-Paul  et  Saint-Job,  situés  le  long  du  canal  qui 
s'étend  depuis- Bruges  jusqu'à  l'Écluse ,  et  occupa  plu- 
sieurs autres  places  et  districts  renfermés  dans  les  li- 
mites qui  avaieut  été  fixées  par  la  convention  de  1664. 

Les  États-généraux  s'étant  plaints  de  ces  violences, 
il  leur  fut  répondu  que  l'empereur  ne  reconnaissait 
d'autres  limites  de  la  Flandre  que  celles  dont  on  était 
convenu  en  1664,  et  qu'il  envisageait  Je  règlement  de 
1718  comme  étant  sans  force  et  sans  vigueur.  On  leur 
proposa  cependant  de  tenir  des  conférences  à  Bruxelles 
pour  terminer  à  l'amiable  tous  les  difTéren ds. 
(Wcrence»  Dès  l'ouverture  de  ces  conférences,  le  4  mai  1784  , 
i78?.ru"Je"*  le  comte  de  Belgioioso,  plénipotentiaire  de  l'empe- 
reur, présenta  un  mémoire  intitulé  :  Tableau  som- 
maire des  prétentions  de  F  empereur.  On  y  de- 
manda : 
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1°.  Que  les  limites  de  la  Flandre  fussent  redressées 
sur  la  convention  de  1664  ; 

2°.  Qu'une  partie  des  ouvrages  du  fort  Liefkenshcek 
et  de  ceux  du  fort  de  Lillo,  ainsi  que  les  forts  de 
Kruys-Schans  et  de  Frédéric-Henri ,  fussent  démolis  ; 

3°  Que  le  navire  de  garde  placé  devant  le  fort  de 
Lillo  fût  à  jamais  éloigné,  vu  que  l'empereur  croyait 
avoir  la  souveraineté  absolue  et  indépendante  sur 
toutes  les  parties  de  l'Escaut,  depuis  Anvers  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  terre  de  Saftingen  ; 

4°  Qu'on  lui  abandonnât  quelques  villages  dont  la 
république  s'était  emparée  comme  appartenant  à  la 
mairie  de  Bois-le-Duc ,  tandis  qu'ils  avaient  toujours 
appartenu  au  quartier  d'Anvers  ; 

5°.  Qu'on  lui  cédât  le  village  de  Postel  et  les  biens 
de  l'abbaye  de  Postel  5 

6°.  Que  les  Etats-généraux  fissent  cesser  toute 
usurpation  contre  sa  souveraineté  à  l'égard  des  vil- 
lages dits  de  Rédemption; 

7°.  Qu'ils  remplissent  les  engagemens  qu'ils  avaient 
pris  par  le  traité  du  50  août  1673,  et  lui  rendissent 
enfin  Mastricht  et  le  comté  de  Vrœnhoven,  avec 
toutés  ses  appartenances ,  dans  le  Pays  d'outre-Meuse» 
Nous  avons  dit  qu'aux  négociations  de  Nimègue , 
l'Espagne  avait  réclamé  en  vain  l'exécution  de  l'en- 
gagement que  les  Hollandais  avaient  contracté  envers 
elle,  et  que  ceux-ci  trouvèrent  moyen  de  s'y  sous- 
traire en  demandant  le  paiement  de  sommes  que  l'Es- 
pagne leur  devait ,  et  qu'il  était  au-dessus  de  ses  forces, 
vu  le  délabrement  de  ses  finances,  de  payer  alors. 
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L'Espagne  ayant  perdu  les  Pays-Bas  par  la  paix  d'C- 
trecht ,  il  ne  fut  plus  question  de  ses  droits  sur  Mas- 
tricht.  Les  Pays-Bas  furent  alors  transférés  sur  la 
maison  d'Autriche,  non  comme  héritière  de  la  branche 
espagnole,  mais  plutôt  ex  jure  novo;  par  conséquent 
le  traité  de  1673  ne  "pouvait  pas  être  invoqué  par 
celte  maison. 

8°.  L'empereur  demanda  l'indemnité  et  la  restitu- 
tion des  revenus  que  la  république  avait  perçus  dans 
tous  les  articles  mentionnés  dans  ce  détail. 

9°.  Il  demanda  à  être  indemnisé  des  préjudices 
qu'il  avait  soufferts  par  le  produit  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  que  les  Hollandais  avaient  maintenus,  du- 
rant une  longue  suite  d'années,  sur  un  pied  défavo- 
rable, quoiqu'ils  eussent  promis  de  conclure  un 
traité  de  commerce. 

40°.  Il  demanda  la  restitution  de  tout  ce  qui  lui 
appartenait  à  titre  de  la  ville  et  du  marquisat  de  Berg- 
op-Zooni,  de  la  ville  et  de  la  baronnie  de  Bréda  et 
des  autres  parties  du  Brabant  hollandais  ;  que  les  Hol- 
landais lui  payassent  leur  quote-part  des  arrérages 
dus  sur  les  anciennes  aides  de  la  province  du  Brabant, 
et  qu'indépendamment  de  la  restitution  entière  du 
capital ,  du  moment  que  ces  provinces  sont  entrées 
sous  la  souveraineté  de  la  république,  ils  payassent  à 
l'avenir  leur  contingent. 

11°.  La  restitution  ou  le  paiement  de  toute  l'ar- 
tillerie et  des  munitions  de  guerre  qui  avaient  été 
laissées  sous  la  garde  des  Hollandais  lorsque  leurs 
troupes  étaient  entrées  en  garnison  dans  quelques  en- 
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droits  de  ce  pays ,  ainsi  que  le  paiement  de  deux  mil- 
lions de  livres  que  la  France  avait  dû  payer  à  la  répu- 
blique en  vertu  du  treité  d'Aix-la-Chapelle,  à  titre 
de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre  emmenées 
hors  de  ces  places  pendant  la  guerre. 

12°.  Enfin,  l'empereur  demanda  le  paiement  de 
diverses  sommes  réclamées  par  des  particuliers  bra- 
bançons pour  fournitures  faites  aux  Hollandais  en 
1745  et  1746. 

Les  Etats-généraux  répondirent  à  ee  tableau  som- 
maire par  un  mémoire  où  ils  firent  voir  combien  peu 
son  contenu  était  fondé.  Ils  opposèrent  aux  préten- 
tions de  l'empereur  celles  que  la  république  formait 
à  sa  charge  pour  le  paiement  du  subside  promis  par  le 
traité  de  la  Barrière ,  et  à  différens  autres  titres. 

On  vit  alors  que  les  réclamations  formées  par 
Joseph  II  avaient  caché  un  but  plus  important  que 
ne  l'était  la  possession  de  quelques  forts.  11  déclara  , 
le  25  aoûX  1784,  qu'il  se  désisterait  de  tout,  si  les 
Élats-généraux  voulaient  consentir  à  l'ouverture  de 
l'Escaut  et  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve,  et  accor- 
der à  ses  sujets  le  droit  d'aller  faire  directement  le 
commerce  aux  Indes  et  dans  les  ports  des  Pays-Bas. 
S'abandonnant  à  la  vivacité  de  son  caractère,  il  ajouta 
que  c'était  là  sa  dernière  résolution;  que,  décidé  à 
regarder  dès-lors  l'Escaut  comme  libre,  il  donnerait 
ses  ordres  en  conséquence,  et  qu'il  envisagerait  la 
moindre  opposition,  de  la  part  des  Etats- géné- 
raux ,  comme  une  hostilité  et  une  déclaration  de 
guerre. 
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Les  menaces  de  l'empereur  ne  déconcertèrent  point 
les  États-généraux  -,  ils  réfusèrent  sa  demande ,  comme 
destructive  de  l'indépendance „  de  la  sûreté  et  de  la 
prospérité  de  la  république.  Us  firent  voir  que  cette 
nouvelle  prétention  était  diamétralement  opposée  à 
l'article  11  de  la  paix  de  Munster ,  qui  ordonnait  ex- 
pressément la  fermeture  de  l'Escaut ,  ainsi  qu'à  l'ar- 
ticle 5  du  traité  de  Vienne  de  1731 ,  qui ,  en  abolis- 
sant la  compagnie  d'Ostende,  prescrivait  à  jamais  la 
cessation  de  tout  commerce  des  Pays-Bas  autrichiens 
aux  Indes.  Ils  ordonnèrent  au  vice-amiral  Reynst  de 
prendre  poste ,  avec  une  escadre ,  a  l'embouchure  de 
l'Escaut ,  et  d'empêcher  tout  passage  de  vaisseau  im- 
périal ou  flamand. 

Rien  n'était  alors  plus  important,  pour  la  répu- 
blique, que  de  s'assurer  de  la  protection  de  la  France: 
depuis  long-temps  le  parti  dominant  en  Hollande 
négociait  une  alliance  avec  cette  cour  ;  mais  la  France 
en  différa  la  signature  jusqu'au  moment  de  l'entière 
décision  des  contestations  qui  pouvaient  entraîner  la 
république  dans  une  guerre  avec  un  autre  allié  de 

roo,meacc-    Louis  XVI. 
m*al  de*  1  o»- 

iiui«.  Cependant  un  brigantin  impérial-,  parti  d'Anvers 

pour  tenter  le  passage  de  l'Escaut,  fut  arrêté,  le  8  oc- 
tobre, à  la  hauteur  de  Saftingen,  par  un  brigantin 
hollandais,  qui,  sur  le  refus  quTil  fit  de  cingler  en 
arrière ,  tira  sur  lui  et  le  força  d'amener  son  pavillon. 
Un  autre  bâtiment  impérial,  parti  d'Ostende  pour 
remonter  l'Escaut,  fut  arrêté,  le  15  octobre,  par 
l'amiral  Reynst  à  l'embouchure  de  ce  fleuve  et  conduit 


Digitized  by  Google 


sect.  iv.  1785.  231 

à  Flessingue ,  où  on  le  relâcha  cependant ,  à  condition 
qu'il  retournerait  à  Ostende. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  voies  de  fait,  l'em- 
pereur rappela  de  la  Haye  son  ambassadeur ,  le  baron 
de  Reiscbacli ,  et  rompit  les  conférences  de  Bruxelles. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  Joseph  II  ne  s'était  pas  at- 
tendu à  une  résolution  aussi  hardie  de  la  part  de  la 
republique,  puisqu'au  moment  où  les  coups  de  canon 
qui,  selon  lui,  devaient  être  le  signal  de  la  guerre, 
furent  tirés ,  les  Pays-Bas  se  trouvaient  encore  dé- 
pourvus de  troupes ,  de  magasins  et  de  munitions  de 
guerre.  Ce  ne  fut  qu'à  cette  époque  qu'il  donna  les 
ordres  nécessaires  pour  la  marche  des  troupes. 

Les  deux  partis  firent  également  des  démarches 
pour  intéresser  dans  leur  querelle  les  autres  puissances. 
L'empereur  adressa  aux  différentes  cours  des  décla- 
rations dans  lesquelles  il  annonçait  son  intention 
d'affranchir  ses  états  d'une  servitude  que  le  traité  de 
Munster  leur  avait  imposée,  et  d'une  stipulation  qui 
n'était  plus  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  af- 
faires de  l'Europe.  Il  annonça  que,  dès  qu'il  aurait 
obtenu  la  liberté  de  l'Escaut ,  il  déclarerait  Anvers 
port  franc. 

Les  Hollandais  se  préparèrent  à  une  défense  vigou- 
reuse; ils  mirent  à  la  tête  de  leurs  troupes  le  comte 
de  Mai  11  chois,  que  Frédéric  H  leur  conseilla  sous 
main  d'appeler  à  la  place  du  général  Mœllendorf, 
qu'ils  lui  avaient  demandé  ,  et  qu'il  ne  pouvait  leur 
céder  sans  se  compromettre.  Pour  stimuler  la  cour  de 
France  à  s'intéresser  pour  eux ,  iis  firent  semblant , 
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ou  ils  tentèrent  peut-être  de  renouer  leurs  liaisons 
avec  l'Angleterre ,  qui  avaient  été  rompues  depuis  la 
guerre  d'Amérique.  Us  entamèrent  quelques  négocia- 
tions avec  le  chevalier  Harris,  ministre  de  cette  cour 
à  la  Haye ,  et  envoyèrent  le  baron  de  Lynden  à  Lon- 
dres ;  mais  le  cabinet  britannique  déclara  vouloir  res- 
ter neutre  dans  ce  différend.  Les  Hollandais  éprou- 
vèrent un  semblable  refus  de  la  part  des  autres 
cabinets  auxquels  ils  s'adressèrent.  "Frédéric  II ,  ce- 
pendant ,  leur  permit  d'enrôler  des  soldats  dans  ses 
états.  Catherine  II ,  que  l'empereur  avait  captivée , 
épousa  Ses  intérêts.  M.  de  Kalitcheff,  son  ministre  à 
la  Haye,  présenta  successivement  deux  notes  aux 
États-généraux,  les  19  novembre  1784 ,  et  7  mars 
1785.  Il  y  exhorta  les  Etats-généraux  à  donner  à 
l'allié  de  sa  souveraine  toute  la  satisfaction  qu'il  était 
en  droit  d'exiger. 
vwîÏÏie».**  Cependant  le  comte  de  Vergennes  représenta,  dans 
un  conseil  qui  fut  tenu  le  7  novembre  1784  ,  qu'en 
abandonnant  les  Hollandais  dans  une  circonstance  si 
critique ,  on  les  forcerait  de  se  jeter  entre  les  bras  de 
l'Angleterre,  et  qu'on  perdrait  ainsi  le  fruit  de  toutès 
les  dépenses  qu'on  avait  faites  pour  les  attacher  aux 
intérêts  de  la  France.  En  conséquence ,  Louis  XVI 
fit  déclarer,  le  27  novembre  1784,  a  la  cour  de 
Vienne,  qu'il  s'opposerait,  à  main  armée,  à  toute 
entreprise  hostile  contre  la  république  ;  il  fit  en  même 
temps  rassembler  deux  armées,  Tune  en  Flandre,  et 
l'autre  sur  le  Rhin ,  dont  on  destinait  le  commande- 
ment au  prince  de  Condé  et  au  maréchal  de  Bro- 
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glie 1 .  Cependant  il  renouvela  à  l'empereur  l'offre  de  sa 
médiation  pour  raccommodement  de  ses  différends 
avec  la  république.  Le  prince  de  Kaunitz,  qui  ne  crai- 
gnait rien  tant  que  la  dissolution  de  l'alliance  entre  les 
cours  de  Versailles  et  de  Vienne,  qu'il  regardait 
comme  le  chef-d'œuvre  de  sa  politique,  engagea 
Joseph  II  à  accepter  la  médiation.  Il  s'ouvrit,  en  con- 
séquence, le  8  décembre  1784,  des  conférences  à 
Versailles ,  entre  le  comte  de  Vergennes,  le  comte  de 
Mercy ,  ambassadeur  de  l'empereur ,  et  MM.  de  Ber- 
kenrode  2  et  Brantzen  5,  ministres  de  la  république. 
L'empereur  persista  à  demander  que  la  liberté  de 
l'Escaut  ne  fut  pas  regardée  comme  un  des  objets  de 
la  négociation ,  mais  que  celle-ci  se  bornât  aux  autres 
prétentions  qu'il  avait  annoncées.  Ce  fut  avec  beau- 
coup de  peine  qu'il  céda  finalement  sur  ce  point,  mais 
il  exigea  qu'on  lui  remît  Mastricht  et  un  district  con- 
sidérable sur  la  Meuse.  Comme  les  Etats-généraux 
se  refusèrent  positivement  à  cette  cession ,  et  que  le 
médiateur  se  déclara  pour  eux ,  les  négociations 

'  11  est  remarquable  qu'à  l'époque  môme  où  une  guerre  entre 
l'Autriche  et  les  États-gcnéraus  paraissait  inévitable,  le  frère  «le 
l'empereur,  Tel  ecleur  de  Cologne,  renouve  la ,  le  30  octobre  1784, 
son  traité  de  subside  avec  la  république  ;  à  la  vérité,  on  y  inséra  la 
condition  que  les  troupes  que  l'électeur  fournissait  ne  seraient  em- 
ployées ni  contre  l'empereur  et  l'Empire,  ni  contre  la  maison  d'Au- 
triche; mais  l'électeur  s'engagea  en  mè.ma  temps  à  ne  favoriser  au- 
cune puissance  qui  serait  en  guerre  avre  les  Étals-généraux, 

*  Matthieu  Le&levenon  de  BetkcmoJe. 

5  Gérard  Branlacn. 
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allaient  être  rompues,  lorsque  le  comte  de  Mercy 
déclara  ,  au  mois  de  février  1785 ,  que  si  on  donnait 
à  l'empereur  une  satisfaction  éclatante  pour  l'affront 
que  son  pavillon  avait  essuyé  sur  l'Escaut,  ce  monar- 
que se  contenterait  d'un  léger  arrondissement  de  ter- 
ritoire et  d'une  somme  d'argent,  tant  pour  ses  pré- 
tentions qu'en  réparation  des  dommages  causés  par  les. 
inondations 

Le  comte  de  Vergennes  réussit  alors  à  décider  les 
Etats-généraux  à  envoyer  à  Vienne  deux  députés  char- 
gés de  faire  à  l'empereur  des  excuses  sur  ce  qui  s'était 
passé.  Ce  furent  le  comte  de  WassenaeF  Twickel  et  le 
baron  de  Lynden.  Joseph  Iï  leur  accorda  une  au- 
dience le  24  juillet  1784,  les  reçut  très-gracieuse- 
ment ,  ne  les  laissa  pas  achever  leur  compliment  d'ex- 
cuses et  leur  donna  des  assurances  pacifiques 

Quant  à  la  somme  d'argent  demandée  par  l'empe- 
reur, il  la  fixa  d'abord  à  quinze  millions  de  florins  ;  il 
la  réduisit  ensuite  à  douze ,  et  finalement  à  dix,  dont 
neuf  et  demi  pour  lui-même,  et  un  demi  pour  les. 

'  Les  Hollandais  avaient  eu  soin  de  mettre  sous  l'eau  les  environ» 
de  leurs  places  fortifiées  de  la  Flandre ,  afin  de  les  garantir  contre 
les  attaques  des  Impériaux.  Les  inondations,  embrassant  une  grande 
étendue  de  terrain ,  avaient  causé  des  dommages  considérables  aux 
sujets  autrichiens  de  la  Flandre,  dont  l'empereur  demanda  la  répa- 
ration. 

*  Le  prince  de  Kaunilz,  qui  avait  moins  de  grandeur  d'âme  que 
son  maître,  veilla  soigneusement  à  ce  que  les  deux  députés  ne  fus- 
sent pas  traités  en  ministres  plénipotentiaires.  Parcelle  raison, 
leurs  voitures  furent  Touillées  ,  et  on  leur  confisqua  plusieurs  effets 
comme  étant  de  contrebande.  Juscjih  II  en  ordoona  la  restitution. 
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Brabançons  qui  avaient  souffert  des  inondations.  Le 
comte  de  Mercy  déclara  que  si,  le  21  septembre  au 
plus  tard,  les  Etats-généraux  n'avaient  pas  consenti  à 
payer  celte  somme,  les  négociations  seraient  rom- 
pues, et  que  la  guerre  commencerait. 

A  l'approche  de  ce  terme,  les  plénipotentiaires  des 
Pays-Bas  confièrent  au  comte  de  Vergennes  que  tout 
ce  que  leurs  instructions  leur  permettaient  d'accorder 
était  tout  au  plus  la  somme  de  cinq  millions  et  demi. 
La  cour  de  Versailles ,  se  trouvant  dans  le  cas  d'opter 
entre  un  ancien  allié  avec  lequel  le  roi  était  uni  par  les 
liens  du  sang ,  et  un  nouvel  allié  auquel  elle  était  sur 
le  point  de  s'attacher  plus  étroitement,  se  décida  à 
un  sacrifice  pécuniaire.  Le  comte  de  Vergennes  dé- 
clara que  Louis  XVI  paierait  la  somme  que  les  mi- 
nistres des  Pays-Bas  ne  pouvaient  pas  accorder,  et 
une  offre  si  généreuse  fut  acceptée  avec  empressement. 
On  parvint  ainsi  à  s'accorder  sur  les  préliminaires ,  le 
20  septembre,  veille  du  jour  fixé  par  Joseph  II. 

La  ratification  de  ces  articles  éprouva  de  grandes 
difficultés  dans  les  différens  états  qui  composaient  la 
république  des  Pays-Bas.  Trois  provinces  la  refusèrent 
entièrement,  et  les  quatre  autres  ne  la  donnèrent 
que  sous  de  certaines  restrictions,  qui  apportèrent 
de  nouveaux  délais  à  la  conclusion  du  traité  défi- 
nitif. 

Les  Hollandais  demandaient  cntr'aulres  le  re- 
nouvellement du  traité  de  1731 ,  et  nommément  de 
l'article  cinquième  de  ce  traité,  qui  excluait  les  Fla- 
mands du  commerce  des  Indes ,  en  statuant  qu'il  se- 
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rait  conclu  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
élats.  L'empereur  refusa  de  rappeler  le  traité  de  1731 
dans  sa  paix  avec  les  Hollandais;  il  exigea  qu'il  n'y  fût 
fait  aucune  mention  de  la  navigation  de  ses  sujets  aux 
Indes,  et  qu'on  laissât  à  chacune  des  deux  puissances 
une  entière  liberté  de  faire  chez  elle  tels  réglemens  de 
commerce  et  de  douane  qu'elle  jugerait  à  propos.  Les 
Hollandais  furent  obligés  de  se  conformer  en  ce  point 
à  la  volonté  de  l'empereur,  et  la  paix  définitive  fut 
signée  à  Fontainebleau  le  8  novembre  1 785 ,  sous  la 
médiation  et  la  garantie  de  la  France.  En  voici  les 
stipulations  : 

Traîna.        Paix  perpétuelle  et  amitié  sincère  renouvelées 

Fontainebleau.  A  1 

entre  les  deux  états.  Art.  1 . 

Le  traité  de  Munster,  du  50  janvier  1648,  est 
adopté  pour  base  du  présent  traité,  et  toutes  ses  sti- 
pulations sont  confirmées,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  parle  traité  actuel.  Art.  2. 

Il  s'ensuit  que  le  traité  de  la  Barrière  de  1715  et 
celui  deVienne  de  1751  sont  censés  annulés,  de  ma- 
nière qu'il  ne  sera  plus  permis  dorénavant  aux  Hol- 
landais de  les  opposer  à  l'empereur,  elle  commerce 
des  sujets  flamands  de  ce  prince  ne  devra  plus  éprou- 
ver d'autres  entraves  que  celles  qu'y  met  le  traité  de 
Munster. 

Il  sera  désormais  libre  aux  deux  puissances  de  faire 
tels  réglemens  qu'elles  voudront  pour  le  commerce  , 
les  douanes  et  les  péages  dans  leurs  états  respectifs. 
Art.  5.  Cet  article  annule  la  clause  de  l'article  5  du 
traité  de  Yienne  de  1751 ,  d'après  laquelle  ces  objets 
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devaient  être  réglés  par  uo  traité  de  commerce  entre 
les  deux  états. 

Les  limites  de  la  Flandre  seront  rétablies  sur  le 
pied  de  la  convention  de  Tannée  i  664,  par  des  com- 
missaires que  Ton  nommera  de  part  et  d'autre  dans 
le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 
Art.  4.  Les  Hollandais  renoncent ,  par  cet  article ,  à 
l'extension  des  limites  de  la  Flandre,  qui  avait  été 
arrêtée  en  leur  faveur  par  les  traités  de  1715  et  de 
1718. 

Les  deux  puissances  ne  construiront  pas  de  forts , 
ni  n'élèveront  de  batteries  à  la  portée  du  canon  des 
forteresses  de  Tune  ou  de  l'autre.  Les  forts  qui  se 
trouveront  dans  ce  cas  seront  démolis.  Art.  5. 

Les  Etats-généraux  s'engagent  à  faire  régler,  à  la 
satisfaction  de  l'empereur,  l'écoulement  des  eaux  en 
Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse,  aGn  de  prévenir, 
autant  que  possible,  les  inondations.  Art.  6. 

Ces  mêmes  Etats  reconnaissent  le  droit  de  souve- 
raineté absolue  de  l'empereur  sur  toute  la  partie  de 
l'Escaut,  depuis  Anvers  jusqu'au  bout  du  pays  de 
Saftingen ,  et  renoncent  à  la  perception  et  à  la  levée 
d'aucun  péage  et  impôt  dans  cette  partie  de  l'Escaut. 
Le  reste  du  fleuve,  depuis  Saftingen  jusqu'à  la  mer, 
dont  la  souveraineté  continuera  d'appartenir  aux 
Etats-généraux,  sera  tenu  clos  de  leur  côté,  ainsi  que 
les  canaux  du  Sas,  de  Svvin  et  autres  bouches  de  mer 
y  aboutissant ,  conformément  au  traité  de  Munster. 
Art.  7.  Ce  dernier  point,  auquel  la  république  met- 
tait le  plus  graud  intérêt,  étant  accordé,  les  Hollan- 
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dais  ne  firent  plus  de  difficulté  de  satisfaire  l'empe- 
reur; ils  lui  accordèrent  même  des  choses  qu'il  Sa- 
vait pas  demandées  originairement  dans  le  tableau 
sommaire. 

Les  Etals-généraux  évacueront  et  démoliront  les 
forts  de  Cruyschantz  et  de  Frédéric-Henri ,  et  en  cé- 
deront les  terrains  à  l'empereur.  Art.  8.  Le  tableau 
sommaire  avait  simplement  exigé  la  démolition  de 
ces  forts,  et  non  la  cession  de  leur  territoire. 

Us  évacueront  de  même,  et  remettront  à  la  disposi- 
tion de  l'empereur ,  six  semaines  après  l'échange  des 
ratifications ,  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshœk  avec 
leurs  fortifications,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 
Art.  9  et  10.  Le  tableau  n'avait  exigé  que  la  démoli- 
tion de  quelques  ouvrages  de  ces  forts. 

U empereur  renonce  à  ses  prétentions  aux  villages 
de  Bladel  et  Reusel,  en  faveur  des  Etats -généraux. 
Art.  11.  Ce  sont  les  villages  que  l'empereur  avait  ré- 
clamés, comme  faisant  partie  du  quartier  d'Anvers. 

Les  Etats- généraux  renoncent  à  toutes  prétentions 
sur  le  village  dePostel  mais  les  biens  de  cette  abbaye, 
sécularisés  par  eux,  ne  pourront  être  réclamés  par 
l'empereur.  Art.  12. 

Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre ,  dans 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications ,  régleront 
les  limites  duBrabant.  Art.  15. 

L'empereur  renonce  à  ses  droits  et  prétentions  sur 
la  ville  de  Mastricht,  le  comté  de  Vrœnhoven,  les 
bans  de  Saint-Servais  et  le  pays  d'outre -Meuse,  par- 
tage des  Etats-généraux.  Art.  14. 
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Les  Et;jis-g«'noriUix  paieront,  pour  l'indemnité  des 
parties  susdites,  à  l'empereur,  la  somme  de  neuf 
millions  et  cinq  cent  mille  florins ,  argent  d'Hollande. 
Art.  15. 

Les  Etats-généraux  paieront,  pour  réparation  des 
dommages  causés  aux  sujets  de  l'empereur  par  les 
inondations,  la  somme  de  cinq  cent  mille  florins. 
Art.  16. 

Les  termes  du  paiement  de  ces  sommes  sont  réglés 
dans  Yart.  17  ,  savoir  :  huit  termes,  de  six  mois  eu 
six  mois,  chacun  de  1,250,000  florins. 

Les  Etats-généraux  cèdent  à  l'empereur  le  ban 
d'Aulne ,  situé  dans  le  pays  de  Daelhem ,  la  seigneurie 
ou  le  chef-ban  de  Blegny,  le  Trembleur ,  avec  Saint- 
André,  le  ban  et  la  seigneurie  de  Bombay  ,  la  ville  et 
château  de  Dae  hem  avec  dépendances,  exceptJ  Oost 
et  Cadeir.  Art»  i  8. 

En  échange  de  ces  cessions,  l'empereur  cède  aux 
États-généraux  les  seigneuries  de  Vieux-Fauquemont, 
Schin-sur-la-Gueule ,  Slrucht,  celle  de  Seha3sberg> 
et  l'enclave  du  Fauquemont  autrichien  $  il  renonce  à 
la  partie  du  village  de  Schimmert ,  nommé  le  Bies , 
ainsi  qu'aux  parties  de  bruyères  et  de  terres  récla- 
mées du  côté  de  Heezlen  par  ceux  d'Ubach,  etc. 
Art.  19. 

Eu  égard  à  la  cession  des  forts  de  Lillo  et  de  Lief- 
kenshœk  par  les  Etats-généraux,  l'empereur  renonce 
à  ses  droits  et  prétentions  sur  les  villages  dits  de  Ré- 
demption ,  excepté  Falais,  Argenteau  et  Hermal, 
qu'il  se  réserve  en  plein ,  avec  cession  de  tous  droits 
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et  prêtent  ions  sur  ces  trois  villages  de  la  part  des 
États-géncraux.  Art.  20. 

Il  est  stipulé,  en  faveur  des  sujets  des  pays  cédés 
réciproquement ,  qu'ils  pourront  s'en  retirer  ,  et  que 
ceux  qui  y  resteront  jouiront  du  libre  exercice  de 
leur  religion.  Art.  21. 

Les  Etats- généraux  cèdent  à  l'empereur  le  village 
de  Berneau,  situé  au  pays  de  Daelhem ,  qui  était  resté 
indivis  par  le  partage  du  pays  d'outre-Meuse  de  l'an 
1661.  Art.  22. 

L'empereur  cède  aux  États-généraux  le  village 
d'Elslœ ,  situé  au  pays  de  Fauquemont,  et  qui  était 
pareillement  resté  indivis  par  le  môme  partage. 
Art,  25. 

Des  commissaires ,  nommés  de  part  et  d'autre  dans 
le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des  ratifications, 
régleront  les  limites  des  territoires  réciproques  au 
pays  d'outre-Meuse.  Art.  21. 

Les  prétentions  pécuniaires  de  souverain  à  souve- 
rain sont  compensées  et  abolies  \  et ,  quant  à  celles 
que  les  particuliers  auront  à  réclamer,  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  les  examiner.  Art.  25. 

On  nommera  pareillement  des  commissaires,  dans 
le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des  ratifications , 
pour  déterminer  le  juste  contingent  que  les  États  - 
généraux  devront  désormais  acquitter  dans  le  paie- 
ment des  rentes  affectées  sur  les  anciennes  aides  de 
Brabant,  et,  en  attendant,  les  choses  resteront  sur 
l'ancien  pied.  Art.  26. 

Les  deux  parties  renoncent  réciproquement ,  sans 
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aucune  réserve ,  a  toutes  les  prétentions  qu'elles 
pourraient  encore  avoir  l'une  à  la  ebarge  de  l'autre  y 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être.  Art.  27. 

Le  roi  de  France  est  requis  par  les  deux  parties 
contractantes  de  se  charger  de  la  garantie  du  présent 
traité.  Art.  28. 

Les  ratifications  des  deux  puissances  contractantes 
seront  échangées  dans  le  ternie  de  six  semaines,  à 
compter  du  jour  de  la  signature  de  la  paix.  Art,  29. 

L'acte  de  garantie  du  roi  de  France  est  daté  de 
Versailles  le  15  décembre  1785. 

Immédiatement  après  la  signature  de  ce  traité  de  aii?.,**. 

Paix,  on  mit  la  dernière  main  au  traité  d'ail 
projeté  depuis  long-temps  entre  la  France  et  la  répu- 
blique, et  préparé  par  le  duc  de  la  Vauguyon ,  mi- 
nistre du  roi  à  la  Haye,  qui,  par  son  adresse,  avait 
contribué  à  augmenter  l'autorité  du  parti  opposé  au 
stadhouder  ;  ce  parti  ne  pouvait  prévaloir  qu'en  s'at- 
tachant  à  la  France,  tandis  que  le  stadhouder  était 
soutenu  par  l'Angleterre.  L'alliance  fut  signée  à  Fon- 
tainebleau, le  10  novembre  1785,  deux  jours  après 
le  traité  de  paix. 

Elle  porte  la  garantie  réciproque  des'  possessions 
actuelles,  franchises  et  libertés  des  deux  états,  ainsi 
que  celle  des  traités  de  Munster  de  1648,  et  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1748,  en  faveur  des  Hollandais.  Art.  2. 

Dès  que  l'une  des  puissances  alliées  sera  menacée 
d'une  attaque ,  l'autre  emploiera  ses  bons  offices  pour 
prévenir  les  hostilités  et  ramener  les  choses  dans  la 
voie  de  la  conciliation.  Art*  5. 

xi,.  16 
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Si  ces  bons  offices  étaient  sans  effet,  on  se  donnera 
des  secours  réciproques.  La  France  fournira  à  la  ré- 
publique dix  mille  hommes  d'infanterie ,  deux  mille 
de  cavalerie,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates. 
La  république  fournira  à  la  France,  en  cas  de  guerre 
maritime,  six  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates;  et , 
dans  le  cas  d'une  attaque  du  territoire  français  ,  elle 
fournira  son  contingent  de  troupes  en  argent  sur  le 
pied  de  cinq  mille  hommes  d'infanterie  et  mille  de  ca- 
valerie ,  â  moins  qu'elle  ne  préfère  de  le  fournir  en 
nature.  Art.  4. 

La  puissance  qui  fournira  les  secours  ,  soit  en  vais- 
seaux ,  soit  en  troupes ,  les  paiera  et  les  entretiendra 
partout  où  son  allié  les  fera  agir.  Art.  5. 

Les  puissances  alliées  tiendront  complets  et  bien 
armés  les  vaisseaux,  frégates  et  troupes  qu'elles  fourni- 
ront réciproquement;  de  sorte  que  les  vaisseaux  et 
frégates  qui  pourraient  être  perdus  par  les  événemens 
de  la  guerre ,  seront  aussitôt  remplacés  par  d'autres. 
Art.  6*. 

Dans  le  cas  où  les  secours  stipulés  ne  seraient  pas 
suffisans,  la  puissance  requise  les  augmentera  succes- 
sivement ,  et  assistera  même  son  allié  de  toutes  ses 
forces,  si  les  circonstances  le  requéraient  ;  mais,  dans 
tous  les  cas  ,  le  contingent  des  Etats-généraux,  en 
troupes  de  terre ,  «n'excédera  pas  l'évaluation  de  vingt 

1  Par  un  article  sépare,  mille  hommes  d'infanterie  sont  évalués  à 
dix  mille  florins  d'Hollande  par  mois  et  mille  hommes  de  cavalerie, 
à  trente  mille  florins  par  mois. 
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rallie  hommes  d  infauterie  et  de  quatre  mille  de  cava- 
lerie, sîrl.  7. 

Nous  avons  dit  que  la  cour  de  Versailles,  pour  em- 
pêcher qu'il  n'éclatât  entre  les  États-généraux  et  l'em- 
pereur Joseph  II  une  guerre  qui  l'aurait  mise  dans  la 
nécessité  de  choisir  entre  une  ancienne  alliance  av<  c 
le  beau-frère  du  roi  et  une  nouvelle  alliance  projetée, 
et  qui  devait  assurer  la  prépondérance  maritime  de  la 
France,  avait  offert  de  payer  la  partie  des  dix  millions 
de  florins  demandés  par  l'empereur,  que  les  plénipo- 
tentiaires hollandais  n'étaient  pas  autorisés  à  accorder. 
C'étaient  4,500,000  florins,  répartis  en  huit  termes 
de  562,500  florins.  La  France  paya  effectivement  les 
quatre  premiers  termes ,  dont  le  dernier  était  éc  hu  le 
24  septembre  1787  ;  mais  lorsque  les  termes  subsé- 
quens  furent  échus,  les  circonstances  avaient  entière- 
ment changé  dans  les  Provinces-Unies.  L'alliance  du 
JÛ  novembre  1785  subsistait  bien  encore,  pour  la 
forme  ;  mais  on  devait  la  regarder  comme  annulée  par 
la  triple-alliance  qui  fut  conclue  en  1788.  Aussi  la 
France  laissa-t-elle  passer  les  termes  des  21  mars  et 
24  septembre  1788  sans  payer  sa  quote-part.  Les 
États-généraux  ne  firent  pas  de  réclamations  avant  le 
1 1  décembre  de  la  môme  année  ;  ce  jour-là ,  M.  Les- 
tevenon  de  Berkenrode  rappela ,  par  une  note  ,  les 
prétentions  de  ses  commettans.  Le  comte  de  Mont- 
morin,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  , 
appuya,  dans  sa  réponse  du  24  décembre,  sur  le 
changement  de  système ,  et  surtout  sur  la  circons- 
tance que  l'alliance  conclue,  en  1788,  entre  la  Grande- 
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Bretagne  et  les  Etats-généraux,  renfermait  des  stipu- 
lations omises  dans  celle  qui  subsistait  entre  le  roi  et 
la  république.  Il  rappela  que  l'ambassadeur  de 
France  â  la  Haye  ayant  demandé,  ou  que  ces  stipula- 
tions fussent  entièrement  supprimées,  ou  quelles  fus- 
sent rendues  communes,  les  États-généraux  avaient 
rejeté  cette  demande ,  et  altéré  par-la  volontairement 
l'essence  de  leur  alliance  avec  le  roi.  «  Dans  cet  état 
de  choses ,  c'est  ainsi  que  M.  de  Montmorin  termine 
sa  note,  le  roi  pense  qu'il  n'est  point  dans  l'obligation 
de  satisfaire  à  une  demande  dont  les  États-généraux 
eux-mêmes  ont  ébranlé  la  base  :  leur  silence  avait 
même  persuadé  S.  M.,  ou  que  LL.  H  H.  PP.  l'avaient 
abandonnée,  ou  qu'en  la  réitérant,  elles  l'accompa- 
gneraient d'une  réponse  satisfaisante  à  l'office  rappelé 
dans  la  présente  note.  » 

Les  stipulations  dont  se  plaint  ici  le  ministre  de 
France,  sont  renfermées  dans  l'art.  6  du  traité  de  la 
Haye  du  15  avril  1788. 

La  note  du  24  décembre  ne  resta  pas  sans  réponse. 
La  réplique  de  M.  de  Berkenrode  est  du  22  janvier 
1789.  Ce  ministre  s'attache  surtout  à  prouver  qu'un 
changement  quelconque  de  circonstances  ne  pouvait 
en  produire  aucun  dans  les  engagemens  contractés 
entre  les  deux  puissances.  On  y  lit  ensuite  ces  mots  : 
«  Pendant  que  LL.  HH.  PP.  se  livraient  à  la  joie  que 
leur  inspirait  un  événement  aussi  désiré  que  la  con- 
clusion de  l'alliance  avec  S.  M.,  les  malheureux  trou- 
bles qui  agitaient  déjà  la  république,  se  développaient 
dans  son  sein  avec  une  rapidité  effrayantet  Ces  trou- 
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bles,  qui  doivent  leur  origine  à  un  funeste  esprit  d'in- 
novation, et  qui,  semblables  à  une  maladie  épidémi- 
que,  se  sont  répandus  de  nos  jours  dans  plus  d'un» 
état,  et  y  exercent  encore  leur  pernicieuse  influence , 
étaient  fomentés  dans  cette  république  par  des  gens 
qui  ne  craignaient  pas  drcmployer  le  nom  sacré  de 
S.  M.  pour  faire  accroire  que,  favorisant  leurs  projets 
destructeurs ,  le  roi  les  aiderait  à  renverser  la  consti- 
tution de  cet  état  -,  tandis  que,  se  préparant  à  exécu- 
ter ces  projets  les  armes  à  la  main ,  ils  allèrent  jus- 
qu'à engager  à  cette  fin  des  sujets  du  roi  employés  à 
son  service  militaire.  LL.  HH.  PP.  en  ont  fait  mettre 
les  preuves  sous  les  yeux  du  roi,  pour  lui  faire  voir 
jusqu'à  quel  point  on  a  tâché  de  surprendre  sa  re- 
ligion. ». 
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SECTION  V. 

Troubles  des  Provinces-  Unies  jusqu'à  l intervention 
de  Frédéric  Guillaume  II,  roi  de  Prusse. 

Difkvend  sur     La  paix  de  Paris  est  l'époque  où  les  deux  partis 
miiiuire.       qui  divisaient  la  république  des  Pays-Bas  prirent  un 
caractère  vraiment  hostile  ,  et  où  commença  une  série 
d'événemens  qui  durent  nécessairement  ameuer  une 
catastrophe. 

Nous  avons  dit 1  que  l'érection  de  compagnies  ar- 
mées de  bourgeois,  imaginée  par  le  pensionnaire 
Visscher,  ou  imitée  plutôt  d'après  une  institution 
semblable  d'Olden  Barneveld  faisait  partie  du  plan 
formé  par  les  révolutionnaires.  Ces  associations  de 
citoyens  armés  étaient  destinées  à  appuyer  les  péti- 
tions par  lesquelles  les  patriotes  demandaient  l'éloi- 
gnement  des  fonctionnaires  accusés  d'être  les  amis  du 
prince  d'Orange.  Anciennement  les  principales  villes 
des  Pays-Bas,  telles  qu'Amsterdam,  Botterdam  , 
Leydeet  Utrecht ,  n'avaient  pas  de  garnison  de  troupes 
régulières  ;  la  police  y  était  faite  par  une  espèce  de 
garde  bourgeoise.  Depuis  1780,  à  côté  de  ces  com- 
pagnies, on  forma  des  corps  francs  d'arquebusiers 
exclusivement  composés  d'ennemis  de  la  maison  d'O- 
range ;  elles  s'exerçaient  dans  les  armes  avec  un  appa- 
reil de  zèle  et  de  patriotisme  qui  faisait  bien  voir 

!  Voy.  [».  180  <le  ce  vol.         »  Voj  vol.  XIX,  p.  201  et  suiv. 
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qu'elles  avaient  une  autre  destination  que  de  mainte- 
nir  Tordre  public.  Utrecht  en  eut  la  première. 

Il  s'éleva,  en  1783,  un  différend  sur  les  bornes  delà 
jurisdiction  militaire,  bornes  à  l'égard  desquelles  il 
avait  dans  les  premiers  temps  de  la  république  régné 
beaucoup  d'incertitude.  Le  25  mars  1651 ,  il  avait  été 
décidé  que  la  jurisdiction  militaire  n'appartenait  en 
matières  criminelles  aux  commandans  militaires  et 
aux  conseils  de  guerre  que  pour  les  négligences  com- 
mises par  les  troupes  en  campagne,  pour  les  cas  de 
désertion ,  et  pour  les  excès  et  délits  dont  les  militaires 
se  seraient  rendus  coupables  entre  eux,  et  que  dans 
toutes  les  autres  causes  civiles  et  criminelles ,  les  mi- 
litaires étaient  soumis  à  la  jurisdiction  des  tribunaux 
ordinaires. 

Par  la  révolution  de  1672,  cette  restriction  de  la 
jurisdiction  militaire  fut  supprimée ,  et  Guillaume  111 
obtint  la  jurisdiction  dans  le  sens  le  plus  étendu,  en 
affaires  civiles  et  criminelles.  Après  sa  mort,  il  y  eut 
un  changement;  une  résolution  des  Etats-généraux 
de  1703,  décida  que  les  causes  civiles  des  militaires 
seraient  portées  devant  le  juge  ordinaire,  toutes  les 
fois  qu'un  citoyen  y  paraîtrait  comme  partie.  La  ré- 
volution de  1747  remit  les  choses  sur  l'ancien  pied, 
et  le  haut  conseil  de  guerre  fut  rétabli.  A  l'occasion 
d'un  différend  qui  s'éleva  en  1785 ,  à  l'égard  du  sort 
d'un  officier,  les  Etats  d'Hollande,  sur  la  demande 
de  la  ville  d'Amsterdam,  décrétèrent  que  dans  les 
causes  civiles  et  criminelles  des  militaires,  la  juris- 
diction appartenait  aux  juges  ordinaires,  à  moins 
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qu'il  ne  fut  prouvé  que  dans  un  cas  particulier,  les 
Etats  l'avaient  conférée  au  juge  militaire*  En  consé- 
quence le  haut  conseil  de  guerre  fut  dépouillé  de 
toute  autorité  dans  la  province  d'Hollande.  Ce  fut 
ainsi  quelestadhouder  perdit  dans  cette  province  une 
de  ses  plus  belles  prérogatives, 
intervention      A  cette  époque  Frédéric  IT,  roi  de  Prusse ,  témoi- 

dc  Frédéric  II.  ,  r     »  '  ' 

gna  aux  Etats-généraux  l'intérêt  qu'il  prenait  à  la 
famille  de  Nassau-Orange.  Dès  le  20  juin  1785  ,  son 
ministre  leur  avait  remis  un  mémoire  par  lequel  il  les 
exhortait  à  calmer  l'effervescence  qui  régnait  dans 
'  la  république,  et  de  maintenir  l'autorité  du  stadhou- 

der,  partie  intégrante  de  la  constitution  de  la  répu- 
blique. Une  lettre  du  roi  du  31  mars  1784  ,  se  plai- 
gnit du  peu  d'effet  qu'avait  produit  son  premier 
mémoire,  des-  atteintes  qu'éprouvait  le  prince  sta- 
dhouder  dans  sa  prérogative ,  et  des  calomnies  aux- 
quelles il  ne  cessait  d'être  en  butte.  Cette  lettre  étant 
restée  srvns  réponse,  et  les  gazetiers  d'Hollande  ayant 
représenté  la  démarche  du  roi  sous  des  couleurs  très- 
ocîicuses ,  Frédéric  II  s'en  plaignit  le  11  juin  ,  et  ité- 
rativement  le  17  juillet  1784  ,  toutefois  dans  des  ex- 
pressions fort  conciliantes  qui  laissaient  entrevoir  son 
intention  de  ne  pas  intervenir,  d'une  manière  plus 
directe,  dans  les  dissentions  qui  régnaient  dans  la 
république.  Les  Etats-généraux ,  dans  leur  réponse , 
s'excusèrent  par  les  lenteurs,  inséparables  des  formes 
constitutionnelles  de  ne  pas  avoir  encore  fait  rendre 
justice  au  prince. 

Nous  passons  sous  silence  plusieurs  désagrémens, 
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qu'on  causa  au  prince  d'Orange,  pour  parler  d'un  pas 
décisif  qu'on  fit  au  mois  de  septembre  1785,  dans  la  vue 
de  le  priver  des  droits  attachés  à  ses  charges  et  dignités. 
Le  8  septembre  de  cette  année ,  un  bourgeois  de 

r  7  o  pour  le  corn— 

Leyde  qui  se  montra  à  la  parade  de^  la  Haye  dans  £™}*#nMmt  t{* 
l'uniforme  du  corps  franc  de  sa  ville  natale ,  fut  in- 
sulté par  les  Orangistes.  Il  en  résulta  une  rixe  suivie 
d'un  tumulte  qui  se  prolongea  pendant  plusieurs 
nuits.  On  ordonna  une  enquête ,  et ,  sur  la  proposi- 
tion des  députés  de  Harlem ,  les  Etats  de  la  province 
d'Hollande  chargèrent  les  conseillers  délégués  de  faire 
faire  des  patrouilles  dans  les  rues.  Sans  casser  cet  or- 
dre, le  prince  d'Orange  représenta  aux  États  que  la 
garnison  ne  pouvait  recevoir  d'ordre  que  par  le  capi- 
taine-général. Les  Etats  persistèrent  dans  leur  pre- 
mier arrêté,  et  défendirent  aux  officiers  qui  comman- 
daient la  garde  d'obéir  à  d'autres  ordres,  quels  que 
fussent  les  individus  qui  les  leur  faisaient  donner.  Ils 
autorisèrent  en  même  temps  les  conseillers  députés 
à  ordonner  tout  ce  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité. 

C'était  priver  de  fait  le  prince  du  commandement   Nouvelle  m- 

*  1  lervoDtion  de 

de  la  garnison  qui  passa  au  général  Sandoz.  Ontrans-  F'^Heii. 
mit  à  celui-ci  des  ordres  immédiats,  entre  autres  celui 
d'envoyer  .tous  les  jours  aux  Etats  le  double  du  rap- 
port de  la  garde,  que  jusqu'alors  le  prince  seul  rece- 
vait. Celui-ci  ayant  informé  Frédéric  II  de  ce  qui  s'é- 
tait  passé,  le  roi  écrivit,  le  18  septembre,  aux  Etats- 
généraux  ,  pour  demander  qu'ils  accordassent  leur 
protection  h  la  famille  d'Orange,  offrant  sa  médiation 
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impartiale  et  amicale  pour  l'arrangement  des  diffé- 
rends  $  il  écrivit  en  même  temps  aux  Etats  d'Hollande 
pour  les  engager  à  se  réconcilier  avec  le  stadhouder 
et  à  oublier  tout  ce  qui  était  arrivé  par  malentendu 
ou  précipitation,  ajoutant  que  si  les  Etats  voulaient 
faire  quelque  modification  dans  l'administration  de 
la  province,  il  ne  serait  pas  difficile  de  s'entendre  avec 
le  prince  sans  violation  de  ses  droits. 

Une  intervention  de  cette  espèce  ,  qui  prouvait 
beaucoup  d'indifférence,  n'inquiéta  pas  les  patriotes  ; 
ils  se  hâtèrent  seulement  de  signer  l'arrangement  avec 
l'empereur  dont  il  a  été  question  dans  la  section  pré- 
cédente ,  et  ils  lâchèrent  contre  le  prince  la  bande  des 
folliculaires  à  leur  solde.  Il  n'y  eut  sorte  de  mensonge 
que  cette  classe  d'écrivains,  dont  l'impudence  est  con- 
nue, ne  répandissent  contre  Guillaume  V.  Ils  tâchè- 
rent de  persuader  à  la  multitude  ignorante  et  crédule 
que  le  prince  avait  lui-même  suscité  les  troubles, 
comme  un  moyen  de  parvenir  au  pouvoir  absolu  au- 
quel il  visait ,  disaient-ils. 
^ Famiiie  ci«  Guillaume  V  avait  quitté  la  Haye,  le  15  septembre, 
pour  se  rendre  dans  sa  baronnie  de  Breda.  A  la  même 
époque,  la  princesse  son  épouse,  accompagnée  de  ses 
enfans,  avait  fait  un  voyage  en  Frise.  Le  prince  était 
marié,  depuis  1767,  à  une  fille  d'Auguste-Guillaume, 
prince  de  Prusse  (  frère  de  Frédéric  II  ).  Sa  famille 
eonsistait  en  une  princesse ,  alors  âgée  de  quinze  ans, 
et  deux  princes,  le  roi  des  Pays-Bas  d'aujourd'hui , 
qui  avait  treize  ans ,  et  un  plus  jeune  frère.  Ainsi  le 
jeune  prince  d'Orange  était  assez  avancé  en  âge  et  en 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  TROUBLES. 


251 


raison  pour  sentir  les  malheurs  de  sa  maison  qu'il  était 
destiné  à  rétablir  un  jour,  et  pour  puiser,  dans  ce  qui 
se  passait  sous  ses  yeux,  d'excellentes  leçons  pour  l'a- 
venir. 11  se  trouvait  sous  la  direction  d'une  mère 
douée  d'un  esprit  élevé  et  d'un  grand  courage.  La  fa- 
mille stadhoudérienne  se  réunit,  au  bout  de  huit  ou 
neuf  mois,  au  château  de  Loo. 

Le  5  novembre  1785,  les  Etats  d'Hollande  avaient  te^eniVoTd.'0' 

Frédéric  II 

répondu  à  la  lettre  du  roi  de  Prusse  :  ils  établirent  en 
thèse  que  le  commandement  de  la  Haye  ne  faisait  pas 
essentiellement  partie  de  la  charge  de  stadhouder  et 
capitaine-général  de  leur  province,  et  prétendirent 
que,  vu  la  tournure  que  l'affaire  avait  prise,  le  com- 
mandement des  troupes  ne  pourrait  être  rendu  à 
Guillaume  V  sans  que  cela  ne  tournât  au  détriment 
des  Etats.  L'ordre  de  la  noblesse  publia  une  déclara- 
tion portant  qu'elle  n'avait  pris  aucune  part  à  cette 
réponse.  Frédéric  II  n'ayant  pas  reçu  de  réponse  des 
Etats -généraux ,  et  étant  très-mécontent  de  celle  des 
Etats  de  la  province,  fît  remettre  aux  premiers  ,  le  9 
décembre  1785,  par  son  ministre  de  Thulemayer, 
une  note  qui  était  conçue  en  termes  plus  forts  mais 
elle  resta  sans  réponse.  Se  confiant  à  leur  alliance 
avec  la  France ,  les  patriotes  ne  se  laissèrent  plus  re- 
tenir par  aucune  considération.  Il  paraît  cependant 
que  les  patriotes  hollandais  se  faisaient  illusion,  s'ils 
croyaient  la  France  disposée  à  les  soutenir  dans  tous 
leurs  projets.  Le  cabinet  de  Versailles  voulait  bien 
que  l'influence  du  parti  anglais  fût  diminuée  en  Hol- 
lande,  mais  son  intention  n'était  pas^queles  factions 
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allassent  à  un  point  qui  réduirait  la  république  à  un 
état  où  elle  ne  pourrait  plus  être  utile  à  ses  amis  ni 
formidable  à  ses  ennemis.  Nous  apprenons,  par  les 
Mémoires  postbumes  du  comte  de  Gortz,  que  ce  ca- 
binet offrit  à  Frédéric  II  de  se  réunir  à  lui  pour  ré- 
concilier les  partis.  Il  exigea  cependant  que  le  roi 
rappelât  son  ministre,  M.  de  Tbulemayer,  en  qui  les 
patriotes  ne  pourraient  jamais  prendre  con6ance.  Le 
ministre  de  France  à  Berlin  eut  ordre  de  proposer  au 
roi  de  le  remplacer  par  le  comte  de  Gôrtz,  qui  non- 
seulement  avait  toutes  les  qualités  propres  à  concilier 
les  esprits ,  mais  qui ,  pendant  sa  mission  de  Pé- 
tersbourg  ,  s'était  lié  d'amitié  avec  le  marquis  de 
Verac,  ambassadeur  de  France,  que  le  cabinet  de 
Versailles  chargerait,  dans  ce  cas,  de  la  môme  média- 
tion. Frédéric  II  déclara  que  M.  de  Thulemayer  avait 
toute  sa  confiance,  et  qu'il  ne  le  rappellerait  pas.  Sur 
ce  refus  positif,  l'ambassadeur  de  France  ne  s'acquitta 
que  de  la  commission  dont  il  avait  été  secondaire- 
ment cbargé ,  savoir  de  proposer  l'envoi  du  comte  de 
Gôrtz. 

Le  27  juillet  1786,  les  États  d'Hollande  arrêtèrent, 
à  une  majorité  de  dix  contre  neuf,  qu'à  l'égard  du 
commandement  de  la  Haye,  on  s'en  tiendrait  à  la  ré- 
solution des  4  et  5  mars  1672.  Cette  résolution  avait 
conGé  le  commandement  de  la  Haye  aux  conseillers- 
députés,  et  pouvait,  au  premier  moment,  paraître 
propre  à  servir  de  précédent  ;  mais  il  faut  observer 
qu'au  25  février  1672,  la  charge  de  capitaine-général 
avait  bien  été  conférée  à  Guillaume  IU ,  mais  avec  des 
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pouvoirs  bornés,  et  pour  une  campagne  seulement , 
sans  que  l'édit  perpétuel  fût  abrogé ,  ni  la  cbarge  de 
stadhouder  rétablie  ,  comme  elle  le  fut  quatre  mois 
après  i. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  *  d'un  plan  de  consti- 
tution  dressé  par  le  comité  secret  des  régens  patrioti-  ^ïïhufolT. 
ques.  Vers  le  milieu  de  l'année  1786,  peu  de  mois 
avant  la  conclusion  de  l'alliance  avec  la  France,  il  fut 
question  d'un  projet  de  confédération  anti-orangiste, 
dressé  par  ce  même  comité.  Cette  pièce,  dont  nous 
allons  donner  la  traduction,  n'est  qu'un  projet  d'en- 
gagement sans  signature,  et  par  conséquent  sans  au- 
thenticité ;  mais  elle  se  réfère  à*  un  engagement  pré- 
cédemment signé,  et  il  est  évident  que  son  conteuu 
dévoile  véritablement  le  plan  des  patriotes.  Au  sur- 
plus ceux-ci  ne  l'ont  jamais  désavouée,  et  elle  porte 
les  caractères  intrinsèques  de  la  vérité.  Elle  est  desti- 
née à  servir  de  direction  à  tous  ceux  qui  ont  signé 
l'acte  de  confédération. 

Jrl.  1.  Tous  ceux  quiontaccédé  à  la  confédération  s'obligent 
à  souscrire  les  articles  ci-après  su i vans  ;  ceux  qui  s'y  refuse- 
ront seront  regardés  par  l'assemblée  des  régeus  patriotiques 
comme  n'ayant  pas  signé  l'acte  de  confédération  ;  ces  per- 
sonnes seront  exclues  de  toute  commission  et  députation , 
ainsi  que  du  collège  (comité)  directeur  des  régens  patrio- 
tiques. 

Art.  a.  Tous  les  signataires  travailleront  dans  toutes  le* 
occasions  et  de  toutes  leurs  forces,  soit  par  des  propositions, 
soit  en  s'assurant  des  voix  de  leurs  corégens,  à  procurer  aux 
Etats  d'Hollande,  tant  dans  l'assemblée  des  États- généraux 

•  Voy.  vol.  XXIX,  p.  278.       •  Voy.  sect.  Il  de  ce  cb.p. 


Digitized  by  Google 


2f>4     LIVRE  VIII.  CHAP.  XtV.  PROVINCES-UNIES. 

qu'au  conseil-d'Êtat  et  à  la  chambre  des  comptes  de  ia  gé- 
néralité, une  influence  qui  puisse  servir  à  mieux  diriger  les 
affaires  de  l'Union.  En  conse'quence  les  souscripteurs  tâche- 
ront de  faire  signer  les  articles  arrêtés  entre  les  régens  pa- 
triotiques de  la  Hollande  et  les  commissaires  de  S.  M.  le  roi 
de  France.  Quand  ces  articles  seront  signés,  la  déclaration  ci- 
jointe  sera  transmise  auxdits  régens  d'Hollande.  S'il  n'était 
pas  possible  d'obtenir  pour  eux  l'approbation  des  États  des 
différentes  provinces,  il  faudrait  au  moins  que  les  villes  et  les 
membres  du  gouvernement  souscrivissent  en  assez  grand 
nombre  pour  assurer  sous  main  à  la  province  d'Hollande 
l'assentiment  des  habitans  des  provinces  qui  refuseraient 
cette  approbation  dans  la  forme  constitutionnelle. 

La  déclaration  dont  parle  cet  article  portait  ce  qui  suit  : 
«  Les  Etats  de  la  province  de  N.  N.  ou  les  régens  de  la  ville  de 
N.  N.  ou  le  peuple  de  la  ville  de  N.  N.  déclarent  ce  qui  suit  : 
Vu  les  articles  qui,  le....,  ont  été  convenus  entre  les  commis- 
saires de  S.  M.  T.  C.  et  ceux  d'Hollande;  considérant  que  les 
services  éminens  que  MM.  les  Etats  d'Hollande  ont,  pendant 
la  guerre  avec  l'Angleterre  et  celle  avec  l'empereur,  rendus  , 
soit  au  pays  entier,  soit  à  celte  province  (ou  ville)  eu  parti- 
culier, dans  les  troubles  qui  y  ont  eu  lieu  ;  considérant  aussi 
que  ces  troubles  ont  prouvé  la  nécessité  de  rétablir  dans  leur 
état  primitif  les  gouvernemens  de  l'Union  et  des  provinces  et 
États  ;  voulant  contribuer  de  leur  part  au  maintien  des  dix 
articles  convenus,  au  salut  et  à  la  prospérité  des  habitans , 
ainsi  qu'à  la  conservation  d'une  liberté  si  chèrement  acquise, 
déclarent  que  ni  dans  l'assemblée  de  LL.  HH.  PP.  les  Etats- 
généraux,  ni  dans  le  conseil-d'Etat ,  ils  ne  proposeront  ni  ne 
feront  adopter  ,  ni  ne  lâcheront  de  faire  adopter  rien  qui  soit 
contre  l'avis  de  la  province  d'Hollande;  que,  bien  au  con- 
traire, ils  prescriraient  aux  membns  qui  y  seront  députés  et 
les  instruiront  de  prendre  daus  toutes  les  affaires  concernant 
l'Union,  le  préavis  des  États  dllollande,  qui ,  dans  cette  ré- 
publique, ont  le  plus  grand  intérêt,  pour  s'y  conformer  dans 
les  négociations  avec  les  puissances  étrangères,  et  principale- 
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meut  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  défense  de  la  répu- 
blique par  terre  et  par  mer,  à  la  réserve  de  nouvelles  impo- 
sitions à  l'égard  desquelles  nos  députés  attendront  notre  ré- 
solution préalable.  En  général,  nous  interdirons  à  nos  dépu- 
tés à  l'assemblée  des  Etats-généraux  de  se  mêler  de  la  nomi- 
nation d'ambassadeurs,  envoyés,  agens  et  consuls  de  la  ré- 
publique auprès  de  puissances  étrangères,  voulant  que  ces 
matières  soient  exclusivement  abandonnées  à  la  sage  disposi- 
tion de  MM.  les  Etats  d'Hollande.  Nous  entendons  que  tout 
cela  forme  pour  nous  et  nos  descendans  après  nous,  une  loi 
fondamentale  de  l'Etat ,  émanée  de  notre  plein  gré ,  et  cons- 
tituée en  vertu  de  la  souveraineté  représentative  qui  appar- 
tient au  peuple  de  cette  province  (ou  ville),  lequel  étant 
parfaitement  d'accord  avec  notre  opinion,  a  par  ses  députés 
signé  avec  nous  la  présente  déclaration  ,  et  la  fait  confirmer 
en  y  apposant  le  sceau  du  pays. 

An.  3.  Les  soussignés  s'obligent  à  travailler  de  tous  leurs 
soins  pour  que  dans  chaque  province  de  l'Union  ,  les  assem- 
blées souveraines  se  composent  de  toutes  les  villes,  grandes 
ou  petites  sans  distinction,  et  de  députés  du  plat  pays.  À 
celte  fin  le  pays  sera  divisé  en  quartiers ,  pour  que  chaque 
quartier  puisse  envoyer  ses  députés.  Dans  chaque  province  il 
y  aura  toujours  deux  villes  pour  un  quartier. 

An.  4.  A  cette  fin  les  soussignés  travailleront  à  la  des- 
truction des  collèges  nobles  ou  ecclésiastiques,  partout  on  il 
en  existe  encore. 

An.  5.  Ils  s'engagent  de  même  à  concourir  à  la  suppres- 
sion de  tous  les  réglemens  ,  conventions  et  accords  qui  se 
rapportent  à  la  direction  du  gouvernement  de  quelque  pro- 
vince ou  ville. 

Art.  6.  Les  soussignés  s'engagent  de  même  à  favoriser 
l'armement  des  citoyens  ,  et  l'établissement  des  compagnies 
d'arquebusiers  des  corps  francs,  et  compagnies  d'exercice 
dans  les  villes  et  dans  le  plat  pays  des  Provinces-Unies,  et 
les  pays  alliés  ou  conquis.  Ils  leur  promettent,  en  vertu  de 
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cet  acte,  toute  protection  et  garantie  pour  tout  ce  qu'ils  fe- 
ront dans  le  but  d'établir  cette  constitution. 

Art.  7.  Aussitôt  qu'il  s'en  présentera  une  occasion,  les 
soussignés  travailleront  a  la  révision  des  décrets  synodaux 
de  1618  et  1619,  de  môme  qu'à  la  révision  et  correction  de 
X Agenda  établi  depuis  ce  temps  dans  l'Église  dominante.  Ils 
promettent  aussi  d'introduire  ,  autant  que  possible ,  la  liberté 
des  cultes  et  l'exercice  public  de  toutes  les  croyances  chré- 
tiennes, bien  entendu  cependant  que  les  catholiques  romains 
ne  pourront  faire  leurs  cérémonies  hors  de  leurs  églises. 

Art.  4.  Les  soussignés  s'engagent  à  ne  pas  souffrir  que 
le  stadhouder  possède  en  même  temps  la  charge  de  capi- 
taine et  d'ara  irai-général ,  ou  en  constituant  la  république 
sur  une  nouvelle  base ,  on  exigera  que  le  stadhouder  actuel 
renonce  à  ces  deux  fonctions  militaires,  lesquelles  ne  seront 
plus  réunies  entre  les  mains  d'une  même  personne.  Les  sous- 
signés déclareront  dans  leurs  provinces  respectives  ou  par  le 
moyen  de  la  voix  du  peuple,  que  toutes  les  fois  qu'une  de 
ces  deux  places  deviendra  vacante,  ils  y  nommeront  celui 
pour  lequel  la  province  d'Hollande  se  sera  décidée. 

An.  9.  Si  le  stadhouder  actuel  se  soumet  à  ce  plan  ,  et 
renonce  volontairement  à  son  droit  héréditaire  à  ces  deux 
fonctions,  on  le  laissera  jouir  de  tous  les  traitemens  et  émo- 
lumeus  qu'il  a  tirés  jusqu'à  présent  des  provinces  et  villes 
respectives. 

Art.  10.  Mais  si  ledit  stadhouder  s'opposait  à  l'exécution 
des  art.  8  et  9,  soit  par  la  majorité  des  fonctionnaires  d'uDe 
ou  de  plusieurs  provinces  ,  soit  par  le  secours  de  puissances 
voisines  ,  les  soussignés  s'engagent  tous  ,  tête  par  tête  ,  cha- 
cun dans  sa  province  ou  ville,  supposé  que  la  pluralité  leur 
soit  contraire,  d'obtenir  par  la  voix  et  la  coopération  du 
peuple,  l'adhésion  à  l'acte  d'exclusion  suivant. 

Acte  d'exclusion. 
«  Guillaume  Y,  prince  d'Orange  et  de  Nassau  ,  ayant  , 
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par  sa  conduite  ,  tant  comme  amiral-général  de  l'Union  des 
Pays-Bas,  dans  la  dernière  guerre  maritime  avec  l'Angle- 
terre ,  qu'en  sa  qualité*  de  capitaine-général  de  ladite  Union  , 
dans  les  derniers  différends  avec  la  maison  d'Autriche, 
prouvé  à  toute  la  nation  combien  il  est  dangereux  de  confier 
à  la  même  personne  des  emplois  si  importons,  principale- 
ment lorsqu'une  telle  personne,  après  avoir  été  comblée  de 
bienfaits  par  une  nation  libre,  et  avoir  été  pour  ainsi  dire 
élevée  dans  les  bras  de  sa  charité ,  abuse  de  son  influence 
pour  sacrifier  un  tel  peuple  libre,  comme  une  victime  à 
l'avide  ambition  de  ses  parens  ;  la  nation  mettant  son  propre 
salut  au-dessus  de  celui  de  ses  fonctionnaires ,  a  jugé  bon  de 
séparer  ces  hautes  fonctions.  Mais  ledit  Guillaume  d'Orange 
ne  s'étant  pas  seulement  opposé  opiniâtrément  à  ces  justes 
améliorations  demandées  par  la  majeure  partie  de  la  nation , 
mais  ayant,  dans  la  vue  de  se  maintenir  dans  ses  charges, 
poussé  sa  révolte  jusqu'à  s'allier  avec  les  ennemis  du  bien- 
être  du  pays,  et  solliciter  l'étranger  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  république,  les  Etats  (ou  les  magis- 
trats, ou  le  peuple)  de  la  province  (ou  de  la  ville)  de  

dans  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité  ,  la  liberté ,  la  sûrelé 
et  la  prospérité  de  toute  la  nation,  ont  censé  et  réputé  ledit 
Guillaume  d'Orange,  comme  par  les  présentes  ils  le  censent 
et  réputent  ennemi  du  pays  ,  ayant  par  le  fuit ,  forfait  corps  , 
avoir  et  honneur.  En  conséquence  ,  il  est  déclaré  déchu  de 
toutes  ses  charges  et  dignités  avec  tout  ce  qui  en  dérive,  et 
après  lui  ses  enfans  et  autres  héritiers ,  et  tous  ceux  qui 
pourraient  prétendre  lui  succéder  dans  les  dignités  de  sla- 
dhouder  ,  capitaine  et  amiral-général,  soit  de  cette  province, 
soit  de  l'Union,  sont  déclarés  incapables  de  la  succession  héré- 
ditaire dans  ces  charges.  » 

«  Pour  ces  causes  il  a  été  arrêté  et  résolu  ,  comme  par  les 
présentes  il  est  arrêté  et  résolu  au  nom  du  peuple,  qu'au- 
cun habitant  de  cette  province,  quel  que  soit  son  rang  et 
condition  ,  ne  reconnaîtra  ni  ne  respectera  plus  ledit  Guil- 
laume d'Orange  dans  lesdites  qualités,,  ni  ne  lui  prêtera 
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obéissance  ,  ni  ne  soutiendra  que  le  droit  héréditaire  qu'il  a 
forfait,  a  passé  à  son  fils  aîné ,  et  aux  héritiers  d'icelui ,  ou  à 
son  fils  cadet  et  aux  héritiers  d'icelui ,  ou,  à  leur  défaut,  à  sa 
fille  unique,  ou  aux  héritiers  d'icelle,  et  beaucoup  moins 
encore  à  sa  fille  unique ,  madame  la  princesse  de  JNassau- 
Weilboui  g ,  ou  à  ses  héritiers  ,  le  peuple  ayant  de  ce  jour , 
en  avant  et  à  jamais  déclaré  les  susdites  qualités  de  sta- 
dhouder ,  capitaine  et  amiral-général  qui  avaient  été  héré- 
ditairement concédées  à  la  maison  d'Orange,  annulées, 
amorties  et  éteintes.  » 

«  11  est  en  conséquence  statué  et  résolu  par  le  présent  ins- 
trument que  la  charge  de  stadhouder  est  entièrement  abolie 
dans  cette  province,  et  quiconque  entreprendrait  d'aider  par 
la  force  des  armes  ou  autrement  telle  personne  que  ce  soit  à 
obtenir  cette  charge,  ou  à  la  renouveler  et  rétablir,  est  dé- 
claré coupable  de  haute  trahison  ;  tous  ses  complices  et  con- 
seillers seront,  comme  traîtres  à  la  patrie  ,  au  peuple  et  à  la 
liberté,  condamnés  à  perdre  leurs  vies  et  fortunes.  » 

«Ainsi  arrêté  et  statué  par  les  Éïats  (ou  la  ville)  de....,  par 
ordre  spécial,  autorisation  et  volonté  de  l'universalité  du  peu- 
ple ;  de  tout  quoi  le  présent  instrument  a  été  dresse,  signé  et 
scellé  par  une  commissiôn  nommée  dans  son  sein,  paraphé  par 
nous  et  le  président ,  et  lu  à  haute  voix  au  peuple  le.  ...  » 

Art.  1 1 .  Les  soussignés  s'obligent  encore  à  faire  dégager  la 
milice  de  leur  province  du  serment  par  lequel  elle  est  enga- 
gée au  stadhouder  et  capitaine-général,  et  à  le  remplacer  par 
le  serment  suivant. 

Formule  du  nouveau  serment  du  militaire. 

Nous  promettons  et  jurons  d  être  loyaux  et  féaux  serviteurs 
de  MM.  les  États  de  cette  province  comme  représentans  de 
tout  le  peuple,  de  respecter  leurs  ordres  et  de  leur  obéir  par- 
tout où  nous  nous  trouverons  ,  que  ce  soit  dans  l'une  ou 
l'autre  province  ou  dans  les  pays  de  la  généralité;  comme 
aussi  de  ne  marcher  dans  les  villes  et  les  districts  sur  aucun 
ordre  qui  ne  soit  siguë  et  approuve  par  MM.  les  Etats  de 
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cette  province.  Nous  promettons  et  jurons  d'être  féaux  et 
loyaux  tant  aux  Etats  des  provinces  où  ,  avec  l'agrément  de 
MM.  nos  États,  nous  serons  employés ,  ainsi  qu'aux  régens 
et  citoyens  des  villes  où  nous  serons  placés ,  avec  l'agrément 
de  MM.  nos  Etats,  et  de  les  servir  fidèlement  sous  les  ordres 
du  capitaine-général  de  ces  pays  ;  et,  dans  le  cas  où,  avec 
le  consentement  et  l'agrément  de  MM.  nos  États,  nous  serious 
employés  dans  les  terres  de  la  généralité  ou  hors  d'elles,  nous 
promettons  de  respecter  les  ordres  de  MM.  les  États-géné- 
raux, et  particulièrement  du  capitaine-général,  des  gouver- 
neurs et  autres  commandansqui  nous  serout  préposés. 

«  Nous  déclarons  et  jurons  que,  pour  obtenir  la  charge 
de.. . .,  nous  n'avons,  ni  par  nous-mêmes,  ni  par  autrui, 
promis  ou  donné  directement  ou  indirectement  quelque 
don  ou  gratification  à  aucune  personne,  soit  membre  du  gou- 
vernement ou  non.  Ainsi  Dieu  nous  soit  en  aide. 

«  Art.  îa.  Eufiu,  les  soussignés  s'obligent  de  n'admettre 
au  moindre  office ,  poste,  emploi  ou  service  provincial  ou 
municipal,  politique,  judiciaire,  militaire  de  terre  et  de  un  i , 
ni  même  aux  charges  ecclésiastiques,  de  telle  nature  qu'elles 
puissent  être,  quiconque  n'aurait  pas  signé  l'engagement  sui- 
vant :  » 

a  Je  soussigné,  en  vertu  de  ma  signature,  promets  de  recon- 
naître et  regarder  les  États  de  cette  province  comme  la  sou- 
veraine autorité  qu'ils  exercent  au  nom  du  peuple ,  auquel, 
par  les  présentes ,  je  prête  foi  et  hommage  ,  et  m'oblige  à  ne 
contribuer  en  rien  pour  faire  réunir  en  une  seule  personne  les 
charges  supprimées  de  stadhouder,  de  capitaine  et  d'amiral- 
général  ,  à  faire  au  contraire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  qu'elles  soient  à  jamais  séparées,  je  promets  encore  que, 
si  l'on  me  faisait  une  proposition  contraire,  je  l'indiquerais  à 
l'état  et  au  peuple,  et  avec  tous  ceux  sur  lesquels  j'aurai  pouvoir 
m'y  opposerais.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  cet  engagement  et 
me  soumets,  en  cas  que  j'y  manque,  a  perdre  tous  mes 
emplois  et  charges  avec  tout  ce  que  j'aurai  encore  du  peuple-  » 

«  Les  soussignés  promettent  d'observer  saintementelinvio- 
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lablement  tous  les  articles  de  l'acte  de  confédération  ,  et  veil- 
leront à  ce  que  tous  les  confédérés  fassent  de  même  ,  se  sou- 
mettant, dans  le  cas  contraire ,  à  être  punis  comme  parjures 
et  destitués  de  tous  leurs  emplois.  » 

«  Ainsi  approuvé,  fait  et  résolu  à  Amsterdam ,  le   » 

a  Lecture  réitérée  ayant  été  faite  du  plan  ci-dessus,  il  a 
été  résolu  de  le  faire  signer  ,  et  d'admettre  à  la  signature  tous 
les  commandans,  officiers  supérieurs  et  autres  de  toutes  les 
compagnies  bourgeoises  et  d'exercice,  et  corps  francs,  avec 
cetfe  clause  particulière.  » 

«  Les  soussignés  promettent,  sur  le  serment  qu'ils  ont 

prêté  en  qualité  de  de  concourir  à  l'exécution  du  plan 

ci-dessus ,  et  de  faire  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  en  con- 
séquence. » 

«  Ainsi  approuvé  ,  etc.  » 

<i  Sur  la  représentation  de  la  commission  des  corps  armes, 
il  a  été  arrêté  qu'on  admettrait  aussi  à  la  signature  du  plan 
ci-dessus,  de  simples  membres  des  compagnies  de  tireurs, avec 
un  engagement  pareil  à  celui  ci-dessus.  » 

«  Ainsi  approuvé  ,  etc.  » 

contrat  ion     \jne  autre  confédération  dont  l'instrument  est  ré- 

de»  KOixanle- 

digé  avec  plus  de  modération  et  de  sagesse  fut  conclue, 
au  mois  d'août  1786 ,  par  soixante-seize  régens  ou 
membres  du  gouvernement.  En  voici  un  extrait  : 
«  Les  signataires,  déplorant  le  triste  état  de  leur  pa- 
trie, provenant  de  la  dissension  des  habitans,  as- 
surent ne  viser  qu'à  ce  que  les  affaires  publiques 
soient  mieux  administrées,  et  à  ce  que  le  gouverne- 
ment soit  réformé  conformément  aux  lois  et  aux 
vœux  de  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation.  »  «  Leur  in- 
tention est,  disent-ils,  de  défendre  de  tout  leur  pou- 
voir la  véritable  forme  de  gouvernement  républicain, 
c'est-à-dire  un  gouvernement  représentatif  ayant 
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pour  base  la  constitution  et  les  privilèges  des  districts, 
villes  et  autres  membres ,  et  se  fondant  sur  l'Union 
d'Utrecht;  gouvernement  dont  fera  partie  uu  stad- 
houdérat  subordonné ,  conféré*  héréditairement  à  la 
maison  d'Orange,  en  tant  que  cette  charge  est  com- 
patible avec  les  véritables  lois  du  pays,  et  avec  l'indér 
pendance  des  habita ns ,  et  le  bien-être  du  pays.  Ils  se 
proposent  d'exclure  trois  sortes  de  gouvernemens 
qu'ils  réputent  également  nuisibles  au  pays ,  savoir  : 
le  pouvoir  monarchique,  le  gouvernement  indépen- 
dant d'une  famille ,  et  la  démocratie  non  représen- 
tative. » 

Les  confédérés  protestent  ensuite  «  qu'un  des  prin- 
cipaux buts  de  leur  association  est  de  protéger  la  re- 
ligion réformée  qu'avec  les  libertés  civiles  ils  envi- 
sagent comme  le  fondement  le  plus  sûr  de  la  répu- 
blique. Ils  veulent  que  les  autres  cultes  jouissent 
d'une  liberté  parfaite  aussi  long-temps  qu'ils  ne  tra- 
vailleront pas  à  saper  les  hases  de  la  république  et 
de  l'église  dominante. 

Les  associés  s'engagent  à  regarder  la  cause  de  leurs 
concitoyens  comme  la  leur  propre,  et  à  empêcher 
qu'on  n'use  de  violence  envers  ceux  qui  réclament 
leurs  droits  avec  modestie  et  d'une  manière  légale.  Ils 
empêcheront  surtout  qu'on  ne  fasse  marcher  contre 
eux  des  troupes,  décidés  à  ne  jamais  prendre  le  parti 
d'un  gouvernement  qui  voudrait  soutenir  son  auto- 
rité les  armes  à  la  main. 

Les  confédérés  promettent  de  s'assister  réciproque- 
ment, et  de  travailler  sans  relâche  au.  rétablissement 
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des  droits  et  privilèges  des  liabitans  des  sept  provinces 
et  des  pays  de  la  généralité.  Ils  sont  prêts  à  soutenir 
de  toutes  leurs  forces  leurs  principes  et  tout  membre 
du  gouvernement  qui  entrera  dans  leur  association, 
si  quelque  attaque  était  dirigée  contre  eux ,  comme 
défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  la  ré- 
publique et  des  droits  de  ses  habitans. 

Les  esprits  étaient  extrêmement  échauffés  dans 
toute  la  république,  lorsque  des  actes  de  violence  dont 
la  province  d'Utrecht  fut  le  théâtre  firent  éclater  la 
guerre  civile. 

t J^ubu,d>u*  Le  1 6  avril  1674,  les  États  de  cette  province,  d'ac- 
cord avec  Guillaume  III ,  avaient  fait  un  règlement 
de  gouvernement  pour  la  ville  d'Utrecht,  en  vertu 
duquel  le  droit  de  nommer  tous  les  officiers  munici- 
paux, et  particulièrement  aux  renouvellemens  annuels 
qui  étaient  usités  dans  cette  ville,  était  attribué  au 
stadhouder.  Ce  fut  un  des  droits  dans  lesquels  Guii- 
1  laume  IV  rentra,  lorsqu'après  une  interruption  de 
quarante-six  ans,  la  charge  de  stadhouder  fut  renou- 
velée en  1748.  Il  en  jouit  jusqu'à  sa  mort,  et  son  fils 
après  lui  jusqu'en  1783.  Il  est  vrai  que  pendant  sa 
minorité,  les  États  d'Utrecht  l'exercèrent,  mais  en 
son  nom  et  comme  ses  tuteurs ,  en  vertu  du  règle- 
ment qui  avait  été  fait  par  cette  assemblée  relative- 
ment à  la  tutèle  du  stadhouder.  Le  19  janvier  1784  , 
le  corps  municipal  dUtrecht  (vrœdschap)  s'avisa  de 
nommer ,  sans  le  concours  du  prince ,  à  une  place 
qui  était  devenue  vacante  dans  son  sein.  Guillaume  V 
réclama  l'assistance  des  États  de  la  province  pour  être 
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maintenu  dans  l'exercice  d'un  de  ses  droits ,  mais  les 
patriotes  dTJtrecht  ne  se  laissèrent  pas  arrêter.  Le 
21  juillet  1785  ,  le  conseil  municipal  rédigea  un  pro- 
jet de  règlement  provisoire  par  lequel  il  s'attribuait  à 
lui-même  toutes  les  nominations.  Ce  règlement  de- 
vait être  introduit  aussitôt  que  les  Etats  de  la  pro- 
vince auraient,  dans  la  forme  constitutionnelle, 
abrogé  le  règlement  de  1674.  Les  patriotes  ne  trou- 
vèrent pas  cette  mesure  assez  démocratique;  le  1er 
août  suivant ,  les  huit  compagnies  de  volontaires  qui 
s'étaient  formées  à  Utrecht  nommèrent  seize  députés 
ou  représentans  devant  former  une  espèce  de  con- 
vention nationale,  chargée  de  pouvoirs  extraordi- 
naires. Le  vrœdschap  refusa  de  reconnaître  cette  au- 
torité; un  tumulte  le  força  à  casser  la  résolution  du 
21  juillet  et  à  traiter  les  seize  représentans  comme 
une  autorité  légale.  La  tranquillité  ne  fut  pas  rétablie 
pour  cela  ;  une  seconde  émeute  qui  se  prolongea  pen- 
dant plusieurs  jours  arracha,  le  20  décembre  1785, 
au  conseil  municipal  une  résolution  par  laquelle  le 
règlement  de  1674  fut  abrogé. 

L'ordre  de  la  noblesse  et  les  députés  des  villes 
d'Amersfort ,  Rheanen  et  Montfort  se  retirèrent  de 
rassemblée  des  Etats  de  la  province,  siégeant  a  Utrecht, 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  eux 
dans  cette  ville.  De  là  une  guerre  de  plume  entre  les 
seize  représentans  extraordinaires  d'Utrecht  et  la  no- 
blesse, et  ensuite  plusieurs  scènes  violentes. Le  6  mars 
1786,  le  vrœdschap,  voyant  que  l'opinion  publique 
de  la  partie  saine  de  la  nation  n'approuvait  pas  la  ré- 
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volution  du.  20  décembre  1785,  déclara  nul  tout  ce 
qui  s'était  passé  ce  jour-là  comme  lui  ayant  été  arra- 
ché par  la  force ,  et  refusa  de  prêter  serment  sur  le 
nouveau  règlement,  à  moins  que  préalablement  il  ne 
fût  délié  par  les  États  de  la  province  de  celui  qu'il 
leur  avait  prêté  sur  l'ancien. 

Le  20  mars,  jour  fixé  pour  jurer  le  nouveau  règle- 
ment, une  des  huit  compagnies  bourgeoises  prit  les 
armes  pour  l'empêcher  ;  les  sept  autres  protégèrent  le 
parti  révolutionnaire  auquel  adhérèrent  treize  mem- 
bres sur  quarante  dont  le  vrœdschap  se  composait. 
Ainsi  il  y  eut  scission  dans  l'autorité  municipale. 

Dans  1  intervalle,  les  Etats  de  la  province  d'Hol- 
landeavaient  faitune  démarche  contraire  aux  principes 
de  l'Union  en  requérant  le  stadhouder  de  ne  pas  se 
servir  contre  la  ville  d'Utrechtde  troupes  qui  se  trou- 
vaient sur  l'état  de  leur  province.  Le  1er  et  lè  2  août, 
il  y  eut  dans  cette  ville  de  nouveaux  troubles  ;  les  pa- 
triotes ,  h  côté  de  l'ancien  conseil  municipal ,  en 
avaient  nommé  un  nouveau,  composé  de  seize  repré- 
sentans  que  les  compagnies  armées  de  citoyens  instal- 
lèrent par  force,  en  proclamant  la  destitution  de 
l'ancien  pour  avoir  désobéi  au  peuple  souverain. 
Secondant     Une  suite  de  cette  révolution  fut  que  le  premier 

les  Etats  d'D-  ,  *  4 

V?*1-  ordre  des  Etats  d'Utrecht  qu'on  appelait  l'ordre  ec- 
clésiastique ,  parce  que  les  membres  qui  le  composent 
étaient  choisis  parmi  les  chanoines  (protestans)  des 
diverses  églises ,  ainsi  que  le  second  ordre  dit  équestre 
et  les  députés  des  cinq  villes  d'Utrecht ,  Amersfort , 
Rheenen,  Wyck  et  Montfort  quittèrent  la  ville  d'U- 
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trecht  et  s'ajournèrent  pour  le  50  août  à  Amersfort 
dont  la  garnison  avait  été  renforcée  par  le  prince 
d'Orange  à  la  demande  du  bourguemaître  d' A  mers- 
fort.  Le  nouveau  corps  municipal  d'Utrecht  déclara 
cette  assemblée  illégale;  et,  comme  il  nomma  d'au- 
tres membres  pour  représenter  Utrecht ,  il  y  eut,  dès 
ce  moment,  de  doubles  Etats  de  cette  province,  comme 
il  y  avait  double  municipalité  d'Utrecht.  Cette  con- 
fusion dura  treize  mois. 

Deux  petites  villes  de  la  province  de  Gueldre,  Hat-  nZ™m«* 
tem  et  Elbourg,  imitèrent,  au  mois  de  mai  1786,  bour8' 
l'exemple  d'Utrecht  en  s'arrogeant  le  droit  de  nom- 
mer leurs  corps  municipaux.  Les  bourgeois  prirent 
les  armes  et  se  préparèrent  à  une  défense  vigoureuse 
contre  quiconque  voudrait  leur  contester  ce  droit. 
Après  avoir  vainement  essayé  par  la  voix  de  la  raison 
à  calmer  l'effervescence  qui  régnait  dans  ces  deux 
villes ,  les  Etats  de  la  province  de  Gueldre  requirent , 
le  51  août  1786,  le  prince  d'Orange,  comme  capi- 
taine-général de  la  province,  d'y  faire  entrer  des 
troupes.  Les  bourgeois  qui  avaient  appelé  à  leur 
secours  des  compagnies  armées  d'Amsterdam  ,  de 
Leyde  et  de  Zwoll ,  firent  d'abord  mine  de  vouloir 
résister,  mais,  le  4  et  le  5  septembre,  les  troupes 
forcèrent  les  portes .  et  prirent  possession  des  deux 
villes. 

Tout  homme  qui  jugera  cet  événement  sans  pré- 
vention conviendra  que  le  stadhouder  n'a  fait  que  le 
devoir  de  sa  charge  en  obéissant  à  une  réquisition 
que  les  souverains  lui  avaient  adressée.  Cependant 
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l'esprit  de  parti  l'accuse  d'avoir  allumé  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

d'HoUal^a»-  H  en  résulta  une  correspondance  très-vive  entre 
Cmtv Sêt  les  États  de  Gueldre  et  de  Zutphen  d'une  part ,  et  les 

fonction  de  ca-  «  »  . ^      _  _  (     _  _ 

piume-geuër-i.  fougueux  Etats  d  Hollande  qui,  le  22  septembre  1786, 
prirent  une  violente  résolution  en  suspendant  Guil- 
laume V  de  la  charge  de  capitaine-général  de  leur 
province.  Le  prince  déclara  la  résolution  inconstitu- 
tionnelle et  en  porta  plainte  aux  Etats-généraux* 

0 

Pour  apprécier  cette  démarche  des  Etals  d'Hol- 
lande ,  il  faut  se  rappeler  que  si  le  prince  d'Orange 
était ,  en  sa  qualité  de  capitaine-général  de  l'Union  > 
le  premier  fonctionnaire  de  la  république,  il  en  était 
aussi  le  chef;  que,  comme  tel,  il  participait  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté,  aussi  bien  que  les  États  des 
provinces  qui,  par  eux-mêmes,  n'étaient  pas  le  sou- 
verain ,  mais  le  représentaient  ;  que  si  le  pouvoir  dont 
le  prince  avait  été  revêtu,  à  titre  héréditaire,  lui 
avait  été  conféré  à  la  demande  des  peuples  par  les 
États  des  diverses  provinces,  ce  pouvoir  créé  pour 
former  une  autorité  centrale,  était  devenu  inamo- 
vible ,  et  que  l'individu  revêtu  de  telles  prérogatives 
devait  être  nécessairement  inviolable  pour  sa  per- 
sonne, si  on  ne  voulait  pas  que  l'autorité  fût  paraly- 
sée entre  ses  mains ,  et  remplacée  par  Panarchie  ou 
le  despotisme*  Par  une  conséquence  de  ces  principes , 
l'armée  n'obéissait  pas  seulement  au  stadhouder 
comme  à  son  général ,  elle  lui  prêtait  un  serment  d'o- 
béissance que  ne  reçoit  aucun  simple  général  ;  les  or- 
donnances militaires  étaient  publiées  par  lui  seul  $  les 
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places  fortes  étaient  con6ées  à  sa  direction;  il  en 
nommait  les  gouverneurs  et  commandans ,  et  dispo- 
sait de  toutes  les  charges  d'officiers,  jusqu'à  celle  de 
colonel  inclusivement. 
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SECTION  VI. 

Troubles  des  Provinces-  Unies ,  depuis  la  première 
intervention  de  Frédéric-Guillaume  II jusqu'à 
la  guerre  de  Prusse. 

Féerie-  Le  marquis  de  Verac,  ambassadeur  de  France  à 
tZZ\^  la  Haye>  qui  avait  e»  beaucoup  de  prt  à  la  résolu - 
»^>e7r  Hou  des  États  d'Hollande  du  28  juillet  1 786,  par  la- 
1«Xealum  quelle  le  commandement  de  la  Haye -avait  été  retiré 
au  prince  d'Orange,  fut  désapprouvé  par  sa  cour, 
peut-être  parce  qu'on  prévoyait  la  mort  prochaine  de 
Frédéric  II,  et  que,  connaissant  l'attachement  que 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Prusse  avait 
pour  sa  famille ,  on  craignait  une  intervention  plus 
vigoureuse  de  la  part  de  cette  monarchie.  En  effet  y 
Frédéric-Guillaume  II ,  beau-frère  du  prince  d'O- 
range, monta  sur  le  trône  le  17  août  1786,  et  promit 
aussitôt  à  sa  sceur  de  s'intéresser  au  sort  de  son  époux, 
qu'il  espérait  pouvoir  rétablir  dans  ses  prérogatives 
par  la  simple  voie  d'une  négociation.  Le  cabinet  de 
Versailles  ayant  réitéré  sa  déclaration  de  vouloir  se 
joindre  à  la  Prusse  pour  opérer  une  réconciliation  des 
partis,  le  roi  fit  proposer,  par  son  ministre  à  Paris  , 
le  baron  de  Goltz ,  une  mesure  préliminaire  qui  ache- 
minerait une  conciliation.  Le  commandement  de  la 
Haye  devait  être  rendu  au  prince,  sans  que  la  réso- 
lution du  28  juillet  fût  formellement  annulée.  Les 
Etats  devaient,  de  leur  propre  mouvement ,  charger 
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le  stadhouder  de  ce  commandement ,  sauf  à  eux  à  dé- 
clarer que  cette  résolution  ne  tirerait  pas  à  consé- 
quence, et  à  se  réserver  la  faculté  de  donner,  dans  des 
cas  extraordinaires  et  urgens ,  immédiatement  à  la 
garnison  tels  ordres  qu'ils  jugeraient  convenables.  Si 
cette  proposition  était  agréée  à  Versailles,  le  baron  de 
Goltz  devait  demander  que  l'ambassadeur  de  France 
à  la  Haye  fût  chargé  de  se  réunir  au  ministre  de 
Prusse,  pour  en  demander  l'adoption  par  les  États 
d'Hollande,  et  ensuite  de  travailler  à  une  réconcilia- 
tion complète,  le  roi  de  Prusse  se  faisant  fort  d'obte- 
nir le  consentement  du  prince  d'Orange  à  toute  mo- 
dification de  la  charge  de  stadhouder  qui  pourrait 
s'accorder  avec  son  honneur  ainsi  qu'avec  le  main- 
tien de  cette  charge  dans  son  essence  ;  il  s'engagerait 
de  plus  à  ce  que  le  prince  accomplît  tout  ce  dont 
on  conviendrait,  et  tout  ce  que  prescrivait  l'ancienne 
constitution  de  la  république,  sans  tâcher  d'étendre 
les  prérogatives  de  sa  dignité,  mais  exécuterait  de 
bonne  foi  la  résolution  des  souverains  de  chaque  pro- 
vince. Le  roi  ajouta  à  cette  déclaration  qu'il  était  per- 
suadé que,  pourvu  que  les  États  d'Hollande  voulus- 
sent maintenir  le  stadhoudérat  dans  son  état  consti- 
tutionnel, le  prince  accepterait  un  tel  arrangement; 
mais  que,  de  son  côté,  il  regarderait  comme  un  vain 
subterfuge  de  leur  part  de  vouloir  décliner  tonte  in- 
tervention étrangère,  vu  qu'aussi  peu  que  le  roi  de 
France,  il  se  proposait  de  gôner  la  souveraineté  et  la 
liberté  de  la  république  -,  que,  d'un  autre  côté,  Je  roi 
pensait  qu'on  trouverait  naturel  qu'il  prît  un  vif  inté- 
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rôt  à  la  conservation  d'une  auguste  famille  à  laquelle  il 
était  lié  par  les  liens  du  sang,  et  que,  d'accord  avec  le 
roi  de  France,  l'allié  de  la  république*  il  voulût  le  ré- 
concilier avec  ses  adversaires. 
Knvoida        Avant  que  le  cabinet  de  Versailles  eût  répondu  à 

comte  do  Gortx       *  *  * 

en  Hollande.  ceue  ouverture ,  Frédéric-Guillaume  II  fit  une  dé- 
marche politique  qui  montrait  l'intérêt  qu'il  prenait 
aux  affaires  d'Hollande.  C'était  l'envoi  d'un  ministre 
médiateur. 

Dans  la  première  lettre  par  laquelle  la  princesse 
d'Orange  avait  réclamé  l'appui  de  son  royal  frère,  elle 
l'avait  prié  d'envoyer  en  Hollande  un  ministre  pléni- 
potentiaire qui,  agréable  à  tous  les  partis,  pût  rem- 
placer M.  de  Thulemayer,  son  ministre  ordinaire  , 
honime  de  beaucoup  de  mérite,  mais  que  les  patriotes 
n'aimaient  pas.  Elle  proposa  au  comte  de  Herzberg 
de  faire  tomber  le  choix  du  roi  pour  cette  mission 
importante  sur  le  comte  de  Gortz,  comme  particuliè- 
rement propre  à  une  médiation,  â  cause  de  ses  ma- 
nières polies  et  conciliantes  et  de  la  fermeté  de  carac- 
tère dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  ses  missions 
à  Munich  et  à  Pétersbourg.  Ce  ministre  avait  d'ail- 
leurs un  grand  avantage ,  par  les  liaisons  d'amitié 
qu'il  avait  formées  à  Pétersbourg  avec  le  marquis  de 
Verac  et  avec  le  chevalier  Harris,  qui  se  trouvait ,  en 
1786,  comme  ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Haye; 
il  était  même  lié  depuis  sa  première  jeunesse  avec 
quelques  membres  très-influens  du  parti  anli-oran- 
giste,  qui  pouvaient  lui  procurer  la  confiance  des  pa- 
triotes. 
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Ce  fut  le  24  août  que  Frédéric-Guillaume  II  char-  se»in*nuC- 

tioa*. 

gea  le  comte  de  Gortz  de  cette  mission  délicate.  Les 
instructions  dont  ce  ministre  fut  muni  prouvent  que 
le  cabinet  de  Berlin  n'était  pas  encore  bien  d'accord 
avec  lui-même  sur  la  marche  qu'il  fallait  suivre,  et 
qu-ii  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  son  intervention  l'en- 
traînerait à  une  guerrê.  Une  seule  chose  était  décidée 
dans  le  cœur  magnanime  du  roi,  c'est  que  jamais  il 
n'abandonnerait  sa  sœur.  Dans  l'instruction  que  le 
comte  reçut,  il  était  dit  que  le  roi  s'en  remettrait  à  sa 
prudence  pour  agir  d'après  les  circonstances  ;  qu'il 
s'agissait  pour  le  moment  d'empêcher  la  guerre  civile 
dans  les  Provinces- Unies,  et  de  faire  retourner  le 
stadhouder  à  la  Haye,  en  lui  faisant  déférer  le  com- 
mandement de  la  garnison,  soit  par  l'expédient  qu'on 
avait  proposé  à  la  France  ou  par  quelque  autre  moyen, 
après  quoi,  on  travaillerait  à  une  réconciliation  des 
partis;  négociation  dont  le  succès  dépendait  d'une 
franche  participation  de  la  cour  de  Versailles.  11  fut 
recommandé  à  Gortz  de  ménager  et  calmer  les  anciens 
amis  et  adhérens  de  la  maison  d'Orange;  de  leur  don- 
ner du  courage  en  les  assurant  de  l'intervention  éner- 
gique du  roi,  sans  toutefois  leur  promettre  un  secours 
armé  ;  de  modérer  la  vivacité  du  zèle  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ;  de  le  faire  renoncer  à  l'idée  d'une  révo- 
lution, et  d'éviter  en  général  toute  mesure  violente 
qui  pourrait  produire  des  résultats  dangereux  pour  le 
stadhoudérat ,  que,  dans  ce  moment,  il  suffirait  de 
préserver  d'une  ruine  complète. 

On  recommauda  aussi  au  miuibtre  de  s'insinuer 
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dans  l'affection  et  la  confiance  de  la  princesse  d'O- 
range •,  quant  au  prince,  le  ministre  Herzberg  déclara 
que  sa  conduite  n'avait  pas  toujours  été  conforme  à 
son  intérêt,  et  que,  dans  quelques  circonstances,  il  y 
avait  eu  de  l'inconséquence  dans  sa  conduite;  qu'il 
était  nécessaire  de  s'entendre  avec  la  princesse  pour 
le  ramener  et  le  maintenir  sur  la  bonne  voie. 

Le  comte  de  Gortz  arriva  le  9  septembre  1786  à 
Loo,  où  était  la  cour  stadhoudérienne.  Comme  on 
avait,  du  vivant  de  Frédéric  II,  fait  de  la  part  de  la 
France  une  proposition  tendant  à  engager  le  prince 
d'Orange  à  résigner  toutes  ses  charges  en  faveur  de 
son  fils  aîné ,  au  nom  duquel  la  princesse  prendrait  la 
régence,  le  comte  de  Gôrtz  demanda  à  celle-ci  si, 
dans  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  d'autre  moyen  de 
sauver  sa  famille ,  elle  prêterait  la  main  à  un  pareil 
arrangement.  La  sœur  de  Frédéric-Guillaume  II  dé- 
clara, de  la  manière  la  plus  catégorique ,  que  jamais, 
et  dans  aucun  cas,  elle  ne  consentirait  à  cet  expédient, 
non-seulement  parce  que  ses  devoirs  d'épouse  et  de 
mère  le  lui  interdisaient,  mais  aussi  parce  qu'elle  était 
persuadée  qu'une  pareille  proposition  ne  serait  qu'un 
piège  que  lui  tendraient  les  ennemis  de  sa  maison , 
afin  de  pouvoir,  si  elle  avait  la  faiblesse  d'y  consentir, 
s'emparer  de  sa  personne  et  de  celles  de  ses  enfans,  de 
mettre  la  désunion  dans  la  maison,  et  de  lui  faire  per- 
dre l'affection  de  la  nation,  qui  serait  indignée  qu'elle 
fût  capable  de  se  séparer  de  son  époux.  Après  s'être 
livrée  ainsi  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  elle  serait 
peinte  à  la  nation  comme  une  femme  ambitieuse,  qui 
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avait  méconnu  ses  devoirs,  et  la  partie  de  la  nation  à 
laquelle  le  nom  d'Orange  était  encore  cher,  se  join- 
drait à  ses  ennemis. 

De  Loo,  le  comte  de  Gôrlz  se  rendit  à  la  Haye.  Ce  caEtï*  v«r- 
fut  le  18  septembre  qu'il  remit  ses  lettres  d  e  creauce  position  ci«  oe- 
entre  les  mains  du  grand-pensionnaire  Bleiswick.  Huit 
jours  avant,  c'est-à-dire  immédiatement  après  les  évé- 
nemens  cte  Hattem  etElbourg,  néanmoins  avant  qu'on 
en  eût  connaissance  à  Versailles,  en  un  mot  le  10 
septembre ,  le  comte  d'Esterno,  ministre  de  France  à 
Berlin,  reçut  une  dépêche  du  comte  de  Vergennes  ,• 
renfermant  la  réponse  à  la  proposition  que  le  roi  de 
Prusse  avait  fait  faire  à  Versailles  par  le  baron  de  * 
Goltz.  Elle  était  rédigée  sur  un  ton  bien  différent  de 
celui  que  ce  ministre  avait  observé  jusqu'alors  dans 
tous  ses  entretiens  avec  le  comte  de  Goltz,  et  on  ignore 
ce  qui  peut  avoir  causé  ce  changement  dans  les  dispo- 
sitions du  cabinet  de  Versailles.  Nous  avons  cherché 
cette  dépêche  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Flassan  ;  mais 
Cet  historien  a  l'air  d'ignorer  absolument  qu'avant  la 
mission  de  M.  Gérard  de  Rayneval,  il  y  avait  eu  une 
négociation  entre  la  France  et  la  Prusse  relativement 
aux  affaires  de  la  Hollande.  Gette  réticence  ou  cette 
omission  nous  engage  à  donner  un  extrait  d'autant 
plus  détaillé  de  la  dépêche  du  10  septembre,  qu'il  ren- 
ferme la  clef  des  événemens  de  cette  époque.  Malheu- 
reusement, au  défaut  de  l'original,  nous  sommes  obli- 
gés de  nous  servir  de  la  traduction  allemande  du 
comte  de  Gôrtz,  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires  pu- 
xl.  18 
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bliés après  sa  mort.  Nous  croyons  cependant  que,  si 
nous  ne  pouvons  pas  deviner  les  termes  mêmes  dont 
le  comte  de  Vergennes  s'est  servi,  nous  pourrons  pré- 
senter le  sens  exact  des  phrases;  car  la  traducliou  al- 
lemande paraît  littérale. 

Après  un  préambule  rempli  d'expressions  d'amitié, 
la  dépêche  dit  :  «  Le  roi  est  toujours  disposé  à  em- 
ployer son  influence  en  Hollande  pour  arranger  les 
affaires  du  sladhouder  d'une  manière  satisfaisante 
pour  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Mais  les  moyens  pour  y 
parvenir  exigent  d'autant  plus  de  prudence  qu'il  est 
dans  les  principes  du  roi  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires 
intérieures  de  la  république.  Cela  paraît  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  cour  de  Londres ,  par  Une  conduite 
différente,  s'est  aliéné  les  esprits  en  Hollande,  et  a 
amené  cette  révolution  par  laquelle  elle  a  perdu  l'al- 
liance avec  les  Provinces-Unies.  Mais  indépendam- 
ment de  ce  motif,  le  roi  tient  d'autant  plus  à  la  réso- 
lution de  se  conduire  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion ,  que  M.  le  prince  de  Nassau  n'a  jamais  cessé  de 
s'emparer  de  toutes  les  occasions  pour  manifester  son 
invincible  désaffection  contre  la  France,  et  de  donner 
des  marques  de  haine  ou  de  mépris  à  ceux  des  con- 
citoyens qui ,  mieux  instruits  que  lui  du  véritable  in- 
térêt de  la  patrie,  ne  partageaient  pas  sa  manière  de 
voir.  Dans  cet  état  des  choses ,  le  roi  peut-il  prendre 
de  l'intérêt  à  un  prince  qui  a  pour  système  d'être 
l'ennemi  de  la  France  et  des  adhérens  de  celle-ci? 
et  si  S.  M.  voulait  le  faire ,  ne  risquerait- elle  pas 
de  perdre  la  confiance  de  ces  derniers  et  de  com- 
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promettre  l'alliance  qu'elle  a  conclue  avec  la  répu- 
blique? » 

«  A  ces  considérations  je  dois  en  ajouter  une  autre 
qui  mérite  d'être  pesée  par  S.  M,  le  roi  de  Prusse." 
M.  le  stadhouder  est  le  beau-frère  de  ce  monarque  ; 
c'est  un  lien ,  mais  ce  lien  seul  est  ce  qui  excite  l'in- 
térêt de  ce  souverain.  Toutefois  ,  en  écartant  ce  motif 
qui,  en  politique,  ne  peut  être  que  subordonné,  quelle 
raison  Frédéric-Guillaume  peut-il  avoir  de  soutenir 
les  prétentions  du  stadhouder  héréditaire?  » 

«  11  est  manifeste  que  le  prince  veut  deux  choses  : 
1°.  conserver  des  prérogatives  qui  sont  dangereuses 
pour  la  liberté  de  la  république;  2°.  ramener  la  Hol- 
lande à  une  alliance  regardée  comme  préjudiciable. 
Or ,  je  demande  en  conscience  si  le  roi  de  Prusse  peut 
avoir  de  l'intérêt  à  soutenir  l'un  ou  l'autre  de  ces  des- 
seras? Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  nous  ne 
pouvons  supposer  que  ce  prince  ait  adopté  un  système 
opposé  d'une  part  à  l'indépendance  des  Provinces - 
Unies,  et  de  l'autre  aux  liens  qui  l'attachent  mainte- 
nant à  la  France.  Il  en  résulte  que  le  premier  senti- 
ment du  roi  doit  être  pour  la  république,  et  que 
celui  qu'il  a  pour  le  prince  de  Nassau  doit  lui  être 
entièrement  subordonné,  et  de  cette  vérité  nous  tirons 
la  conséquence  |  qu'il  faut  que  l'arrangement  à  faire 
pour  M.  le  stadhouder  s'accorde  avec  l'indépendance 
et  la  sûreté  de  la  république.  » 

«  Si ,  comme  nous  nous  en  flattons ,  nous  sommes 
d'accord  sur  cette  base ,  il  nous  sera  facile  de  nou9 
entendre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  M.  le  prince 
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de  Nassau.  Je  vais  vous  exposer  clairement  les  senti- 
mens  du  roi  à  cet  égard.  » 

«  M.  le  stadhouder  a  été  jusqu'à  présent  en  posses- 
sion de  trois  prérogatives,  savoir  :  1°.  du  commande- 
ment de  la  Haye;  2°.  du  règlement  de  1674;  5°.  du 
droit  de  patente  * .  Je  crois  devoir  m'expliquer  d  abord 
sur  le  point  concernant  le  règlement ,  parce  qu'il  est 
le  plus  important.  » 

«  Quoi  qu'en  disent  les  adhérens  du  stadhouder, 
l'existence  d'un  règlement  est%  un  abus  dans  une  ré- 
publique ,  parce  que  les  magistrats  sont  les  préposés 
des  villes  ;  que  celles-ci  forment  les  Etats  provinciaux, 
et  que  par  conséquent  celui  qui  nomme  les  magistrats 
est  maître  des  Etats,  ce  qui  veut  dire  que  M.  le  stad- 
houder qui  ne  doit  être  que  le  premier  fonctionnaire 
de  chaque  province 1 ,  en  est  dans  le  fait  le  souverain. 
Cetle  vérité  est  aussi  évidente  qu'efFrayante  pour  les 
amis  de  l'ancienne  constitution  de  la  république.  » 

«  Nous  croyons  en  conséquence  que  les  patriotes 
sont  bien  fondés  à  penser  qu'il  importe  beaucoup  à  la 
conservation  de  la  république  que  le  règlement  de 
1674  soit  supprimé.  Il  paraît  que  cette  abolition  est 
d  autant  plus  essentielle  pour  M.  le  stadhouder  même, 
qu'en  dissipant  les  craintes  que  son  autorité  doit  né- 
cessairement inspirer,  elle  facilitera  les  arrangemens 

•  Vôy.  l'explication  de  ce  mot ,  vol.  XXIX,  p.  224. 

»  Nous  avons  déjà  remarque'  que  ce  fait  est  faux.  Celui  auquel  les 
troupes  prêtent  serment  n'est  pas  un  simple  fonctionnaire  :  il  a  part 
à  l'exercice  de  la  souveraineté.  Tel  e'tait,  d'après  la  constitution,  le 
cas  du  stadhouder. 
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pour  toutes  les  autres  prorogatives  qu'il  réclame.  » 

«  Celle  de  ces  prorogatives  à  laquelle  ce  prince  pa- 
raît attacher  le  plus  d'importance,  est  le  commande- 
ment à  la  Haye.  Il  lui  a  été  retiré,  et,  selon  toute 
apparence ,  il  ne  pourra  le  recouvrer  que  par  une  ré- 
volution, sur  le  succès  de  laquelle  il  doit  peu  compter. 
Le  roi  pense  qu'au  lieu  de  soutenir  que  ce  comman- 
dement est  inhérent  à  sa  charge  ,  le  prince  devrait 
convenir  qu'il  ne  peut  l'avoir  que  par  une  concession 
du  souverain.  Par  un  tel  aveu ,  il  écartera  la  première 
difficulté ,  et  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que ,  dans 
ce  cas  (supposé  toutefois  l'abolition  du  règlement),  les 
États  se  décideraient  à  rendre  au  stadhouder  le  com- 
mandement à  la  Haye  et  même,  avec  quelques  modi- 
fications ,  le  droit  de  patente.  » 

«  Le  roi  de  Prusse  paraît  être  d'accord  avec  le  roi 
sur  ce  point ,  quant  au  fond ,  mais  il  est  d'opinion  que 
la  restitution  du  commandement  devra  avoir  lieu 
préalablement,  et  que  les  autres  points  ne  pourront 
être  traités  et  arrangés  qu'après  la  restitution.  » 

«  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  faire  là-dessus, 
mais  elle  me  paraît  décisive  5  c'est  que  M.  le  stadhou- 
der, pour  maintenir  le  règlement,  ne  craint  pas  d'ex- 
poser la  république  aux  horreurs  d'une  guerre  civile. 
En  effet,  peut-on  présumer  qu'il  voudra  renoncer 
volontairement  à  cette  prérogative  illégale ,  lorsqu'il 
aura  recouvré  l'autorité  militaire  dans  la  province 
d'Hollande?  Ne  doit-on  pas  craindre  plutôt  qu'il  em- 
ploiera cette  même  autorité  pour  maintenir  toutes  ses 
prétentions?  » 
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«  Le  roi  de  Prusse  propose ,  à  la  vérité ,  un  moyen 
contre  ces  appréhensions  ;  il  se  déclare  prêt  à  se  char- 
ger ,  de  la  garantie  de  l'exécution  de  tout  ce  qui, 
après  la  restitution  du  commandement,  serait  ar- 
rêté. » 

«  Ripn  en  effet  de  plus  respectable  que  cette  offre , 
et  le  roi  y  a  une  pleine  confiance.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
jle  la  confiance  de  S.  M.  ;  il  s'agit  de  celle  des  pa- 
triotes, d'autant  plus  difficile  à  gagner,  que  la  méfiance 
qu'ils  nourrissent  contre  M.  le  prince  de  Nassau  est 
sans  bornes.  Ils  ne  croiront  que  ce  qui  est  fait ,  jamais 
rien  de  tout  ce  qu'on  leur  fait  espérer.  » 

«  Cependant  le  désir  du  roi  de  complaire  au  roi  de 
Prusse  est  si  vif  et  si  sincère ,  que  S.  M.  se  chargera 
d'exhorter  les  patriotes  à  accomplir  les  vœux  de  S.  M. 
le  roi,  lorsque  le  point  du  règlement  aura  été  convenu 
d'une  manière  conforme  à  leurs  vœux ,  et  que  ce  mo- 
narque l'aura  garanti  ;  le  roi  lui-même  joindra ,  s'il 
est  nécessaire ,  sa  garantie  à  celle  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  » 

«  Tel  est  le  ppint  d'où  dépendent  celui  du  com- 
mandement et  la  pacification  intérieure  de  la  répu- 
blique. Nous  demandons  au  roi  de  Prusse  de  deux 
choses  l'une  :  qu'il  engage  M.  le  stadhouder  à  renoncer 
volontairement  au  règlement ,  ou  bien  qu'il  promette 
de  ne  pas  le  soutenir  dans  cette  partie  de  ses  préten- 
tions. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  roi  emploiera  avec 
chaleur  toute  son  autorité  et  toute  son  influence  pour 
que  le  commandement  soit  rendu,  sous  la  réserve 
mentionnée,  à  M.  le  prince  de  Nassau,  et  que  la  jouis- 
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sauce  de  toutes  les  autres  prérogatives  attachées  à  sa 
dignité  lui  soit  assurée  ». 

«  Le  roi  désire  d'autant  plus  sincèrement  que  l'ex- 
pédient proposé  soit  agréé  par  le  roi  de  Prusse,  qu'il 
met  une  grande  importance  à  contribuer  a  Parrange- 
ment  d'un  différend  qui  doit  être  désagréable  à  ce 
prince  ,  et  à  saisir  la  première  occasion  qui  s'offre 
pour  prouver  à  ce  monarque  l'amitié  qu'il  lui  a  vouée, 
ainsi  que  le  désir  sincère  de  la  maintenir  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  » 

«  Il  me  reste  à  vous  parler  de  la  coopération  com- 
mune dont  il  est  question  dans  la  dépêche  adressée  au 
baron  de  Golz.  » 

«  Certainement  S.  M.  serait  très-disposée  à  s'en- 
tendre avec  le  roi  de  Prusse  sur  les  moyens  propres  à 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  Provinces-Unies  -,  mais 
S.  M.  considère  qu'il  ne  s'agit  que  de  troubles  inté- 
rieurs ,  et  que  de  sa  part  aussi  bien  que  de  celle  du 
roi  de  Prusse ,  l'indépendance  de  la  république  serait 
compromise ,  si  on  voulait  s'immiscer  en  choses  con- 
cernant uniquement  l'administration  intérieure.  Les 
deux  souverains  le  peuvent  d'autant  moins ,  qu'à  cet 
égard  ils  se  sont  lié  les  mains  par  les  déclarations  re- 
mises en  leur  nom  aux  Etats- généraux.  » 

«  L'impossibilité  de  traiter  en  commun  à  la  Haye 
ne  nous  empêchera  pas  de  nous  entendre  sur  les 
moyens  d'amener  un  accommodement.  Le  roi  com- 
muniquera avec  plaisir  au  roi  de  Prusse  les  démarches 
auxquelles  il  autorisera  son  ambassadeur  à  la  Haye, 
et  S.  M.  est  convaincue  que  ce  prince,  de  «on  côjé, 
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sera  disposé  à  lui  faire  connaître  ses  vues  et  ses  inten- 
tions, ainsi  que  les  instructions  que  recevra  M.  de 
Thulemayer.  » 

«  Cette  dépêche  fut  suivie,île  14  septembre,  d'une 
seconde  que  les  éve'nemens  de  Hattem  et  Elbourg 
avaient  provoquée.  » 

«  Les  circonstances  ont  bien  changé  depuis  ma 
dernière,  y  dit  le  comte  de  Vergennes  au  comte  d'Es- 
terno.  Vous  aurez  appris  que  M.  le  stadhouder  a  lui- 
même  allumé  le  brandon  de  la  guerre  civile.  Nous 
ignorons  les  motifs  qui  ont  pu  engager  M.  le  stadhou- 
der à  une  pareille  démarche  ,  et  nous  ne  connaissons 
pas  les  personnes  qui  ont  osé  la  lui  conseiller.  Tout 
ce  que  nous  savons ,  c'est  le  fait  et  l'effet  que  celui-ci 
a  produits.  » 

«  Dans  l'état  de  sédition  où  M.  le  stadhouder  a 
placé  la  république,  on  doit  sentir,  à  Berlin,  qu'il  ne 
peut  plus  être  question  de  faire  quelque  chose  pour 
lui  restituer  le  commandement  de  la  Haye,  et  que  la 
seule  chose  qui  puisse  nous  occuper,  aussi  bien  que  la 
cour  de  Berlin ,  est  d'empêcher  que  le  feu  ne  s'étende 
plus  loin.  Le  roi  ne  connaît  qu'un  seul  moyen  pour 
atteindre ,  s'il  est  possible ,  ce  but,  c'est  que  de  part 
et  d'autre  nous  nous  abstenions  de  nous  mêler  de  ce 
différend.  Dans  cette  vue ,  le  roi  m'a  ordonné  de  faire 
ordonner  à  M.  le  marquis  de  Verac  qu'il  s'abstienne 
soigneusement  d'y  prendre  la  moindre  part ,  même 
indirecte ,  S.  M.  étant  résolue  de  n'y  intervenir 
qu'autant  qu'elle  y  serait  forcée  par  la  nature  de  ses 
cngagemens  qui  embrassent  aussi  bien  l'indépendance 
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des  Provinces -Unies  que  la  sûreté  de  leurs  pos- 
sesseurs. » 

«  Le  roi  souhaite  que  le  roi  de  Prusse  donne  la 
même  instruction  à  ses  deux  ministres  à  la  Haye ,  et 
que  si  ce  monarque  croit  devoir  y  ajouter  quèlque 
chose,  il  les  instruise  pour  faire  sentir  à  M.  lestadhou- 
der  la  faute  qu'il  a  commise  et  la  nécessité  de  la  faire 
oublier  par  un  prompt  retour  à  son  devoir.  » 

«  J'ai  fait  connaître  à  M.  de  Goltz  que  l'ambassa- 
deur du  roi  à  la  Haye  a  l'œil  sur  ce  qui  se  fait  de  la 
part  de  l'étranger ,  et  que  S.  M.  se  flatte  que  le  roi 
de  Prusse ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  considé- 
rera l'intérêt  et  le  repos  général  bien  plus  que  son 
attachement  pour  madame  la  princesse ,  sa  sœur.  » 

n<  Je  ne  puis  vous  cacher  que  cette  scène  scandaleuse 
a  fait  une  vive  impression  sur  le  roi,  parce  que  S.  M. 
était  convaincue  que  M.  le  stadhouder  attendrait  le 
résultat  de  l'intérêt  que  le  roi  de  Prusse  prend  à  sa 
cause,  et  que  S.  M.  se  serait  fait  un  vrai  plaisir  d'ap- 
puyer d'après  ses  forces  le  vœu  de  ce  monarque.  Mais 
aujourd'hui  les  événemeus  nous  font  la  loi  ;  la  bonne 
volonté  du  roi  est  devenue  inefficace,  et  nous  devons 
partir  du  point  où  nous  sommes  pour  empêcher  que 
les  choses  n'empirent.  Sans  doute  M.  le  stadhouder 
se  trouve  dans  le  plus  grand  embarras,  et  il  est  diffi- 
cile de  prévoir  comment  il  s'en  tirera  ;  mais  ,  au  bout 
du  compte,  la  position  où  il  se  trouve  ne  peut  pas  en- 
trer en  plus  de  considérations  que  les  maux  qu'une 
guerre  civile  peut  entraîner  après  elle.  » 

Comme  Frédéric  Guillaume  II  sur  lequel,  à  cette  Nouveii*^ 


Digitized  by  Google 


\ 

282     LIVRE  VIII.  CHAP.  XIV.  PROVINCES-UNIES. 

• 


p  M^do    ^P°îue  >  k  comte  de  Finkenstein ,  partisan  du  sytèmo 
F«nct.4 u     français,  avait  plus  d'influence  que  V anglican  Herz- 
berg,  desirait  vivement  ménager  la  bonne  intelli- 
gence avec  la  cour  de  Versailles,  et  qu'il  était  per- 
sua <S  que ,  sans  la  coopération  de  cette  cour ,  un 
arrangement  des  affaires  d'Hollande  serait  impossible, 
il  6t  répondre  aux  deux  déclarations  du  comte  de 
Vergennes  avec  dignité,  mais  dans  des  expressions 
très-conciliantes.  Le  roi  déclara  que  l'abolition  totale 
du  règlement  de  1674  lui  paraissait  difficile,  à  moins 
de  modifications  qui  pourraient  engager  le  prince  à  y 
consentir;  le  roi  fait  observer  d'ailleurs  qu'il  n'existait 
pas  de  motif  de  cbanger  le  règlement  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  le  demandaient  pas.  Frédéric-Guillaume 
exprime  le  vœu  qu'il  soit  conclu  un  armistice  entre  la 
république  et  le  prince  et  que  toute  voie  de  fait  soit 
défendue  afin  qu'on  ait  le  temps  de  travailler  à  un 
arrangement  solide  et  satisfaisant  pour  les  deux  partis. 
«  Le  roi ,  est-il  dit ,  n'a  pas  l'intention  de  se  mêler 
des  affaires  intérieures  de  la  république,  mais  les  af- 
faires actuelles  ne  lui  paraissent  pas,  comme  à  la 
France ,  purement  intérieures ,  et  il  lui  semble  que 
si  on  ne  parvient  pas  à  prévenir  la  guerre  civile ,  il  en 
pourra  résulter  des  circonstances  qui  influeront  sur 
la  tranquillité  des  autres  puissances  européennes.  Le 
roi  continue  en  disant  que  les  événemens  de  la  Gueldre 
ne  seraient  pas  parvenus  au  point  qui  paraissait  avoir 
indisposé  S.  M.  T.  Cb.  contre  le  prince  stadbouder , 
si  ses  ennemis  n'avaient  soufflé  le  feu  de  la  révolte 
flans  les  villes  de  Hattem  et  Elbourg  5  que  le  prince 
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n'avait  pu  refuser  Peuvoi  des  troupes  sans  désobéir 
aux  ordres  de  la  province  qui  avait  jugé  cet  envoi  né- 
cessaire pour  étouffer  le  mal  dans  sa  naissance;  que 
puisque  les  conséquences  de  cette  affaire  ne  s'étaient 
pas  étendues  sur  les  provinces  limitrophes,  le  roi  es- 
pérait que  cet  événement  n'empêcherait  pas  S.  M. 
T.  Ch.  de  continuer  ses  sollicitudes  pour  apaiser  les 
troubles  et  qu'elle  les  joindrait  pour  ce  but  à  celles 
du  roi;  que  le  roi  était  bien  éloigné  de  vouloir  con- 
trarier le  système  et  les  alliances  subsistant  entre  la 
France  et  la  république;  qu'il  ne  se  proposait  d'autre 
but  que  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  la  con- 
servation de  la  dignité  stadhoudérienne  dans  ses  par- 
ties essentielles  ;  que  ses  qualités  de  voisin  et  de  beau- 
frère  du  prince  lui  donnaient  le  droit  de  s'entre- 
mettre pour  l'un  et  l'autre  objet ,  et  que  la  république, 
sans  y  voir  une  atteinte  portée  à  son  indépendance  , 
devait,  au  contraire,  reconnaître  les  dispositions 
amicales  dont  S.  M. ,  à  l'exemple  de  ses  ancêtres , 
s'empresserait,  en  tout  temps,  de  lui  donner  des 
preuves;  enfin ,  que  le  roi  espérait  que  S.  M.  T.  Ch. 
voudrait  bien  lui  communiquer  ultérieurement  ses 
vues  sur  cet  objet. 

Cette  dépêche  fît  un  très-bon  effet  à  Versailles ,  et ,  ,  D*ctîr"Uo,î 

r  '        '  de  la  rraucr 

le  16  octobre,  le  comte  de  Vergennes  dit  au  baron  J^J6 oclobn 
de  Goltz  que  le  roi  de  France  avait  été ,  par  la  sagesse 
du  roi  de  Prusse,  confirmé  dans  le  vœu  d'arranger  les 
différends  de  la  Hollande  d'une  manière  équitable,  et 
qu'il  avait  résolu  de  donner  à  ce  monarque  une 
preuve  de  son  amitié  en  coopérant  à  la  satisfaction 
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du  prince  stadhouder ,  et  lui  faisant  accorder  la  jouis- 
sance perpétuelle  de  tous  les  avantages  et  de  toutes 
Its  prérogatives  qui  étaient  compatibles  avec  l'indé- 
pendance de  la  république.  Le  comte  de  Vergennes 
déclara  à  M.  de  Branten,  ministre  d'Hollande  à  Paris, 
que  le  roi  désirait  qu'on  n'exigeât  du  priuce  d'Orange 
aucun  sacrifice  qui  ne  fût  fondé  dans  la  constitution. 

A  la  même  époque,  Frédéric-Guillaume  demanda 
l'intervention  de  la  Russie  en  faveur  du  prince  d'O- 
range; Catherine  répondit  que  la  république  ayant, 
dans  deux  différentes  occasions,  décliné  sa  médiation, 
elle  croyait  qu'il  était  au-dessous  de  sa  dignité  de 
l'offrir  une  troisième  fois.  Une  pareille  demande 
ayant  été  faite  à  Madrid ,  le  comte  de  Florida  BJanca 
répondit  que  S.  M.  G.  avait  ordonné  de  témoigner 
au  cabinet  de  Versailles  son  désir  qu'on  mît  fin  à  la 
persécution  à  laquelle  le  stadhouder  était  en  butte. 
Quant  à  l'Angleterre,  le  roi  de  Prusse  exprime  le  dé- 
sir qu'elle  s'abstienne  de  toute  immixtion  dans  les  af- 
faires de  la  république. 
iMeiartiim  ouvertures  du  cabinet  de  Versailles  avaient  été 

du  jirince  u 

ÏÏÎ^.Tog!5  oc"  communiquées  à  Guillaume  V.  Vers  le  15  octobre ,  la 
1  '      '     déclaration  de  ce  prince  arriva  à  Berlin. 

Après  avoir  protesté  de  ses  dispositions  conciliantes, 
le  stadbouder  fit  observer  que  le  règlement  de  1674 
dont  la  France  conseillait  l'abolition  n'existait  que  dans 
la  seule  proviuce  dTJtrecht;  que  celui  de  la  Gueldre 
était  de  l'année  4750,  ceux  d'Overyssel  et  de  Frise  de 
4748 ,  et  celui  de  Grœningue  de  4  749  ;  que  tous  ces 
réglemens  différaient  entre  eux;  que  chacun  ne  con- 
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cernait  que  l'administration  intérieure  -,  que  chaque 
province  était  souveraine  chez  elle;  qu'aucune  n'avait 
le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'une  autre,  nommé- 
ment dans  les  discussions  auxquelles  les  réglemens 
donnaient  lieu,  à  moins  que  sa  médiation  n'eût  été 
requise  par  les  Etats  de  cette  province.  «  Telle  est  la 
base  de  la  liberté  publique  dont  le  prince  a  juré  le 
maintien.  Il  serait  facile  de  prouver  que  tout  ce  qu'on 
a  dit  contre  ces  réglemeus  n'est  que  l'effet  de  la  pas- 
sion et  de  l'intérêt  5  il  ne  serait  pas  plus  difficile  de 
faire  voir  la  fausseté  du  point  de  vue  d'où  le  comte  de 
Vergennes  a  envisagé  le  droit  du  prince  de  nommer 
les   magistrats  (droit  qu'il  n'exerce  pas  seulement 
dans  les  provinces  où  il  existe  des  réglemens,  mais 
aussi  en  Hollande  et  en  Zélande,  en  vertu  du  droit  de 
sa  charge)  ;  mais  on  croit  cette  discussion  superflue  , 
vu  que  le  stadhouder  a  plus  d'une  fois  déclaré  aux 
États  d'Hollande  qu'il  était  prêt  à  soumettre  aux  tri- 
bunaux les  différends  qui ,  à  ce  sujet ,  s'étaient  élevés 
entre  lui  et  la  province.  » 

«  On  peut  douter,  dit  le  prince,  que  la  cour  de 
France  soit  bien  informée  de  l'affaire  du  commande- 
ment de  la  Haye.  On  parait  croire,  à  Paris,  qu'en  op- 
position à  une  prérogative  des  Etats ,  le  prince  tâche 
de  s'attribuer  un  pouvoir  indépendant  d'eux ,  tandis 
que  ce  commandement  n'est  pas  un  objet  isolé, 
mais  qu'il  fait  partie  des  fonctions  de  capitaine-géné- 
ral, et  est  une  dépendance  du  commandement  général 
qui  lui  a  été  conféré  sous  l'autorité  du  souverain.  Ce 
commandement  ayant  été  donné  sans  réserve,  il  s'en- 
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suit  qu'il  s'étend  sur  les  troupes  qui  tiennent  garni- 
son à  la  Haye. 

Le  prince  réfute  clé  même  toutes  les  autres  plaintes 
et  justifie  sa  conduite.  Il  finit  par  dire  :  a  II  n'échappe- 
ra pas  à  l'équité  de  S.  M.  que  la  levée  de  la  suspension 
de  la  charge  de  capitaine-général  d'Hollande  et  la 
restitution  du  commandement  des  troupes ,  particu- 
lièrement à  la  Haye ,  devraient  être  des  articles  préli- 
minaires ,  parce  qu'elles  seules  feraient  voir  le  désir 
de  rétablir  la  bonne  intelligence  et  écarter  les  soup- 
çons ofiensans.  En  faisant  celte  remarque,  le  prince 
ne  croit  pas  avoir  besoin  d'ajouter  que  s'il  souhaite 
être  rétabli  en  activité  et  dans  l'exercice  de  ses  droits , 
ce  n'est  que  pour  les  employer  au  bien-être  de  la  pa- 
trie ,  et  non  dans  le  dessein  odieux  que  ses  ennemis 
lui  supposent.  Il  sait  que  le  roi,  son  beau-frère  ,  lui 
rend  justice  et  ne  craint  pas  d'en  être  méconnu.  Il 
est  un  autre  objet  qui  exige  des  mesures  promptes  et 
efficaces,  c'est  la  licence  des  gazettes  et  feuilles  publi- 
ques dont  l'impudence  est  montée  à  un  degré  incon- 
cevable et  qui  entretient  la  nation  dans  une  fermen- 
tation continuelle;  les  esprits  les  plus  tranquilles  en 
sont  égarés  et,  pour  ainsi  dire,  privés  de  la  faculté  de 
reconnaître  la  vérité.  Personne  ne  peut  douter  de  la 
nécessité  de  mettre  des  bornes  à  ces  excès  dont  les 
suites  désastreuses  se  conçoivent  facilement.  » 

Le  comte  de  Vergennes,  à  qui  le  mémoire  du  prince 
fut  communiqué,  dit,  le  6  ou  le  7,  novembre,  au 
baron  de  Goltz,  qu'à  cause  de  quelques  expressions 
qui  s'y  trouvaient,  il  n'en  ferait  part  aux  patriotes 
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qu'en  forme  d'un  extrait.  11  ajouta  que  si  ce  mémoire 
ne  faisait  pas  revenir  les  adversaires  du  prince  à  des 
sentimens  modères  ,  la  France  ne  se  mêlerait  plus  de 
cette  affaire,  et  conseillerait  à  la  Prusse  de  faire  de  / 
même  et  d'abandonner  aux  deux  partis  le  soin  d'ar- 
ranger leur  différend  comme  ils  voudraient. 

Pendant  ces  négociations  immédiates  entre  les  cours  .^X^dT* 
de  Versailles  et  de  Berlin ,  le  comte  de  Gôrtz  entama , Glirlt* 
à  la  Haye,  celles  dont  il  était  chargé,  en  essayant 
d'opérer  une  conciliation;  Il  y  éprouva  de  grandes 
difficultés ,  et  l'événement  du  22  septembre ,  qu'il  s'é- 
tait en  vain  efforcé  d'empêcher,  le  convainquit  qu'il  ne 
pouvait  en  venir  à  bout ,  si  son  gouvernement  ne  pre- 
nait une  mesure  énergique.  La  proposition  qu'il  en  fit 
en  termes  généraux  déplut  à  Frédéric-Guillaume  II , 
qui ,  dans  une  lettre  autographe,  adressée  au  comte , 
s'exprima  ainsi  :  «  Le  but  de  votre  mission  est  pure- 
ment d'aplanir  amiablement  les  différends  existans» 
Les  puissances  qui  désirent  parvenir  à  ce  but  doivent 
se  conduire  en  amis  qui ,  par  leur  intervention ,  veu- 
lent apaiser  les  troubles  intérieurs  d'un  autre  état» 
Il  ne  serait  pas  prudent  de  commencer  cette  interven- 
tion par  des  menaces  qui  pourraient  augmenter  les 
troubles,  exaspérer  les  esprits  et  engager  la  France, 
qui  est  intéressée  à  la  conservation  de  la  Hollande, 
à  faire  «le  son  côté  des  démarches  pour  renforcer  son 
parti.  Ainsi,  on  pourrait  parvenir  à  allumer  le  feu  de 
la  guerre ,  sans  avoir  un  allié  et  même  sans  être  sûr 
de  ce  que  feraient  l'Angleterre  et  d'autres  puissances. 
L'empereur  verrait  volontiers  son  rival  s'affaiblir, 
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sans  qu'il  lui  en  coûtât  la  moindre  chose  à  lui-même, 
et  attendrait  un  moment  favorable  pour  lui  porter  un 
coup  sensible.  Je  ne  puis  commencer  une  guerre  uni- 
quement pour  l'intérêt  de  la  famille  du  stadhouder; 
que  si  je  voulais  me  contenter  de  simples  démonstra- 
tions, la  France  et  l'opposition  sauraient  les  apprécier 
à  leur  juste  valeur,  et  je  me  ferais  le  plus  grand  tort , 
si ,  après  avoir  fait  des  démonstrations  ,  je  n'agissais 
pas.  » 

«  Cependant  il  faut  faire  tout  ce  qui  est  possible 
pour  soutenir  votre  négociation.  Avant  tout,  vous 
devez  tacher,  d'accord  avec  la  France,  de  ramener  le 
prince  à  la  Haye  ;  si  cela  peut  se  faire  d'une  manière 
convenable,  il  y  aura  beaucoup  de  gagné,  et  Ton 
.  pourrait  conseiller  au  prince  de  céder  même  sur  des 
articles  de  grande  importance.  Par  une  conduite 
franche ,  vous  devez  chercher  à  amener  le  parti  répu- 
blicain à  vous  communiquer  l'ultimatum  de  ses  pré- 
tentions. 11  est  possible  qu'alors  beaucoup  de  per- 
sonnes abandonnent  ce  parli.  Il  faut  attendre  l'effet 
que  cela  produira  et  voir  comment  la  France  voudra 
accomplir  ses  obligations.  » 

«  En  même  temps ,  il  est  nécessaire  de  se  procurer 
des  renseignemens  sur  les  vues  du  parti  stadhoude- 
rien  ,  sur  ses  forces ,  ressources  et  espérances.  Il  faut 
s'assure^  des  provinces  et  villes  sur  l'appui  desquelles 
on  pourrait  compter,  si  les  choses  prenaient  nne  mau- 
vaise tournure.  Après  cela,  il  faut  s'efforcer  d'inspirer 
au  prince  d'Orange  de  l'activité  et  du  courage ,  et  lui 
adjoindre  des  hommes  sûrs  et  habiles;  mais  il  faut  lui 
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déclarer  d'avance  qu'on  l'abandonnera ,  s'il  ne  change 
pas  de  conduite.  11  serait  à  désirer  qu'il  eût  toujours 
auprès  de  lui  quelqu'un  de  notre  parti  qui  fût  en  état 
de  le  diriger.  Enfin  il  devient  nécessaire  de  se  procu- 
rer une  connaissance  bien  exacte  des  vues  de  l'Angle- 
terre, avec  laquelle  on  pourrait  sous  main  agir  d'ac- 
cord, pour,  si  les  hostilités  éclataient,  faire  cause 
commune  avec  elle.  Cet  état  est  grandement  intéressé 
à  maintenir  le  stadboudérat  et  à  détacher  la  Hol- 
lande de  la  France;  mais,  par  rapport  à  ce  dernier 
point,  il  ne  faut  faire  aucune  démarche  décisive  avant 
l'arrivée  d'une  réponse  de  la  cour  de  France  que 
j'attends.  » 

«  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  exécuté  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  ,  qu'on  pourra  juger  s'il  convient  de 
parler  .d'un  ton  ferme,  principalement  si  quelques 
provinces  de  la  république  réclamaient  le  secours  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  Si ,  ce  cas  arrivant ,  on 
protestait  qu'on  n'a  pas  de  vues  d'agrandissement ,  on 
pourrait,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  espérer  un 
bon  succès,  sans  en  venir  à  des  voies  de  fait ,  et  il  se 
pourrait  que  la  France ,  qui  est  intéressée  à  éviter  la 
guerre,  secondât  nos  vues  plutôt  que  de  les  con- 
trarier. » 

Le  comte  de  Gôrtz  forma  difFérens  plans  pour  pro-  rif°J^J*  ÇJJ'"^ 
curer  au  prince  d'Orange  la  majorité  dans  l'un  ou  p,U9>e* 
l'autre  des  corps  délibérans ,  ou  pour  opérer  une  ré- 
conciliation entre  ce  prince  et  l'une  ou  l'autre  pro- 
vince; mais  comme  personne  ne  voulait  se  mettre  en 
avant,  sans  être  assuré  du  secours  de  la  Prusse,  tous 
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ces  plans  échouèrent.  Frédéric-Guillaume  II  déclara , 
le  30  octobre,  à  son  ministre,  dans  des  termes  qui 
marquaient  du  mécontentement  de  ce  qu'il  paraissait 
vouloir  l'entraîner  à  quelque  mesure  énergique ,  que  9 
dans  aucun  cas,  il  ne  voulait  faire  la  guerre  pour  l'af- 
faire de  la  Hollande.  La  mission  du  comte  de  Gortz 
aurait  ainsi  été  finie ,  sans  un  nouvel  incident  qui 
survint. 

deaV/newi^r  ^e  mémoire  du  prince  d'Orange  avait  produit,  à 
u  France.  Versailles ,  un  effet  auquel  on  ne  s'attendait  pas;  au 
moins  le  comte  de  Vergennes  s'en  servit -il  comme 
d'un  prétexte  pour  annoncer  au  comte  de  Goltz  que 
le  roi  de  France,  ayant  égard  aux  plaintes  de  la  Prusse 
contre  la  partialité  très-passionnée  du  marquis  de 
Verac,  avait  résolu  d'envoyer  à  la  Haye  M.  Gérard  de 
Rayneval,  conseiller-d'état,  homme  tout-à-fait  im- 
partial ,  pour  prendre  sur  les  lieux  des  informations 
sur  la  vraie  situation  des  affaires,  et  s'efforcer  de  dis- 
poser les  esprits  à  un  rapprochement  qui  pût  assurer 
l'indépendance  de  la  république,  mais  aussi  conserver 
au  stadhouder  tous  les  avantages  compatibles  avec 
celte  indépendance. 

M.  Gérard  de  Rayneval  arriva,  le  19  novembre,  à 
la  Haye,  ej  entra  aussitôt  en  conférence  avec  le  comte 
de  Gortz.  Il  était  sans  caractère  public;  car,  quoiqu'il 
fût  muni ,  à  ce  qu'assure  M.  de  Flassan ,  de  lettres  de 
créances ,  il  ne  devait  les  remettre  que  lorsque  les 
circonstances  l'exigeraient.  Ainsi  les  conférences  entre 
les  deux  négociateurs  furent  purement  confidentielles. 
Le  comte  de  Gortz  se  loue  beaucoup,  dans  ses  Mé- 
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moires ,  de  l'esprit  pacifique  de  M.  de  Rayneval.  Les 
deux  minisires  s'accordèrent  sur  les  bases  d'un  arran- 
gement ,  et  convinrent  que  le  plénipotentiaire  français  * 
en  consignerait  les  détails  dans  une  lettre  confiden- 
tielle qu'il  adresserait  au  comte  deGortz,  et  que  celui- 
ci  porterait  à  Nimègue,  où  était  alors  la  cour  stad bou- 
de rien  ne,  pour  négocier  l'admission  de  ces  conditions. 
ML  de  Rayneval  tint  parole  :  il  écrivit  la  lettre  con- 
venue ;  mais  le  comte  de  Gôrtz  trouva  qu'elle  n'était 
pas  conforme  aux  points  sur  lesquels  ils  s'étaient  ac- 
cordés, et  le  négociateur  français,  auquel  il  en  fit 
l'observation,  convint  du  fait,  en  déclarant  que  le 
refus  absolu  des  patriotes  d'y  consentir ,  l'avait  forcé 
de  faire  quelques  changemens  à  son  projet  de  lettre  •, 
il  assura  pourtant  que  leur  intention  n'était  pas  de 
porter  atteinte  aux  droits  véritablement  attachés  à  la 
dignité  de  stadbouder,  et  qu'on  réglerait  les  fonc- 
tions de  capitaine-général  d'après  le  commissoire  par 
lequel  cette  charge  avait  été  primitivement  insti- 
tuée. 

M.  de  Rayneval  proposait  que  le  prince,  en  sa  qua- 
lité de  stadhouder  de  Gueldre,  écrivît  aux  Etats  de 
cette  province,  pour  leur  exprimer  le  vœu  de  voir 
terminer  les  troubles  et  pour  les  exhorter  à  ordonner 
le  rappel  des  troupes  entrées  à  Hattein  et  Eibourg ,  ou 
qui  avaient  reçu  ordre  de  s'y  rendre  ;  la  tranquillité 
se  trouvait  ainsi  rétablie;  les  États  devaient,  en  pleine 
liberté,  délibérer  sur  les  moyens  de  consolider  cette 
tranquillité  d'une  manière  constitutionnelle  ;  le  prince 
demanderait  alors  que  le  premier  objet  de  leur  solli- 
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citude  fût  le  règlement,  en  ajoutant  que,  quoique  les 
droits  que  ce  règlement  lui  accordait  lui  fussent  légiti- 
mement acquis,  il  suffisait  cependant  qu'on  les  regar- 
dât comme  préjudiciables  5  la  liberté,  pour  qu'il  ne 
balançât  pas  d'inviter  les  Etats  à  re'viser  le  règlement 
et  à  y  faire,  d'accord  avec  lui ,  les  changemens  qu'on 
jugerait  nécessaires  et  utiles  pour  le  bien  de  la  pc- 
trie.  De  semblables  lettres  seraient  adressées  aux  autres 
provinces  où  il  existait  des  réglemens.  Aussitôt  après 
la  résolution  favorable  que  les  Etats  de  Gueldre  et 
d'Utrecbt  auraient  prise  à  cet  égard  ,  la  province 
d'Hollande  retirerait  son  cordon,  et  s'occuperait  de 
la  levée  de  la  suspension  ;  puis  elle  déterminerait 
d'une  manière  précise  et  équitable  les  fonctions  atta- 
chées à  la  cbarge  de  capitaine-général.  « 

<i  Vous  m'avez  demandé ,  monsieur  le  comte ,  c'est 
ainsi  que  continuait  M.  de  Rayneval ,  en  quoi  con- 
sisteront ces  fonctions  constitutionnelles  du  capitaine- 
général  de  la  province  d'Hollande.  Je  ne  puis  encore 
y  répondre  qu'en  vous  renvoyant  au  commissoire  du 
27  février  1766  ,  qui,  je  crois,  vous  prouvera  que  le 
capitaine-général  est  soumis  à  la  volonté  du  souve- 
rain ,  et  ne  peut  absolument  rien  faire  ou  ordonner, 
qu'avec  l'approbation  des  conseillers  députés.  »  Il  faut 
observer  que  celte  assertion  de  M.  de  Rayneval  était 
absolument  fausse,  et  probablement  la  suite  d'une 
erreur  dans  laquelle  les  patriotes,  profitant  peut-être 
de  son  ignorance  de  la  langue  hollandaise,  l'avaient 
fait  tomber.  Bien  loin  d'accorder  aux  conseillers  dé- 
putés, la  moindre  autorité  en  affaires  militaires,  leur 
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instruction  leur  enjoint  positivement  de  ne  rien  faire 
à  cet  égard  que  d'accord  avec  le  capitaine-général,  et 
de  son  consentement. 

Quoique  le  comte  de  Gortz  jugeât  cet  arrange-  Armement 
*  t  _  °       |iro|M>»*  par  M. 

ment  inadmissible ,  il  le  porta  cependant  le  8  dé-  do  R«jr»»™i. 
cerabreà  Nimègue.  Ainsi  qu'il  l'avait  prévu ,  le  prince 
le  rejeta  absolument ,  comme  incompatible  avec  son 
honneur. 

Les  états  de  Gueldre,  informés  des  conditions  que 
les  patriotes  d'Hollande  prétendaient  imposer  au  stad- 
houder  ,.  déclarèrent  qu'ils  n'accepteraient  pas  de 
lois  de  cette  province,  et  refusèrent  de  la  manière  la 
plus  positive  de  faire  quelque  chose  qui  fût  contraire 
aux  principes  qui  avaient  été  suivis  à  l'égard  de  Hat- 
tem  et  Elberg ,  qu'ils  ne  feraient  pas  partir  les  troupes 
qui  se  trouvaient  dans  la  province,  troupes  dont  le 
nombre  n'excédait  pas  l'ordinaire,  et  qui  y  étaient 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité;  enfin , 
qu'aussi  long -temps  que  dureraient  les  troubles  dans 
l'Union  ,  ils  ne  changeraient  rien  au  règlement ,  se 
réservant  d'y  faire  après  le  rétablissement  de  la  paix, 
telle  modification  qu'ils  jugeraient  nécessaire.  Ils  an- 
noncèrent leur  résolution  d'employer  les  moyens  qui 
étaient  en  leur  pouvoir  pour  conserver  la  dignité  et 
les  prérogatives  du  stadhoudérat ,  en  ajoutant  que 
leurs  forces  suffisaient  pour  résister  à  la  Hollande,  à 
moins  que  cette  province  n'obtînt  des  secours  étran- 
gers ;  ils  demandèrent  enfin  à  Guillaume  V  si  c'était 
agir    prudemment   que   d'abandonner  ceux  dont 
l'affection  était  de  se  jeter  dans  les  bras  de  ses 
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ennemis,  en  souscrivant  à  toutes  les  conditions  qu'il» 
exigeaient. 

De  plusieurs  côtés  on  s'adressa  au  prince  pour  le 
dissuader  de  l'acceptation  des  conditions.  Aucune 
démarche  dans  ce  genre  ne  fit  plus  d'impression  sur 
le  prince  d'Orange,  et  ne  lui  donna  plus  de  courage  , 
que  celle  que  fit  auprès  de  lui  le  grand  pensionnaire 
van  der  Spiegel  de  Zéclande ,  liomme  très-modéré  et 
jouissant  d'une  grande  réputation  de  prudence. 
Le  prïnc*        La  princesse  d'Orange  exposa  au  roi,  son  frère ,  les 
ip,rîjï"rr,elle  motifs  de  la  conduite  du  prince.  Quoique  Frédéric- 
Guillaume  eût  été  très-choqué  du  mémoire  de  M.  Ray- 
neval ,  telle  était  cependant  sa  répugnance  pour  une 
guerre,  qu'il  persista  à  exiger  que  le  prince  d'Orange 
cédât  sur  la  principale  question,  pour  sauver  au 
moins  quelques  débris  de  sa  puissance.  Dans  une  dé- 
pêche que  le  ministre  prussien  adressa  au  comte  de 
Gôrtz ,  le  1er  janvier  1787  ,  le  roi  ajouta  de  sa  propre 
main  ces  mots  ;  «  Si  le  prince  d'Orange  ne  change  pas 
promptement  sa  manière  d'agir ,  il  se  cassera  certai- 
nement le  col.  » 

Rien  ne  put  fléchir  la  résolution  de  Guillaume  V. 
Le  31  décembre  1786,  la  princesse,  dans  une  lettre 
adressée  au  comte  de  Gôrlz,  justifie  cette  résolution 
avec  cette  force  d'esprit  et  cette  supériorité  que  la 
nature  lui  avait  données.  Cependant  le  comte  de  Gùrtz 
obtint  que  le  prince  l'autorisât  à  s'exprimer  dans  une 
note  du  10  janvier  remise  à  M.  de  Rayneval  ,  d'une 
manière  qui  annonçait  de  sa  part  beaucoup  de  facilité, 
mais  en  supposant  toujours  qu'au  préalable  il  fût  ré- 
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tabli  dans  les  fonctions  de  capitaine-général ,  et  que 
le  commandement  de  la  Haye  lui  fût  rendu. 

Dès  que  M.  de  Rayneval  eut  reçu  cette  note,  il  fit 
les  préparatifs  de  son  départ  qu'il  exécuta  peu  de 01  ieKm^y'11 
jours  après.  Le  comte  de  Gôrtz  croyant  sa  mission 
finie ,  demanda,  le  16  janvier  1787,  son  rappel ,  qu'il 
obtint  le  22.  M.  de  Thulemayer  resta  comme  mi- 
nistre de  Prusse.  Peu  de  jours  après,  le  comte  de 
Vergennes  mourut,  et  nous  ignorons  si  les  affaires 
d'Hollande  continuèrent  à  être  l'objet  d'une  négocia, 
tion  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Nous  allons  nous  occuper  de  la  suite  des  événe- 
mens  dont  le  territoire  de  l'Union  fat  le  théâtre ,  en 
reprenant  le  récit  que  le  précis  des  négociations  avait 
interrompu  ;  toutefois  nous  remarquerons  d'abord 
que  c'est  avec  une  grande  injustice  que  tous  les  écri- 
vains français,  et  même  M.  de  Lacretelle,  entraînés 
par  la  prévention  ou  par  une  aveugle  passion,  traitent 
l'épouse  de  Guillaume  V.  Ils  la  nomment  une  femme 
emportée  et  vindicative:  «  elle  intervenait,  dit  l'esti- 
mable historien  du  dix-huitième  siècle ,  elle  interve- 
nait dans  tous  les  débats ,  pour  en  accroître  la  vio- 
lence 5  quelquefois  elle  répondait  elle-même  aux  dé- 
putés qui  avaient  été  chargés  d'exposer  au  stadhouder 
les  griefs  des  Etats,  et  quand  ils  témoignaient  leur 
répugnance  pour  ce  genre  inusité  de  communication, 
elle  criait  à  l'outrage  et  montrait  le  roi  son  frère  prêt 
à  la  venger.  »  Nous  rappelons  à  l'historien  du  dix- 
huitième  siècle ,  un  fait  qu'il  paraît  avoir  perdu  de 
vue ,  en  écrivant  ce  passage,  c'est  qu'à  l'époque  où 
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Frédéric-Sophie-Guillelmine  pouvait  parler  du  roi 
sou  frère ,  la  guerre  entre  les  deux  partis  était  par- 
venue à  un  point  qui  avait  rompu  toute  communica- 
tion entre  le  prince  d'Orange  et  les  Etats,  et  qu'il  ue 
s'agissait  plus  de  faire  exposer  au  prince  les  griefs  des 
Etats  par  des  députés  l. 
j.  uTmetîoa      ^e  8  juillet  1786  ,  les  députés  de  la  ville  d'Amster- 
iîïlitZ eP  dam  siégeant  aux  États  d'Hollande ,  après  avoir  repré- 
v corps  iiauct.  sen^  jes  désordres  qui  résultaient  de  l'existence  d'une 
foule  de  corps  francs  et  de  compagnies  d'exercice , 
proposèrent  de  les  supprimer.  Cette  démarche  déplut 
aux  patriotes  d'Amsterdam  qui  s'agitèrent  beaucoup 
en  attendant  une  occasion  de  faire  éclater  l'indigna- 
tion du  peuple  souverain.  Ils  la  trouvèrent  dans  une 
proposition  que  la  ville  de  Harlem  fit  le  50  janvier 
1807.  Ce  jour-là  des  députés  communiquèrent  un 
projet  d'organisation  pour  les  villes,  dont  l'adoption 
les  aurait  rendues  presque  indépendantes,  et  deman- 
dèrent que  la  garnison  de  la  Haye  fût  renforcée  par 
le  corps  du  rhingrave  de  Salm.  Les  patriotes  d'Ams- 

1  Ce  n'est  que  l'esprit  de  paiti  poussé  à  l'extrême  qui  a  pu  faire 
porter  sur  la  princesse  d'Orange  un  jugement  pareil  à  celui  qu'on 
trouve  dans  les  Mémoires  de  Gaillard.  Opposons  à  ce  diplomate, 
auquel  on  avait  anciennement  fait  une  réputation  qu'il  ne  méritait 
pas,  l'opinion  de  M.  de  Vergennes  sur  son  compte.  On  lit  dans 
une  dépêche  du  comte  de  Golf z  que  M.  de  Vergennes  lui  dit  :  «  M.  de 
Verac  a  fait  un  bien  mauvais  choix  en  s'adjoignant  un  sujet  aussi 
médiocre  que  Caillard.  Je  m'étonne  que  le  comte  de  Gôrtz,  qui  Ta 
connu  en  Russie,  l'ait  écouté  un  instant.  11  n'aurait  pas  dû  lui  par- 
ler d'affaires ,  pu  n'ajouter  aucune  valeur  à  ce  que  cet  homme  lui 
disait,  w 
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terdam  appuyèrent  cette  demande 5  le  24  février, 
trois  mille  cent  cjuinze  citoyens  de  cette  ville,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  les  officiers  et  sous-officiers  des 
corps  francs  présentèrent  au  corps  municipal  une 
adresse  pour  exiger  son  consentement  à  la  proposi- 
tion de  la  ville  de  Harlem.  Par  l'appui  du  bourgue- 
maître  Hœft ,  un  des  patriotes  exaltés,  et  par  le  moyen 
ordinaire  d'un  tumulte,  les  pétitionnaires  obtinrent 
ce  qu'ils  avaient  demandé. 

Le  50  mai  1787,  les  États  d'Hollande  nommèrent  Trouble* 

d'AinalercLtm. 

une  commission  de  dix-neuf  membres  chargés  de  re- 
voir la  constitution  des  villes  de  cette  province  :  grâce 
à  l'adresse  des  députés  d'Amsterdam,  Muelman, 
Munster  et  van  derGœs,  la  majorité  de  cette  com-  / 
mission  fut  composée  d'individus  qui  voulaient  main- 
tenir l'ancien  état  des  choses  ;  savoir  les  représentans 
d'Amsterdam  et  de  huit  autres  villes,  et  celui  de  la 
noblesse  \  huit  membres  seulement  représentant  les 
neuf  villes  de  Dordrecht,  Harlem,  Leyde,  Gouda, 
Schiedam,  Schewenhowen ,  Alkmaar,  Monikendam 
et  Purmerend  furent  pris  parmi  les  révolutionnaires. 
Lorsque  la  nouvelle  de  cet  événement  arriva  à  Ams- 
terdam, les  officiers  des  corps  francs  arrachèrent  au 
corps  municipal ,  dont  quelques  membres  étaient  ab- 
sens,  une  résolution  qui  ne  passa  pourtant  qu'à  la 
majorité  d'une  seule  voix ,  et  par  laquelle  les  trois  dé- 
putés d'Amsterdam  aux  États  furent  destitués  et  rem* 
placés  par  les  pensionnaires  Berkel  et  Visscher. 

A  l'exemple  d'Utrecht ,  les  patriotes  d'Amsterdam 
élurent  seize  représentans  munis  de  pouvoirs  extraor* 
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dinaires  qui ,  par  la  force  des  armes ,  destituèrent ,  le 
3  mai,  neuf  membres  du  conseil  municipal  et  les 
remplacèrent,  le  7 ,  par  neuf  nouveaux.  Un  grand 
nombre  de  bons  citoyens  protesta  contre  cette  vio- 
lence; on  opposa  faction  à  faction,  société  patrio- 
tique à  société  patriotique,  pamphlet  à  pamphlet.  La 
fureur  des  partis  ne  s'arrêta  pas  ;  le  28  mai  et  les  jours 
suîvans,  ils  commirent  des  excès  criminels  ;  il  y  eut 
dans  les  rues  d'Amsterdam  une  guerre  civile;  un 
grand  nombre  de  maisons  appartenant  à  des  amis  du 
prince  furent  pillées  et  dévastées  ;  plusieurs  personnes 
furent  tuées. 

l*  Hoii«nde     On  vit  à  Rotterdam,  Zwoll ,  Franeker,  Kampen  et 


tire  uni 

<!•  iro^*».  ailleurs  des  scènes  semblables  à  celles  d'Utrecht  et 
d'Amsterdam.  Cependant  les  deux  partis  armèrent, 
et  la  province  d'Hollande  tira  un  cordon  de  troupes 
le  long  de  ses  frontières.  Le  rhingrave  Frédéric  de 
Sa  Ira  accepta  le  commandement  de  ces  troupes  fana- 
tiques et  indisciplinées;  le  patriote  Ryssel  servit  sous 
ses  ordres.  Il  y  eut,  le  9  mai  1787,  un  premier  en- 
gagement entre  les  deux  partis.  Des  troupes  du  stad- 
houder  chargées  de  couper  la  communication  entre 
Utrecht  et  la  Hollande,  ayant  rencontré,  à  Jutphaas, 
i>$  kuu    un  corps  de  patriotes  commandés  par  d'Averhoudt , 

iiendeoTbiiii-  furent  repoussées.  Les  corps  francs  de  toutes  les  villes 

leouie  V  dee  r  *  . 

dhnondeDr*Hd*r  d'Hollande  tinrent,  par  députés ,  une  assemblée  ge- 
•  nérale,  et  présentèrent,  le  25  mai  1787,  aux  États 
d'Hollande  une  adresse  par  laquelle  ils  demandaient 
que  Guillaume  V  fût  privé  de  ses  charges  de  stad- 
houder  et  d'à  mirai- général,  comme  il  Tétait  déjà  de 
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celle  de  capitaine-général.  La  majorité  des  Étals  sus- 
pendit, le  28  mai,  le  prince  de  cette  double  fonc- 
tion et  résolut  de  retenir  son  traitement. 

* 

Deux  jours  auparavant,  Guillaume  V  avait  adressé  deGu!îi-u,l«v. 
aux  Etats- généraux  et  à  ceux  d'Hollande  une  décla- 
ration dans  laquelle  il  dit  entr'autres  qu'on  devait 
attribuer  à  sa  longanimité  et  à  son  amour  pour  la 
tranquillité  publique  que  jusqu'à  présent  il  ait  sup- 
porté avec  patience  et  mépris  les  désordres  qui  ré- 
gnaient dans  beaucoup  de  parties  de  la  république , 
se  bornant  à  préserver  pai»  les  moyens  les  plus  doux 
ses  droits  contre  toute  attaque,  afin  que  le  feu  de  la 
discorde  ne  fût  pas  entretenu  et  propagé  ;  qu'il  avait 
eu  la  satisfaction  de  voir  que  ses  soins  n'avaient  pas 
été  infructueux  même  en  Hollande,  puisque  les  plus 
habiles  parmi  les  régens  et  la  plus  grande  partie  des 
bons  bourgeois  ne  l'avaient  pas  abandonné;  que 
néanmoins  il  avait  eu  la  douleur  d'apprendre  que  les 
chefs  de  la  cabale  continuaient  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté  de  violer  la  constitution  de  leur  province 
qu'ils  avaient  juré  de  maintenir,  de  rompre  les  liens 
de  rjJnïon  et  de  s'emparer  par  force  de  la  domina- 
tion dans  les  conseils  municipaux  de  leurs  villes. 
Après  s'être  plaint  des  violences  que  les  patriotes  ar- 
més avaient  commises  dans  la  province  d'Utrecht , 
Guillaume  V  protesta  qu'il  réunirait  sa  fortune,  son 
autorité  et  l'influence  que  lui  assuraient  les  hautes  di- 
gnités dont  il  était  revêtu ,  aux  moyens  des  Etats 
d'Utrecht  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  cette 
province.  En  conséquence,  il  invita  les  Etats  de  toutes 
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» 

les  sept  provinces  de  l'Union ,  ainsi  que  les  États» 
généraux,  toutes  les  cours  de  justice  et  les  bons  bour^ 
geois  à  se  joindre  à  lui  pour  coopérer  à  un  si  noble 
objet,  en  donnant  l'assurance  qu'il  ne  demandait 
qu'à  remplir  le  serment  qu'il  avait  prêté  à  la  patrie  en 
général  et  à  chaque  province  en  particulier,  et  que 
son  unique  intention  était  d'empêcher  toute  oppres- 
sion sans  prétendre  à  un  plus  grand  pouvoir  qu'il  ne 
lui  en  appartenait  en  vertu  des  commissions  qu'il 
avait  reçues,  et  par  des  résolutions  d'état ,  enfin  ,  par 
une  possession  légitime.  Enfin  il  exprime  son  espoir 
que  les  Etats  d'Hollande  révoqueront  aussitôt  et  avant 
toute  chose  les  résolutions  précipitées  et  illégitimes 
qu'ils  avaient  prises  à  l'égard  du  commandement  de 
la  Haye  et  delà  charge  de  capitaine-général. 
ArrwtationHe     Enfin  un  événement,  arrivé  le  28  juin  1787,  ame- 
tWiK'  ua  une  catastrophe  qui  termina  cette  tragi-comédie. 

L'épouse  de  Guillaume  V  entreprit  d'exécuter  ce 
que  le  comte  de  Gôrtz  n'avait  pas  réussi  à  faire.  Pour 
travailler  à  un  accommodement,  ou  peut-être,  comme 
les  patriotes  l'ont  prétendu  S  pour  opérer  un  mouve- 
ment en  faveur  de  son  parti,  elle  résolut  d'aller,  avec 
deux  seigneurs  et  une  dame  de  sa  cour,  à  la  Haye,  où 
le  point  d'honneur  ne  permettait  pas  à  son  époux  de 
se  rendre,  et  où  son  arrivée  aurait  peut-être  suffi  pour 

•  M.  CaillarJ)  a  accumulé  un  grand  nombre  de  faits  insigni- 
fians  dont  la  coïncidence  prouve,  selon  cet  écrivain  peu  judicieux, 
l'inlention  de  la  princesse  de  causer  un  mouvement.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nier  la  vraisemblance  de  l'accusation  en  elle-même,  mais 
nous  n'en  avons  pas  trouve  la  moindre  preuve. 
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anéantir  une  puissance  usurpée  par  quelques  chefs , 
el  qui  déplaisait  à  la  majorité  du  peuple.  Le  parli  pa- 
triote avait  été  prévenu  que  le  stadhouder  projetait  de 
se  rendre  à  la  Haye  ;  car  on  ne  pensait  pas  que  les  re- 
lais placés  sur  la  route  pussent  être  destinés  à  un  autre 
voyageur.  Le  général  Ryssel  avait  reçu  ordre  d'empê- 
cher ce  voyage.  Il  fallait  que  la  princesse  traversât  le 
cordon  de  troupes  que  les  États  d'Hollande  avaient 
tiré  sur  la  frontière  de  cette  province  ;  arrivée  au 
poste  nommé  Gowerwelche-Sluys  ,  près  de  Schoon- 
hoven,  elle  fut  empêchée  de  contiuuer  sa  route ,  trai- 
tée en  captive  par  la  commission  de  défense  siégeant 
à  Worden,  ou,  comme  disent  les  patriotes,  entourée 
d'une  garde  d'honneur,  et  ensuite  renvoyée.  Elle  en 
porta  ses  plaintes  au  corps  des  Etats  d'Hollande  ,  qui 
lui  répondit,  le  50  juin,  d'une  manière  évasive,  mais 
approuva  tout  ce  que  la  commission  de  Worden  avait 
fait.  Eu  vain  les  Etats-généraux ,  dans  l'assemblée 
desquels  régnait  plus  de  calme  et  de  modération,  vou- 
lurent-ils ramener  à  la  raison  ces  farouches  républi- 
cains ,  en  leur  représentant  les  suites  fâcheuses  que  cet 
événement  aurait  sans  doute  pour  le  pays  :  ceux-ci 
approuvèrent  formellement  la  conduite  de  leurs  con- 
frères. 

Cette  imprudence  eut  les  suites  que  la  partie  saine 
de  la  nation  avait  prévues  :  la  princesse  d'Orange  de- 
manda vengeance ,  à  son  frère ,  de  l'affront  qu'elle 
avait  essuyé.  Si  quelque  personne  s'étonnait  que  la 
princesse  sentît  si  vivement  une  offense  si  légère,  nous 
lui  rappellerions  qu'un  demi-siècle  nous  sépare  de 
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cet  événement ,  et  que  les  souverains  de  cette  époque 
n'étaient  pas  accoutumés  à  se  voir  entourés  d'une  force 
armée ,  à  laquelle  ils  ne  commandaient  pas  ;  à  voir 
leurs  palais  investis  par  des  soldats  -,  à  entendre  les  vo- 
ciférations de  la  populace,  et  à  recevoir  des  requêtes 
présentées  au  bout  des  baïonnettes.  D'ailleurs  il  est 
très-possible  que  la  princesse  ait  vu  des  outrages  dans 
quelques  faits,  qu'avec  un  peu  d'indulgence  elle  pou- 
vait attribuer  à  l'ignorance  des  soldats  bourgeois. 

Cependant  les  Etats  de  Gueldre ,  de  Zéelande  ,  de 
Grœningue,  de  Zutpben  et  de  prentbe,  se  pronon- 
cèrent contre  ceux  d'Hollande ,  dont  la  conduite  ne 
trouva  d'approbateurs  que  parmi  les  Etats  d'Overys- 
sel.  Dans  cette  province,  comme  dans  celle  d'Utrecht, 
il  y  avait  un  scbisme  ;  il  y  existait  deux  assemblées 
d'État,  dont  cbacune  traitait  son  adversaire  d'illégale. 
Le  parti  patriote  d'Hollande  réussit  à  faire  admettre 
dans  le  sein  des  États-généraux  les  députés  de  celle 
de  ces  assemblées  qui  se  composait  d'anti-orangistes  , 
en  excluant  ceux  des  autres.  C'était  un  coup  de  parti 
décisif;  la  faction  patriotique  obtint  ainsi  la  majorité 
dans  l'assemblée  suprême  des  représentans  de  l'Union. 
a*        Le  10  juillet  1787,  Frédéric-Guillaume  II  fit  ex- 
loopour  primer  aux  Etats- généraux ,  par  le  baron  de  Thule- 
mayer,  son  approbation  de  leur  conduite  dans  l'affaire 
de  sa  sœur ,  et  demanda  pour  cette  princesse  une  sa- 
tisfaction éclatante.  Les  Etats-généraux  répondirent 
que  la  seule  province  d'Hollande  était  responsable  de 
l'offense  qu'avait  éprouvée  la  princesse,  mais  qu'ils 
venaient  d'exborter  itérativement  les  Etats  de  cette 
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province  d'en  donner  satisfaction  au  roi.  Le  minisire 
de  Prusse  réitéra,  le  4  août,  sa  demande  auprès  des 
Etats  d'Hollande.  On  lui  répondit,  le  8  septembre, 
qu'il  avait  été  indispensable  d'arrêter  le  voyage  de  la 
princesse,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  permettre  de 
se  rendre  en  Hollande. 

Trois  jours  auparavant,  le  5  septembre,  le  ministre 
de  Prusse  avait  déclaré  aux  Etats-généraux  que  le  roi, 
son  maître,  avait  reçu  de  la  part  des  Etats  de  Gueldre 
et  dTJtrecht  une  invitation  de  se  charger,  conjointe- 
ment avec  les  cours  de  Versailles  et  de  Londres ,  de  la 
médiation  tendante  à  mettre  fin  aux  troubles  des  Pro- 
vinces-Unies, et  qu'il  avait  accepté  une  invitation  si 
honorable.  Dans  la  nuit  du  9  au  10  septembre,  le  ba- 
ron de  Thulemayer  communiqua  à  M.  de  Bleyswick , 
grand-pensionnaire  d'Hollande,  un  ultimatum  qu'il 
venait  de  recevoir  de  Berlin.  Le  roi  demandait,  à  titre 
de  satisfaction  pour  sa  sœur,  que  les  Etats  d'Hollande 
reconnussent,  dans  une  lettre  adressée  à  la  princesse, 
lui  avoir  manqué,  en  lui  supposant  des  intentions 
contraires  au  bien-être  de  la  république;  qu'ils  lui 
fissent  des  excuses  des  obstacles  qu'on  avait  opposés  à 
son  voyage  et  du  manque  de  respect  envers  sa  per- 
sonne ,  promettant  de  punir,  si  elle  l'exigeait,  les  per- 
sonnes qui  l'avaient  offensée  ;  ils  devaient  révoquer  les 
résolutions  qu'ils  avaient  prises,  et  inviter  la  princesse 
à  venir  à  la  Haye  pour,  au  nom  du  stadhouder ,  né- 
gocier une  réconciliation  générale. 

On  répondit  qu'on  ne  pouvait  pas  entrer  en  discussion 
sur  la  note  du  9  sept.  ;  qu'on  s'en  rapportait  à  la  réponse 
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qu'on  avait  envoyée  à  Berlin  le  8  ;  qu'on  était  prêt  à 
y  envoyer  deux  députés  pour  y  donner  des  écïaircis- 
semens  sur  ce  qui  s'était  passé,  si  toutefois  une  telle 
députa  lion  était  agréable  au  roi. 
d'Hindou  Le  10  septembre,  le  ministre  de  Prusse  annonça 
aux  Etats-généraux  qu'il  avait  prié  les  Etats  d'Hol- 
lande de  lui  faire  savoir,  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
leur  intention  à  l'égard  de  la  satisfaction  que  le  roi 
exigeait,  et  qu'il  espérait  que  les  Etats-généraux  ap- 
puieraient la  juste  demande  du  monarque.  La  réponse 
fut  que  les  Etats-généraux  ne  pouvaient  que  se  référer 
aux  exhortations  réitérées  qu'ils  avaient  adressées  â  la 
province,  et  charger  des  suites  ceux  qui  étaient  cause 
du  malheur. 

Ainsi  la  guerre  devint  inévitable.  Avant  d'en  ra- 
conter les  événemens,  nous  avons  une  observation  à 
faire,  et  nous  regrettons  qu'elle  soit  encore  dirigée 
contre  M.  de  Lacretelle.  Cet  écrivain  dit  :  «Frédéric* 
Guillaume  avait  tenu  un  langage  arrogant  aux  Hollan- 
dais par  l'organe  de  son  ambassadeur ,  le  comte  de 
Gortz;  mais  pouvait-on  croire  que  ce  prince  fût,  dés 
son  avènement  au  trône,  infidèle  à  la  politique  de 
Frédéric  II,  au  point  d'affronter  sans  ménagement  la 
France,  que  ce  héros  n'avait  combattue  qu'avec  tant 
de  regret  ?  Pitt  et  Harris  connaissaient  le  caractère 
impétueux  et  l'esprit  irréfléchi  de  ce  monarque  :  ils 
entreprirent  de  l'entraîner  au  nom  de  l'honneur.  »  H 
n'y  a  pas  une  ligne  de  ce  passage  qui  ne  soit  arguée  de 
faux  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  les  pièces 
authentiques  à  la  main.  L'égarement  où  M.  de  La- 
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cretelle  est  tombé  prouve  combien  il  est  difficile  à  un 
homme  estimable  qui  a  été  élevé  au  milieu  des  fureurs 
de  parti ,  de  prémunir  sa  raison  contre  les  préven- 
tions. Si  le  même  écrivain  dit,  un  peu  plus  loin,  que 
l'on  avait  préparé  l'outrage  de  Schoonhoven ,  parce 
qu'on  avait  jugé  ce  prétexte  nécessaire  pour  décider 
le  roi  de  Prusse  à  défendre  par  les  armes  la  cause  de 
sa  sœur ,  ne  voit-il  donc  pas  qu'il  se  met  en  contra- 
diction avec  lui-même? 


•M 


xl.  20 


i 


306     LIVRE  VIII.  CHAP.  XIV.  PROVINCES-UNIES 


SECTION  VII. 
Guerre  de  Prusse,  triple -alliance ,  1788  1 . 

Km** d'une     Une  armée  prussienne  de  30,000  hommes,  com- 

•  rmr*  [h  us-  1  J 

•'.«nue.  mandés  par  le  feld-ma  récital  duc  réguant  de  Bruns- 
wick ,  le  même  que  nous  avons  vu  se  distinguer  dans 
la  guerre  de  sept  ans ,  sous  le  nom  de  prince  hérédi- 
taire, entra  dans  la  république,  au  mois  de  septembre 
1787.  Ferdinand  avait  sous  ses  ordres  les  lieutenans- 
généraux  de  Knobelsdorff,  de  Lottum  et  de  Gaudi. 
Le  feld  -  maréchal  avait  étudié  les  campagnes  de 
Louis  XIV  ;  il  connaissait  le  pays  par  ses  voyages ,  et 
avait  séjourné  dans  des  provinces  qui ,  sans  qu'il  s'en 
doutât  alors  ,  devaient  être  un  jour  le  théâtre  d'une 
guerre  où  il  commanderait.  Cependant,  non  content 
de  ces  notions  générales  qui  pouvaient  être  devenues 
surannées ,  il  ne  se  mit  point  en  marche  sans  avoir 
recueilli  des  renseignemens  sur  les  mesures  de  défense 
prises  par  les  patriotes.  Ses  émissaires  lui  avaient  rap- 
porté que  le  parti  anti-orangiste  était  maître  de  toutes 
les  places  fortes  de  la  Hollande  ;  que  les  patriotes 
avaient  fortifié  Uttecht ,  et  que ,  maîtres  des  écluses, 
ils  pouvaient  opposer  à  une -invasion  du  territoire 
trois  inondations  différentes.  Ils  étaient,  disait-on 
encore ,  déterminés  à  une  défense  opiniâtre  ;  ils 
avaient  des  chefs  habiles,  et  le  rhingrave  de  Salm 

»  Hist.  de  la  campagne  des  Prussiens  en  Hollande,  en  1787, 
par  Tu.  Ph.  ï)E  Pfau.  Berlin,  17<J0,  in-4<>. 
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possédait  toute  leur  confiance;  la  commission  de 
Wôrden  le  secondait  puissamment  ;  on  prodiguait 
l'argent;  le  nombre  des  bourgeois  armés1  s'accroissait 
tous  les  jours;  le  rhingrave  chargé  du  commande- 
ment en  chef,  ayant  sous  ses  ordres  le  chevalier  de 
Ternant  et  le  général  Ryssel,  avait  levé  des  bataillons 
réguliers ,  conduits  par  des  officiers  habiles  ;  la  France 
fournissait  de  bons  ingénieurs  ,  des  canonniers,  des 
officiers  d'artillerie  instruits  ;  les  forteresses  ne  man- 
quaient ni  de  canons  ni  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  ;  enfin  on  ne  pouvait  arriver  à  la  plupart  de 
ces  places  que  par  des  chaussées  étroites,  garnies,  de 
troupes,  coupées  en  plusieurs  endroits,  et  rendues 
impraticables. 

Le  prince  d'Orange  avait  rassemblé  toutes  ses  forces 
à  Zeist  ;  c'étaient  dix  bataillons  et  quinze  escadrons , 
commandés  par  le  général  Munster  ;  mais  ces  troupes 
manquaient  de  tout,  de  chevaux  pour  l'artillerie,  de 
munitions ,  de  canonniers ,  d'un  nombre  suffisant  de 
cartouches  ;  elles  ne  se  procuraient  du  pain  que  par 
force,  en  envoyant  tous  les  jours  des  détachemens 
dans  les  villages  voisins ,  pour  y  enlever  ce  qu'on  ne 
leur  donnait  pas  volontairement. 

Le  duc  de  Brunswick  conçut  le  plan  d'opérations  Piara\.^^- 
suivant  :  un  corps  de  cavalerie  avec  quelque  infanterie  d«  BmwwicL. 
et  du  canon  devait  essayer  de  pénétrer  par  Hiïl- 
verssum  dans  le  Goyland,  contrée  éloignée  d'Amster- 
dam d'une  vingtaine  de  lieues,  appartenant  à  la  pro- 
vince d'Hollande,  et  la  seule  où  la  cavalerie  pût  agir 
et  trouver ,  sans  trop  de  difficultés ,  des  fourrages. 
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Pendant  ce  mouvement  à  droite  contre  la  Hollande, 
deux  autres  colonnes,  composées  surtout  d'infanterie, 
devaient  tourner  les  inondations  et  la  ligne  de  défense 
de  l'ennemi,  passer  le  Leck  inférieur,  et  pénétrer 
jusqu'au  cœur  de  la  Hollande,  s'emparer  de  la  ville 
de  Rotterdam,  et,  selon  les  circonstances,  se  diriger 
sur  Amsterdam  ou  la  Haye. 

Comme  pour  entrer  dans  la  province  d'Hollande, 
il  fallait  passer  par  la  Gueldre  et  par  la  province 
d'Utrecht,  avec  lesquelles  on  n'était  pas  en  guerre, 
le  duc  de  Brunswick ,  étant  encore  à  Wesel ,  négocia 
avec  elles,  et  obtint  leur  consentement  au  passage  des 
troupes  prussiennes. 
é.Mioodtt  Le  13  septembre  1787,  l'armée  prussienne  entra, 
par  Nimègue,  dans  le  territoire  de  l'Union»  Aussitôt 
que  le  rhingrave  de  Salm  en  fut  averti ,  il  sortit  dans 
la  nuit  du  \  5  au  16  septembre ,  avec  tout  son  monde, 
de  la  ville  d'Utrecht  qu'il  avait  ordre  de  défendre  et 
que  le  duc  de  Brunswick  n'aurait  probablement  pas 
attaquée.  Il  s'enfuit  dans  le  plus  grand  désordre  vers 
l'Amstelland.  Amsterdam  lui  ferma  ses  portes,  ses 
troupes  se  dispersèrent,  lui-môme  disparut,  et  il  se 
passa  plusieurs  années  sans  qu'on  sût  ce  qu'il  était  de- 
venu 1 .  Le  17,  le  colonel  van  der  Capellen  tôt  den  Poil 
rendit  Gorkum  après  un  bombardement  de  quelques 

'  Jean— Frédéric,  rhingrave  Je  Grumbach,  entra  comme  maré- 
chal—de-camp  au  service  de  France,  succéda,  en  1810,  à  son  frère 
aîné  dans  le  comté  de  Horstmaar,  que  la  famille  avait  obtenu  ,  en 
1815,  pour  la  perte  de  Grumbach,  et  mourut  en  1819  sans  avoir 
étc  marié. 
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heures  ;  la  garnison  s'évada  pendant  les  pourparlers, 
et  avec  elle  sortirent  les  bourgeois  les  plus  patriotes  et 
les  plus  exaltes.  Les  patriotes  se  retirèrent ,  le  même 
jour ,  de  Niewport  et  de  Schoonhoven  sur  le  Leck  ; 
le  1 5 ,  ils  avaient  abandonné  Vianen  ;  ils  firent  de 
même ,  le  18 ,  d'un  ouvrage  très-fort  qui  défendait  le 
passage  de  la  Vaart.  Une  entreprise  du  général  Kalk- 
reutb  sur  Naarden,  une  des  plus  belles  forteresses 
de  la  Hollande,  échoua.  Le  major  de  Zurson  força  , 
avec  cent  hommes,  le  fort  de  Hinderdamm ,  situé  au 
milieu  de  la  Vecht ,  et  n'ayant  aucun  pont  pour  com- 
muniquer avec  la  terre.  Deux  cent  cinquante  cuirassiers 
prussiens  prirent,  le  21  septembre,  par  capitulation  , 
la  forteresse  de  Nieuwersluys ,  où  commandait  le  co- 
lonel d'Averhoudt ,  ayant  avec  lui  un  excellent  ingé- 
nieur français ,  le  lieutenant- colonel  de  Prévost ,  une 
garnison  de  77  0  hommes  et  50  canons  :  cette  affaire 
est  comptée  parmi  les  beaux  faits  d'armes,  du  général 
Kalkreuth. 

Dordrecht,  un  des  principaux  sièges  des  ennemis  i»ri«de  ix>r- 
de  la  maison  d'Orange ,  que  le  patriote  Gyzeîaar  avait 
exaltés  jusqu'à  la  fureur,  se  rendit,  le  18  septembre, 
par  capitulation ,  au  capitaine  de  Wintzingerode.  La 
ville  de  Rotterdam  fit  sa  soumission  au  lieutenant 
Gravert,  qui  y  arriva  avec  30  hussards  et  10  chas- 
seurs. Nous  passons  sous  silence  la  prise  ou  la  soumis- 
sion  d'autres  villes,  de  même  que  quelques  affaires 
peu  importantes  qui  eurent  lieu  entre  des  partis  de 
patriotes  et  de  Prussiens.  On  ne  devait  pas  espérer 
que  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses  se  fit 
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sans  qu'il  y  eût  beaucoup  d'excès,  ni  que  les  soldats 
vainqueurs  fussent  assez  stricts  observateurs  de  la 
discipline,  pour  n'y  pas  prendre  part.  Le  duc  de 
Brunswick  se  donna  beaucoup  de  peine  pour  remédier 
à  ces  désordres. 

deCv"«"ne»Ddu     ^a  v*^e  ^'Amsterdam  et  les  patriotes  réfugiés  dans 
2r0ctob,ei787.  \e  U0T^  je ja  Hollande,  défendus  par  les  inondations, 
espérant  toujours  recevoir  des  secours  de  la  France  , 
persistaient  seuls  dans  leur  système. 

Le  gouvernement  français  avait  déclaré,  le  16 sep- 
tembre, à  la  cour  de  Londres  ,  qu'il  ne  souffrirait  pas 
qu'on  exécutât ,  en  Hollande ,  par  la  force  des  armes , 
des  mesures  contraires  à  la  constitution ,  et  qu'il  sou- 
tiendrait la  Hollande  de  toutes  ses  forces.  En  même 
temps  il  donna  ordre  au  raarécbal  de  Ségur  de  prendre 
des  mesures  pour  le  rassemblement  d'une  armée  à 
Givet.  Louis  XVI  espérait  sans  doute  que  cette  <Jé- 
claratiôn,  qui  fut  portée  à  Berlin  par  le  baron  de 
Grosschlag,  empêcherait  l'entrée  des  troupes  prus- 
siennes ;  mais  le  cabinet  prussien  jugea  bien  celui  de 
Versailles,  en  se  persuadant  qu'une  démarche  éner- 
gique lui  en  imposerait.  En  effet,  le  germe  des  maux 
qui  bientôt  devait  accabler  ce  royaume,  y  fermentait 
déjà  :  un  ministère  faible,  luttant  contre  le  dérange- 
ment des  finances,  n'osa  entraîner  la  nation  dans  une 
guerre  1  que  le  gouvernement  n'avait  peut-être  pas 

1  Le  fils  du  maréchal  a  consigne  dans  ses  Mémoires  une  anec- 
dote qui  peut  apprendre,  dit-il,  à  ceu*  qui  veulent  c'erire  l'histoire 
des  graude»  scènes  qui  se  passent  sur  le  théâtre  du  monde,  sans  en 
avoir  connu  Ici  auteurs  cl  sans  les  avoir  vus  dans  l'intérieur  des 
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les  moyens  de  soutenir.  L'Angleterre  déclara  que  si 
le  stadhouder  était  attaqué,  elle  le  défendrait,  et  mit 
sa  marine  sur  le  pied  de  guerre. 

Une  menace  si  positive  eu  imposa  au  ministère  fran-deCv^J;;° 
çais-,  il  consentit  à  faire  cesser  ses  préparatifs.  Cette  fjw? oclobr* 
affaire  fut  arrangée  par  des  déclarations  que  le  mi- 
nistre d'Angleterre  à  Versailles,  et  M.  de  Moutmo- 
rin ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France ,  échan- 
gèrent le  27  octobre.  La  cour  de  Berlin  adhéra  for- 
mellement  à  cette  déclaration  pacifique. 

coulisses,  quelles  sont  souvent  les  causes  légères  et  presque  pue'- 

■ 

riles  qui  influent  sur  les  affaires  de  la  plus  haute  importance. 

Louis  XVI ,  naturellement  courageux,  quoique  pacifique,  était 
décidé  à  soutenir  les  Hollandais.  L'archevêque  de  Toulouse  crai- 
gnait toute  mesure  de  vigueur.  Il  voulait  empêcher  la  formation  du 
camp  de  Givet,  et  il  employa  pour  cela  le  moyen  suivant.  M.  de  Ma- 
taherbes,  qui  siégeait  au  conseil,  avait  la  mémoire  meublée  d'anec- 
dotes, et  il  aimait  a  les  raconter;  il  avait  le  faible  de  ne  jamais  cesser 
quand  une  fois  on  l'avait  mis  en  train  de  raconter.  Louis  XVI  était 
charmé  de  ses  récits  toujours  intéressans  et  instructifs. M.  de  Brienne, 
pour  empêcher  le  ^maréchal  de  Scgur  de  faire  le  rapport  que  le  roi 
lui  avait  demandé  ,  eut  l'adresse,  chaque  fois  qu'il  voulait  prendre 
la  parole,  de  faire  à  Malesherbes  une  question  sur  quelque  événe- 
ment passé  analogue  aux  circonstances  pre'sentes.  Le  roi  se  plaisait  à 
écouter;  le  raconteur  n'en  finissait  pas,  et,  lorsqu'on  devait  s'occu- 
per de  l'affaire  principale,  le  temps  était  passé,  et  le  rapport  ajourne 
à  un  autre  conseil. 

C'est  ainsi  qu'il  arriva  que  le  camp  do  Givet  n'eût  jamais  lieu. 
Le  duc  de  Brunswick  a  déclaré  ensuite  que  si  deux  officiers  de  con- 
fiance qu'il  avait  envoyés  reconnaître  Givet  ne  lui  avaient  rapporté 

s 

qu'il  ne  s'y  trouvait  pas  de  troupes,  il  se  serait  arrêté  dans  sa 
marche. 
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**£iui«o  <t#  Résolu  de  pénétrer  dans  le  nord  de  la  Hollande  et 
de  détruire  le  foyer  de  troubles  qui  existait  à  Amster- 
dam, le  duc  de  Brunswick  se  mit  en  marche  vers  cette 
ville -le  24  septembre.  Il  reçut  k  Leimuiden  une  dé- 
putation  de  la  ville  d'Amsterdam ,  qui  témoigna 
qu'elle  était  disposée  à  accéder  aux  résolutions  des 

0 

autres  Etats  de  la  province  d'Hollande  \  mais  comme 
elle  ne  promit  pas  pour  la  princesse  d'Orange  la  satis- 
faction demandée  dans  la  note  prussienne  du  4  sep- 
tembre, le  duc  refusa  d'entrer  sur  rien.  Il  permit 
cependant  à  la  régence  d'Amsterdam  d'envoyer  à  la 
princesse  une  députation  pour  l'instruire  de  ses  dis- 
positions ,  et  accorda  une  suspension  d'armes  jusqu'à 
Parrivée  de  la  réponse.  Les  Etats  d'Hollande  ordon- 
nèrent, le  22  septembre ,  par  une  circulaire  à  tous 
les  commandans  des  places  de  la  province ,  de  ne  pas 
faire  résistance  aux  troupes  prussiennes ,  et  de  ne  res- 
pecter aucun  ordre  de  la  commission  de  défense» 
Moyennant  cette  circulaire  et  en  partie  par  surprise, 
les  Prussiens  obtinrent  la  reddition  de  Naarden. 
L'armistice  fournit  au  duc  de  Brunswick  le  moyen 
a'AŒiLrdam.  de  s'instruire  de  la  nature  des  postes  ennemis.  Il  se 
convainquit  que  la  ligne  de  défense  des  patriotes  était 
presque  inattaquable  de  tous  côtés.  Les  campagnes 
étaient  toutes  coupées  de  canaux ,  et ,  à  l'exception  de 
quelques  chemins  encore  secs ,  tout  l'espace  renfermé 
entre  Amsterdam  et  un  arc  de  cercle  qu'on  aurait  tiré 
du  Zuydersée  au  lac  de  Harlem ,  n'était  qu'une  vaste 
plaine  d'eau  dont  le  fond,  naturellement  maréca- 
geux ,  était  alors  impraticable  ;  on  ne  pouvait  d'ail-4 


Inou^Ationt 
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leurs  distinguer  le  cours  des  canaux ,  et  la  profondeur 
inégale  des  eaux  ne  permettait  pas  de  tenter  le  pas- 
sage en  bateaux. 

C'était  en  perçant  les  chaussées  de  l'Amstel ,  de  la 
Veeht  et  de  la  Dieme,  et  en  détruisant  l'écluse  du 
Nenemeer,  qu'on  avait  produit  cette  inondation. 
Chaque  jour  lui  donnait  plus  d'étendue ,  à  mesure 
que  les  pluies  ou  les  vents  contraires  grossissaient  les 
eaux  des  fleuves.  L'automne  était  trop  avancé  pour 
qu'on  osât  espérer  qu'elles  baisseraient  encore,  ou 
que  le  terrain  s'affermirait  ;  il  était  à  craindre  au  con- 
traire que  l'ennemi  n'ouvrît  encore  les  écluses  du  Die- 
merdam ,  de  Zwanenbourg  et  de  Zwammerdam ,  ou 
ne  perçât  la  grande  digue  du  Zuydersée,  ce  qui  au- 
rait converti  toute  la  contrée  en  une  vaste  mer. 
Le  Zuydersée  couvrait  la  droite  de  cette  inonda- 
tion ,  et  la  gauche  était  défendue  par  la  mer  de  Har- 
lem qui,  près  de  l'écluse  de  Halweg,  communique 
avec  1T. 

» 

Les  seules  routes  qui,  à  travers  ces  campagnes 
inondées  menaient  à  Amsterdam ,  étaient  des  chaussées 
de  sable  dout  la  largeur  ne  passait  nulle  part  quatorze 
pieds,  et  souvent  n'en  avait  que  six.  Elles  avaient 
toutes  été  fortifiées  par  l'ennemi ,  et  devant  ces  retran- 
chemens  l'espace  était  trop  étroit  pour  qu'on  pût 
attaquer  avec  vigueur.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  que  cinq 
de  ces  grandes  routes  qui  ne  fussent  pas  submergées. 
Tous^les  ouvrages  étaient  solidement  construits  et 
défendus,  de  l'aveu  des  Prussiens ,  par  des  officiers 
pleins  de  mérite  et  d'ardeur  pour  la  gloire,  qui  avaient 
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de  bons  canonniers  français ,  suffisamment  de  muni- 
tions, et,  outre  les  bourgeois  armés,  six  bataillons 
de  troupes  régulières,  presque  tous  gens  d'élite  et 
bien  exercés  j  au  surplus  largement  payés.  Le  duc  de 
Brunswick  se  convainquit  de  l'extrême  difficulté  d'une 
attaque ,  et  de  l'impossibilité  d'une  attaque  de  front. 
Il  fallait  trouver  moyen  de  prendre  les  ennemis  en 
flanc  et  â  dos  à  la  faveur  d'une  fausse  attaque  dirigée 
contre  la  tête  de  leurs  ouvrages.  Leur  flanc  gauche  ne 
pouvait  être  tourné  à  cause  des  frégates  du  Zuydersée 
qui  le  couvraient.  Le  côté  droit.était  également  dé- 
fendu par  des  bâtimens  armés  sur  l'Y. 

Un  seul  moyen  était  possible  dans  le  cas  où  l'en- 
nemi aurait  négligé  de  porter  des  vaisseaux  armés  sur 
la  mer  de  Harlem  -,  c'était  de  s'approcher,  à  la  dérobée, 
du  flanc  desVetranchemens  de  Halweg  et  d'Amstel- 
veen ,  et  de  tourner  ainsi  ces  deux  postes.  On  sut  que 
comptant  sur  les  difficultés  que  présente  la  naviga- 
tion de  la  mer  de  Harlem ,  et  par  d'autres  raisons  en- 
core, les  patriotes  avaient  commis  cette  faute.  Le  duc 
de  Brunswick  résolut  d'en  profiter. 

L'armistice  ayant  été  dénoncé ,  le  30  septembre  , 
pour  finir  le  même  jour  à  sept  heures  du  soir,  et  le 
duc  s'étant  procuré  en  secret  des  bâtimens  pour  tra- 
verser la  mer  de  Harlem ,  l'attaque  eut  lieu  sur  quatre 
points ,  dans  la  nuit  du  50  septembre  au  1er  octobre. 
Les  troupes  destinées  contre  Halweg  s'embarquèrent 
à  Alsmeer ,  et  mirent  pied  à  terre  à  Slooten ,  où  elles 
prirent  poste  pendant  que  le  duc  et  le  général  de 
Knobelsdorff  attaquèrent  Amstelvecn.  Il  fallut  prendre 
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ce  poste  de  force.  Ainsi  la  ligne  de  défense  des  pa- 
triotes était  rompue. 

Le  2  octobre,  le  duc  accorda  aux  patriotes  d'Ams-  d'Aifii»! 
terdaxn  un  nouvel  armistice,  parce  qu'ils  voulaient 
envoyer  à  la  princesse  d'Orange  une  autre  députation 
à  la  place  de  la  première  qui  ne  l'avait  pas  trouvée. 
Pendant  cet  armistice ,  le  comte  de  Kalkreuth  réus- 
sit à  engager  le  commandant  de  Muyden  à  rendre 
cette  place  en  exécution  de  la  circulaire  du  22  sep- 
tembre. La  capitulation  fut  signée  le  7  octobre.  Le 
duc  ayant,  le  lendemain,  dénoncé  l'armistice,  la 
ville  d'Amsterdam  capitula  le  10 ,  aux  conditions  sui- 
vantes. La  porte  de  Leyde  fut  remise  aux  Prussiens  , 
ainsi  qu'un  faubourg  d'Amsterdam  en  attendant  le 
15  ,  jour  auquel  le  stadhouder  mettrait  dans  la  ville 
une  garnison  de  2,000  hommes.  Dès  le  11 ,  la  régence 
d'Amsterdam  fit  flotter  le  pavillon  orange  sur  l'hôtel- 
de-ville;  mais  il  n'était  pas  possible  de  rétablir  tout 
d'un  coup  la  tranquillité  dans  une  ville  populeuse  et 
qui  avait  été  si  long-temps  l'arène  des  factions.  Il  y 
eut  encore  plusieurs  émeutes  et  le  sang  coula  plus 
d'une  fois.  Les  compagnies  bourgeoises  et  les  corps 
francs  restèrent  unis  et  armés  jusqu'au  21,  c'est-à- 
dire  six  jours  après  l'entrée  des  troupes  de  la  répu- 
blique. 

Le  18  septembre,  les  prétendus  États  d'Hollande  A* 
avaient  quitté  brusquement  la  Haye  pour  transférer 
leur  siège  à  Amsterdam-,  l'assemblée  d'Auiersfort  re- 
venue à  la  Haye  cassa  tous  les  arrêtés  qui  avaient  été 
rendus  contre  le  stadhouder  et  invita  ce  prince  à  ve- 
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nir  travailler  avec  les  États  au  rétablissement  de  la 
constitution.  Il  arriva  le  20,  et  fut  suivi,  le  24,  par 
son  épouse  et  ses  enfans.  La  révolution  qui  s'opéra 
dans  les  Provinces-Unies  fut  complète.  L'autorité  du 
stadhouder  fut  consolidée;  mais,  soit  modération  de 
la  part  de  ce  prince  et  du  cabinet  de  Berlin ,  soit  res- 
pect pour  l'opinion  de  l'Europe  que  l'habitude  des 
révolutions  n'avait  pas  encore  pervertie,  on  ne  pensa 
pas  à  lui  donner  un  pouvoir  qui  ne  fût  fondé  dans 
la  constitution  ,  ni  à  lui  sacrifier  la  liberté  pu- 
blique. 

Une  résolution  des  États  d'Hollande  du  13  octobre 
destitua  et  déclara  à  jamais  inhabiles  à  servir  la  ré- 
publique dix-sept  régens  1  qui  avaient  pris  une  part 
directe  à  l'outrage  que  la  princesse  avait  essuyé.  La 
satisfaction  qu'elle  avait  demandée  se  borna  à  cet 
acte  de  rigueur;  mais  les  Etals  crurent  devoir  rendre 
ces  anciens  fonctionnaires  responsables  pour  les  dé- 
gâts causés  par  les  inondations  que  leur  désespoir 
avait  commandées.  Le  31  octobre  1787  ,  les  Etats 
déférèrent  au  stadhouder ,   extra  ordinairement  et 
pour  une  seule  fois ,  le  droit  de  destituer  tous  ces 
magistrats  des  villes  et  de  les  remplacer  par  des  per- 
sonnes à  son  choix.  Plusieurs  centaines  d'officiers 
furent  cassés  ;  tous  avaient  trahi  leur  serment  en  por- 
tant les  armes  contre  le  prince ,  et  on  ne  connaissait 
pas  alors  ce  prétendu  honneur  militaire  qui  dispense 

•  Cornélius  de  Gjzelaar,  François  Angilbcrl  de  Rerkel ,  Charles 
Vouler  Visscher,  pensionnaires  ,  le  premier  de  Dordrecht ,  les  deu* 
autres  d'Amsterdam,  en  sont  les  plus  connus. 
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de  tout  autre  devoir.  Les  États-généraux  adoptèrent 
Un  plan  proposé  par  le  stadhouder ,  pour  augmenter 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  république,  soit 
par  des  recrutemens  et  par  la  construction  de  nou- 
veaux vaisseaux,  soit  en  prenant  à  leur  solde  des 
troupes  étrangères. 

Après  avoir  affermi  son  autorité ,  le  prince  d'O- 
range écouta  la  clémence  ;  il  proposa  et  les  Etats  dé- 
crétèrent une  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui ,  par  lé- 
gèreté ou  par  ignorance,  s'étaient  laissé  entraîner 
dans  la  rébellion  :  la  justice  du  législateur  excepta  de 
ce  pardon  les  principaux  auteurs  des  discordes  ci- 
viles et  ceux  qui  avaient  abusé  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  les  fomenter.  Bannis  de  leur  patrie,  ces 
hommes  turbulens  allèrent  porter  leurs  passions  et 
leurs  principes  démagogiques  en  France  ;  là  ils  trou- 
vèrent un  terrain  préparé  à  recevoir  les  germes  de 
troubles  qu'ils  y  répandirent  à  pleines  mains. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre ,  l'armée 
prussienne  commença  à  évacuer  la  Hollande  pour  ,s'en 
retourner  dans  ses  différentes  garnisons  et  dans  ses  can- 
tonnemens.  Le  roi  ne  demanda  aucune  indemnité  et 
n'imposa  pas  de  contributions  de  guerre  au  pays  con- 
quis. Les  Etats  d'Hollande  firent  de  leur  propre  mou- 
vement payer  aux  troupes  un  demi-million  de  florins 
à  titre  de  douceur  tf  hiver.  Acto  de 

_  '  nr»   11        i  .  rmnliedu  3  juil< 

Les  Etats  d  Hollande  proposèrent,  le  15  février  ,tl  1783  • 
1788,  un  acte  qui,  après  avoir  été  successivement 
adopté  par  les  autres  provinces ,  fut  signé ,  le  3  juillet 
1788,  sous  le  titre  à' Acte  de  garantie  mutuelle  des 
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sept  Provinces-Unies*  Cette  pièce  importante  mérite 
d'être  insérée  ici. 

Les  seigneurs  états  des  provinces  de  Gueldre,  Hollande  et 
Westfrise,  Zéelandc,  Utrecht,  Frise,  Overyssel  et  Grœningue, 
avec  ceux  du  pays  de  Drenthe ,  ayant  réfléchi  sur  les  causes 
des  divisions  domestiques  par  lesquelles  la  république  en 
général  et  chaque  province  en  particulier  ont  été  récemment 
agitées,  et  ayant  trouvé  qu'elles  sont  résultées  en  grande 
partie  des  idées  erronées  et  extrêmement  dangereuses  que 
quelques  personnes  se  sont  formées  réellement  ou  en  appa- 
rence, et  qu'elles  ont  inspirées  à  d'autres  citoyens  peu  éclai- 
rés au  sujet  de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gouverne- 
ment de  ce  pays ,  spécialement  touchant  l'importance  et  la 
nécessité  des  dignités  éminentes  et  héréditaires  de  stadhou- 
der,  capitaine-général  et  amiral-général;  ayant  considéré, 
de  plus  ,  que,  lors  de  l'heureux  rétablissement  du  stadhou- 
dérat  et  de  sa  confirmation  héréditaire  en  1747  et  1748,  les 
confédérés  ont  regardé  comme  un  grand  avantage  pour  l'état, 
qu'ils  voyaient  réunies  sur  la  tête  d'un  seul  et  même  prince 
ces  hautes  dignités,  relativement  à  toutes  les  provinces  et 
aux  pays  de  la  Généralité,  et  qu'ils  s'en  sont  promis  une 
nouvelle  force  et  solidité  du  lien  de  l'Union  ;  que,  par  consé- 
quent ,  lesdites  dignités  ayant  reçu  dès-lors  une  relation  plus 
étroite  et  plus  immédiate  par  toute  la  confédération  ,  devaient 
être  regardées  non-seulement  comme  une  partie  essentielle 
de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gouvernement  de  chaque 
province,  mais  de  l'état  en  entier,  et  tellement  liées  à  l'Union 
elle-même ,  qu'il  est  impossible  ique  ruue  fleurisse  et  con- 
serve son  bien-être  sans  l'autre;  et  qu'ainsi,  de  même  que 
les  confédérés  sont  obligés  à  s'entr'aider  réciproquement  au 
prix  de  leurs  biens  et  de  leur  sang  pour  la  conservation  du 
lien  de  l'Union  ,  il  doit  aussi  s'eusuivre  nécessairement  l'o- 
bligation de  se  rassurer  réciproquement  sur  les  premiers  et 
principaux  moyens  par  lesquels  l'Union  doit  se  maintenir, et 
de  veiller  à  forces  réunies  contre  toute  atteinte  qui  y  serait 
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portée  ,  d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris,  dans  les  der- 
nier* troubles ,  comment  des  principes  les  moins  considé- 
rables ,  qui  d'abord  paraissaient  avoir  pour  but  de  légers 
changemens,  il  est  résulté  néanmoins  une  confusion  géné- 
rale qui  a  conduit  la  confédération  sur  le  point  d'une  des- 
truction totale  : 

A  ces  causes,  MM. Mes  députés  des  provinces  susdites,  au 
nom  et  par  ordre  des  seigneurs  états  leurs  commettans  ,  dé- 
clarent solennellement ,  par  la  présente,  que  les  seigneurs 
états  susdits  tiennent  et  regardent  les  dignités  héréditaires 
de  stadhouder,  capitaine-général  et  amiral-général,  avec 
tous  les  droits  et  prééminences  qui  y  sont  attachés,  telles  et 
sur  le  pied  qu'elles  ont  été  déférées  dans  leurs  provinces 
respectives,  «t  prises  en  possession  dans  l'année  1766  par  le 
présent  seigneur  stadhouder  héréditaire,  pour  une  partie 
essentielle  de  leur  constitution  et  forme  de  gouvernement , 
et  qu'ils  se  les  garantissent  réciproquement  par  forme  de 
confédération  comme  une  loi  fondamentale  de  l'état,  pro- 
mettant de  ne  point  souffrir  que,  dans  une  de>  provinces  de 
la  confédération,  l'on  s'écarte  jamais  de  cette  loi  salutaire  et 
indispensable  pour  le  repos  et  la  sûreté  de  l'état. 

Avec  la  domination  des  patriotes  s'était  éteinte 
l'alliance  du  10  novembre  1785.  Un  nouveau  sys- 
tème politique  remplaça  le  système  français.  Une  al- 
liance étroite  avec  la  Grande-Bretagne  fut  conclue  à 
la  Haye,  le  15  avril  1788.  Le  chevalier  Harris* ,  am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  M.  de  Spiegel,  grand- 
pensionnaire  d'Hollande,  la  signèrent. 

Par  Y  art.  5  de  ce  trait*' ,  la  Grande-Bretagne  ga- 
rantit le  stadhoudérat  héréditaire  dans  la  maison 
d'Orange,  avec  toutes  ses  charges  et  ses  prérogatives , 

'  Nomme  bientôt  après  vicomîe  Fiiz-llarris,  comte  de  Malmei- 
bury. 
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comme  faisant  partie  essentielle  de  la  constitution  des 
Provinces-Unies ,  suivant  les  résolutions  et  diplômes 
des  années  1747  et  1748,  en  vertu  desquels  le  stad- 
houder  est  entré  dans  la  possession  de  ces  charges  en 
1 766  et  a  été  réintégré  en  icelles  en  1787.,  s'engageant 
à  maintenir  cette  forme  de  gouvernement  contre 
toute  attaque  directe  ou  indirecte. 

L' art.  2  établit  une  alliance  défensive  entre  les 
deux  parties  contractantes ,  et  les  art.  4  et  5  déter- 
minent les  secours  qu'elles  se  porteront  réciproque- 
ment en  cas  d'attaque.  Le  minimum  de  ce  secours 
sera,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  de  8,000 
hommes  d'infanterie,  2,000  de  cavalerie ,  12  vaisseaux 
de  ligne  et  8  frégates  ;  et  de  la  part  de  la  république , 
de  5,000  hommes  d'infanterie ,  1,000  de  cavalerie, 
8  vaisseaux  de  ligne  et  8  frégates.  Mais  ce  secours 
pourra  être  augmenté  à  la  réquisition  de  la  puissance 
attaquée ,  de  manière  cependant  qu'il  n'excédera  pas, 
de  la  part  des  États-généraux,  10,000  hommes  d'in- 
fanterie, 2,000  de  cavalerie,  et  16  vaisseaux  de  ligne 
et  autant  de  frégates. 

L'art.  6  est  ainsi  conçu  :  «  Gomme  il  peut  arriver 
(par  l'éloignement  de  plusieurs  des  possessions  des 
deux  hautes  parties  contractantes)  que  les  avantages 
qui  doivent  résulter  réciproquement  de  la  conclusion 
du  présent  traité,  peuvent  devenir  illusoires,  si  Ton 
ne  peut  prendre  des  mesures  pour  la  défense  mutuelle 
desdites  possessions,  avant  que  leurs  gouvernemens 
respectifs  aient  reçu  des  ordres  de  l'Europe  à  cette  fin, 
il  est  stipulé  et  convenu ,  en  cas  qu'une  d'elles  soit 

,  - 
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hostilement  attaquée  ou  bien  menacée  d'une  attaque 
hostile  dans  ses  possessions ,  soit  en  Afrique ,  soit  en 
Asie,  par  une  puissance  européenne,  qu'il  sera  en- 
joint aux  gouverneurs  de  leurs  établissemens  dans  ces 
deux  parties  du  monde ,  de  fournir  du  secours,  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace,  à  la  partie 
attaquée  ou  menacée  d'une  attaque,  et  que  des  ordres, 
pour  cet  effet,  seront  expédiés  auxdits  gouverneurs  , 
d  abord  après  la  conclusion  du  présent  traité  5  et  les 
deux  parties  contractantes  ne  permettront  pas  aux 
vaisseaux  de  guerre  de  la  puissance  attaquante  d'en- 
trer dans  un  de  leurs  ports,  dans  les  susdits  établis- 
semens, jusqu'à  ce  que  la  paix  entre  la  partie  atta- 
quante et  l'allié  de  la  partie  contractante  soif  établie , 
à  moins  que  lesdits  vaisseaux  ne  soient  forcés  de  se  ré- 
fugier pour  éviter  de  périr  ou  de  faire  naufrage.  » 

Avant  que  les  ratifications  du  traité  eussent  été 
échangées,  la  cour  de  France,  qui  s'en  était  procuré 
une  copie,  fît  faire,  par  son  chargé  d'affaires,  M.  Cail- 
lard,  des  représentations  contre  cet  article,  qui  furent 
infructueuses.  Le  roi  de  France  fit  renouveler  ces  re- 
présentations par  son  ambassadeur,  le  comte  de  Saint- 
Priest,  après  que  le  traité  eut  été  officiellement  com- 
muniqué. Le  ministre  dit,  dans  sa  note,  que  le  pou* 
voir  que  l'art.  6  donnait  aux  gouverneurs  des  établis- 
semens hollandais  aux  Indes ,  de  se  concerter  avec  les 
gouverneurs  des  colonies  anglaises,  sur  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  mutuelle  des  posses- 
sions des  deux  puissances ,  ne  visait  à  rien  moins  qu'à 
constituer  les  gouverneurs  des  établissemens  hollan- 

jll.  21 
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dais  aux  Indes  occidentales ,  les  juges  de  la  légitimité 
d'attaques  ennemies  dont  ils  ne  sauraient  probable- 
ment pas  discerner  les  motifs.  En  conséquence,  l'am- 
bassadeur demanda,  ou  que  cet  article  ne  fut  pas  ra- 
tifié, ou  qu'il  fût  conclu  une  convention  particulière 
avec  la  France,  pour  ajouter  le  même  article,  comme 
supplément  à  l'alliance  subsistant  entre  cette  puis- 
sance et  les  Etats  généraux. 

La  note  remise  par  M.  de  S.-Priest,  d'où  nous  avons 
tiré  ce  qu'on  vient  de  lire,  est  du  3  juin  1788.  Les 
Etals-généraux  prirent,  à  ce  sujet,  le  14  juillet,  une 
résolution  par  laquelle  ils  déclinèrent  l'une  et  l'autre 
proposition.  C'est  cette  circonstance,  dont  la  France 
se  prévalut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  pour  se  sous- 
traire à  l'obligation  d'acquitter  les  quatre  derniers 
termes  des  4  *  millions  qu'elle  avait  promis  de  payer 
à  l'empereur  pour  le  compte  des  Hollandais. 

Il  est  dit,  dans  Yarl.  10,  qu'en  attendant  qu'il  soit 
conclu  entre  les  deux  puissances  un  traité  de  com- 
merce, leurs  sujets  seront  réciproquement  traités 
comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  promesse  de  la  restitution  de  Négapatnam  con- 
tre un  équivalent,  contenue  dans  l'article  4  de  la  paix 
de  Paris  du  20  mai  1784,  est  renouvelée  par  Varl.  Il  ; 
les  négociations,  pour  cette  cession,  devront  être  ter- 
minées six  mois  après  la  signature  de  l'alliance ,  et  la 
convention  qui  en  résultera  sera  censée  faire  partie 
du  présent  traité.  Cette  convention  n'a  jamais  été 
conclue. 

Un  article  séparé  évalue  les  secours  réciproquement 
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promis,  dans  le  cas  où  ils  seraient  fournis  en  argent. 

Le  même  jour,  15  avril  1788,  il  fut  signé,  à  Berlin, 
un  traité  d'alliance  défensive  entre  les  comtes  de  Fin- 
Icenstein  et  de  Herzberg,  au  nom  de  la  Prusse ,  et  le 
baron  de  Reede,  au  nom  des  Etats-généraux. 

Les  secours  réciproques  sont  fixés,  par  Y  art.  3,  à 
10,000  hommes  d'infanterie  et  2,000  de  cavalerie,  de 
la  part  de  la  Prusse,  et  à  la  moitié  de  la  part  de  la  ré- 
publique. Il  dépendra  du  roi  de  Prusse  d'échanger  ce 
secours  en  une  somme  d'argent,  si  la  république  est 
attaquée  sur  mer  ou  dans  ses  possessions  d'outre-mer. 
La  république  aura  toujours  cette  alternative  pour  les 
secours  qu'elle  pourra  être  dans  le  cas  de  fournir  au 
roi ,  à  moins  qu'il  ne  soit  attaqué  dans  ses  possessions 
westphaliennes  •,  car,  dans  ce  cas,  il  dépendra  de  lui 
d'exiger  le  secours  en  argent  ou  en  troupes.  Art.  4. 

En  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  commer- 
ce,  les  sujets  réciproques  seront  traités  à  l'instar  des 
nations  les  plus  favorisées.  Art.  7. 

Art.  9.  Garantie  du  stadhoudérat,  tel  qu'il  a  été 
rétabli  en  1787. 

L'art.  10  fixe  la  durée  de  cette  alliance  à  vingt 
années. 

Enfin  le  maintien  de  la  constitution  de  la  républi- 
que des  Provinces -Unies  et  du  stadhoudérat  hérédi- 
taire dans  la  maison  de  Nassau-Orange,  fut  l'objet 
d'un  traité  d'alliance  défensive  provisionnelle  ,  que 
M.  d5 Alvensleben  et  le  chevalier  Harris  conclurent, 
le  13  juin  1788,  à  Loo  en  Gueldre  ,  au  nom  de  la 
Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne. 
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Le  minimum  des  secours  réciproquement  à  fournir 
est  fixé*  à  16,000  hommes  d'infanterie  et  4,000  de  ca- 
valerie. Art.  5. 

Ce  traité  provisionnel  fut  renouvelé  et  amplement 
conGrmé  par  un  traité  d'alliance  défensive  que  le 
comte  de  Herzberg  et  M.  Ewart  signèrent,  à  Berlin, 
le  1 5  août  de  la  même  année. 

Dès  le  22  février  de  cette  année,  les  États-généraux 
avaient  pris  à  leur  solde  un  corps  de  5,000  hommes 
de  troupes  de  Brunswick,  contre  un  subside  annuel 
de  80,000  écus.  La  convention  relative  à  cet  arrange- 
ment fut  signée  à  Brunswick,  par  le  baron  de  Mon» 
ster,  au  nom  des  Etats-généraux,  et  par  M.  de  Fe- 
ronce  de  Rolhencreutz ,  au  nom  du  duc.  Un  autre 
traité  de  subside  fut  signé  à  Ludwigslust,  le  5  mai 
1788,  par  le  baron  de  Reede ,  au  nom  des  Élats-gé- 
néraux,  et  par  les  barons  de  Dewitz  et  de  Lùtzow,  au 
nom  du  duc  de  Mecklembourg-Schwerin.  Ce  prince 
abandonna  à  la  république  trois  bataillons  d'infan- 
terie ,  faisant  ensemble  1,000  hommes,  contre  un 
subside  annuel  de  50,000  écus. 

Le  duc  Louis  de  Brunswick  vécut  assez  long-temps 
pour  voir  le  rétablissement  de  son  ancien  pupille.  Il 
mourut  le  12  mai  1788  ,  et  huit  jours  après  ,  la  com- 
mission qu'on  avait  établie,  le  15  octobre  1784  , 
pour  examiner  sa  conduite,  Gt  son  rapport,  en  consé- 
quence duquel  les  États-généraux  publièrent,  le  27 
juin  1788 ,  une  déclaration  portant  qu'ils  n'avaient 
jamais  connu  aucun  fait  qui  eût  pu  servir  de  fonde- 
ment aux  bruits  désavantageux  répandus  contre  le 
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fèld  -  maréchal  ;  comme  si,  par  trahison  ou  négli- 
gence volontaire  ou  par  abus  de  son  influence  sur  le 
prince  stadhouder ,  il  avait  été  l'auteur  des  malheurs 
que  la  république  avait  éprouvés  dans  la  dernière 
guerre. 

La  maison  de  Brunswick  n'ayant  pas  trouvé  que 
cette  justice  tardive  fût  assez  positive ,  les  Etats-géné- 
raux donnèrent ,  le  11  mai  1  789,  une  seconde  décla- 
ration ,  portant  qu'ils  auraient  désiré  que  les  soup- 
çons qu'on  avait  manifestés  contre  le  duc,  et  les  écrits 
qui  les  avaient  répandus  ,  de  même  que  plusieurs  ré- 
solutions qui,  dans  ce  temps  malheureux,  avaient  été 
prises  par  haine  du  duc  de  Brunswick  et  du  stadhou- 
der ,  ainsi  que  de  beaucoup  de  braves  régens ,  pus- 
sent être  soustraits  aux  yeux  de  la  postérité;  mais  que 
ces  résolutions  ayant  été  tellement  répandues ,  qu'il 
n'y  avait  plus  moyen  de  les  supprimer,  il  n'y  avait 
d'autre  remède  que  de  détruire  leur  effet ,  en  don- 
nant une  aussi  grande  publicité  à  des  résolutions 
contraires;  que  tel  avait  été  le  but  de  la  résolution 
du  27  juin  1788;  qu'en  le  votant  ,  les  sept  pro^ 
vinces ,  membres  de  l'Union ,  avaient  déclaré  de  la 
manière  la  plus  positive  que  toutes  les  résolutions 
prises  en  ces  temps  malheureux  au  désavantage  de 
l'honneur  du  duc  Louis ,  étaient  révoquées  et  anéan- 
ties dans  leurs  conséquences  ;  qu'à  la  demande  du 
duc  Ferdinand ,  ils  en  répétaient  et  confirmaient 
cette  résolution  justificative,  dans  la  confiance  que 
S.  A.  S.  serait  convaincue  que  LL*  HH.  PP.  avaient 
fait  en  celte  circonstance  tout  ce  qu'elles  devaient  à  la 
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justice,  à  l'auguste  famille  du  défunt  et  aux  obligations 
que  la  république  avait  à  la  maison  deBrunswick. 
Ktn  d«  j™>-     Après  avoir  achevé  l'histoire  politique  de  la  répu- 

sémste&  dans  *  r  x  X 

i«  iw«e«-  b]ic[ue  des  provinces-Unies  avant  Tannée  1790,  nous 
allons,  par  forme  de  supplément,  revenir  sur  une 
affaire  qui  nous  a  beaucoup  occupés  dans  plusieurs 
sections  de  l'histoire  de  France  du  dix-septième  et 
dix-huitième  siècle ,  mais  qui  a  aussi  étendu  son  in- 
fluence sur  la  république.  Nous  voulons  parler  du 
jansénisme.  La  secte  des  Jansénistes ,  qui,  en  France, 
se  tint  cachée  au  point  de  rendre  problématique 
l'existence  même  d'une  secte  de  Jansénistes,  tandis 
que  leurs  adversaires  prétendent  les  reconnaître  à 
leurs  œuvres ,  cette  secte ,  disons-nous ,  née  dans  les 
Pays-Bas  catholiques ,  s'est  perpétuée  dans  les  Pro- 
vinces-Unies. Il  est  vrai  que  là  encore  elle  proteste 
contre  le  nom  de  Jansénistes,  et  que  même  elle  se 
distingue,  sous  quelques  rapports,  des  Jansénistes 
français;  mais  de  quel  nom  désignerons-nous  une 
réunion  de  chrétiens,  reconnaissant  la  doctrine  du 
concile  de  Trente  et  la  primauté  du  Siège  de  Rome  , 
mais  rejetant  la  bulle  C  nigeniLus ,  acceptée  par  l'E- 
glise, et  vivant  sous  une  hiérarchie  particulière,  jour- 
nellement réprouvée  par  le  souverain  pontife?  Aime- 
ront-ils mieux  que  nous  les  nommions  Séparatistes 
dïUtreckt? 

Nous  avons  vu  qu'anciennement  il  y  avait,  dans  les 
Pays-Bas ,  un  grand  et  puissant  évèché  à  Utrecht , 
dont  le  titulaire  était  prince  d'Empire,  et  qu'en  1528, 
le  temporel  de  cet  évêché  fut  abandonné  à  la  maison 
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d'Autriche.  Par  les  soins  de  Philippe  II ,  le  siège 
d'Utrecht  fut  élevé  à  la  dignité  archiépiscopale,  et  on 
soumit  à  la  nouvelle  métropole  les  évèchés  de  Harlem, 
Deveuter,  Leuwarde,  Grceningue  et  Middelbourg , 
qui  furent  fondés  à  la  même  époque.  Toutes  ces 
églises  cessèrent  par  la  révolution  religieuse  et  poli- 
tique qui  enleva  ces  provinces  à  Rome  et  à  l'Espagne. 
Depuis  1580,  le  nouveau  gouvernement  ne  reconnut 
plus  d'archevêque  ni  de  chapitre  d'Utrecht.  Néan- 
moins il  se  conserva  dans  cette  ville  et  â  Harlem  des 
corporations  faisant  fonctions  de  chapitres,  sans  s'en 
donner  le  nom  ;  elles  continuèrent  à  nommer  des  ar- 
chevêques que  la  cour  de  Rome  confirmait ,  sous 
quelque  titre  situé  in  partibus  infidelium,  et  comme 
vicaires  apostoliques  en  Belgique.  Ce  fut  ainsi  qu'en 
1688,  un  certain  Pierre  Codde  fut  élu  :  Innocent  XI 
le  consacra  comme  archevêque  de  Sébnste.  Codde 
était  l'ami  de  Quesnel  ;  ce  qui  fut  cause  que  beaucoup  . 
de  partisans  de  celui-ci  se  retirèrent  dans  les  provinces 
d'Utrecht  et  d'Hollande,  et  qu'il  s'y  forma  le  noyau 
d'une  église  de  Jansénistes.  L'archevêque  de  Stbaste 
lui-même,  qui  faisait  faire  la  prière  en  langue  vulgaire, 
fut  accusé  par  les  Jésuites  de  principes  hétérodoxes  : 
cité  à  Rome,  en  1703,  il  s'y  rendit  pour  sa  justifica- 
tion ,  après  avoir  nommé  des  vicaires  pour  le  rem- 
placer. Le  nonce  apostolique  de  Bruxelles ,  ne  recon- 
naissant pas  ces  dispositions,  chargea  un  certain 
Théodore  van  Cok  ,  prêtre  de  Leyde?  de  l'inspection 
des  églises  d'Hollande;  Cok  y  attira  beaucoup  de 
missionnaires  jésuites;  les  Etats  défendirent  de  1ère- 
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connaître  ;  il  fut  même  chassé  comme  perturbateur 
du  repos  public,  et  en  1708,  on  renouvela  l'ordre 
qui  défendait  aux  Jésuites  le  séjour  de  la  république. 

Pierre  Codde  était  revenu  à  Utrecbt ,  croyant  s'être 
pleinement  justifié;  mais,  en  1704,  le  pape  déclara 
sa  destitution,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  continuer 
ses  fonctions  jusqu'à  sa  mort  qui  eut  lieu  en  1710. 
Le  parti  orthodoxe  empêcha  qu'il  ne  fût  enseveli  en 
terre  consacrée.  Le  prétendu  chapitre  d'Utrecht  élut 
alors  un  vicaire-général  :  le  choix  tomba  sur  le  cha- 
noine Corneille  van  Steenhope ,  qui  naturellement 
n'obtint  pas  la  confirmation  pontificale.  Bientôt  après, 
parut  la  bulle  Unigenilus,  Les  chapitres  d'Utrecht 
et  d'Harlem  ne  l'acceptèrent  pas;  leur  refus  élargit 
le  schisme ,  mais  mit  les  Jansénistes  d'Hollande  en 
rapport  avec  ceux  de  France,  et  particulièrement 
avec  les  évêques  récalcitrans  de  Senez  ,  Bayeux  et 
Blois,  qui  leur  prêtèrent  leur  ministère  pour  conférer 
à  leurs  ecclésiastiques  les  ordres  sacrés  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  obtenir  par  le  pape. 

La  séparation  fut  consommée  par  Dominique- 
Marie  Varlet ,  prêtre  français ,  attaché  aux  missions 
étrangères,  que  le  pape  avait  nommé  évêque  de  Baby- 
lone,  mais  ensuite  destitué  comme  janséniste.  Etabli 
à  Amsterdam ,  ce  missionnaire  se  déclara  ouvertement 
contre  Rome.  Le  chapitre  d'Utrecht  ayant  nommé , 
en  1723,  Corneille  van  Steenhope  archevêque,  et  ce 
prélat  n'ayant  pu  trouver  de  consacrant ,  parce  que 
les  évêques  d'Arras,  de  S.-Omer,  d'Anvers,  de  Na- 
mur  et  de  Ruremonde,  lui  refusèrent  leur  ministère, 
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Varlet  le  consacra  le  15  octobre  1724.  Il  rendit  le 
même  service  aux  trois  successeurs  de  Steenhope , 
savoir  Corneille  Barchman ,  Théodore  van  Kroon, 
et  finalement,  en  1759,  Pierre  Meindarts.  Il  mourut 
le  14  mai  1742,  à  Rhyswick.  Pour  que  la  suite  des 
évêcjues  consacrés  ne  fût  pas  interrompue ,  Meindarts 
rétablit  les  sièges  de  Harlem  et  Deventer.  Jérôme  van 
Bock  fut,  en  1742,  nommé  évêque  de  Harlem,  et 
eut  pour  successeur,  en  1744,  Pierre  van  Stipbonte, 
et,  en  1777,  Gautier  van  Niewenhyscn.  Barthélémy 
Byevelt  obtint,  en  1752,  l'évêché  de  Deventer;  en 
1778  ,  il  eut  Nicolas  Nellerman  pour  successeur.  Dès 
1742,  Benoît  XIV  excommunia  tous  ces  prétendus 
archevêques  et  évêques  ;  néanmoins  son  caractère 
conciliant  rengagea  à  envoyer,  en  1748,  dans  les 
Pays-Bas ,  l'abbé  Nicolini ,  pour  essayer  une  récon- 
ciliation avec  les  Jansénistes  ,  principalement  avéc 
ceux  qui  étaient  d'origine  française  ;  ils  lui  paraissaient 
sans  doute  moins  coupables  que  les  Hollandais  qui 
avaient  poussé  la  révolte  jusqu'à  se  donner  des  évê- 
ques ,  malgré  la  cour  de  Rome.  L'abbé  Nicolini  ne 
réussit  pourtant  pas  dans  sa  mission. 

Ce  fut  un  phénomène  extraordinaire  dans  l'Eglise 
que  de  voir  l'archevêque  janséniste  d'Utrecht  et  son 
clergé  tenir  un  synode  pour  condamner  un  Janséniste 
comme  hérétique.  Un  sous-diacre  de  Rouen,  nommé 
Pierre  Le  Clerc,  chassé  de  France  et  réfugié  à  Amster- 
dam ,  avait,  dans  un  ouvrage  publié  en  1756 sous  le 
titre  de  Leges  divinœ  et  humanœ ,  attaqué  le  siège 
pontifical  et  la  bulle  Unigenilus.  C'était  un  vrai  Jan- 
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séniste ,  qui  cependant  se  rapprochait  des  Protestans 
en  rejetant  l'autorité  du  pape  et  des  conciles.  Le  13 
septembre  1763 ,  Meindarts ,  avec  ses  deux  évêques 
sufFraganset  quinze  chanoines  ou  prêtres,  ouvrit  le  sy- 
node d'UtrechtoùLeClerc  avait  été  sommé  de  compa- 
raître. Les  pères  professèrent  le  symbole  de  Nicée  ,  la 
doctrine  du  concile  de  Trente  et  celle  de  S.  Augus- 
tin et  S.  Thomas  d'Aquin;  reconnurent  la  nécessité 
de  l'union  avec  l'Eglise  romaine,  la  primauté  de 
S.  Pierre  et  de  ses  successeurs  comme  chefs  visibles  et 
ministériels  de  l'Eglise ,  l'infaillibilité  de  celle-ci  en 
matières  de  foi  et  de  morale,  l'hiérarchie  et  la  tradi- 
tion. L'assemblée  condamna  les  erreurs  de  Le  Clerc 
et  la  casuistique  de  quelques  Jésuites. 

Les  actes  du  synode  accompagnés  d'une  lettre 
remplie  de  termes  de  soumission ,  datée  du  21  sep- 
tembre 1763,  furent  transmis  au  pape  pour  être  con- 
firmés. Clément  XIII,  après  avoir  fait  examiner  les 
actes  par  une  congrégation  particulière ,  lança ,  le  30 
avril  1765  ,  le  bref  Non  sine  acerbo,  dans  lequel  l'o- 
pération et  les  décrets  du  prétendu  synode  furent 
condamnés ,  et  les  personnes  qui  l'avaient  tenu,  frap- 
pées d'excommunication.  Le  2  juillet  1765,  Maximi- 
lien-Frédéric  de  Kunigseck-Rothenfels,  archevêque  de 
Cologne ,  condamna  les  actes  du  synode  comme  un 
livre  empoisonné.  Dans  une  lettre  pstorale  du  16 
septembre  1765,  Nicolas  d'Outremont,  évôque  de 
Liège,  traita  les  prétendus  pères  d'Utrecht  de  larrons, 
de  loups  et  de  faux  pasteurs.  Ils  trouvèrent  plus  de 
faveur  en  France-,  la  Sorbonne  ne  les  désapprouva 
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pas,  et,  à  la  demande  du  doyen  La  Roche,  la  faculté 
de  droit  reconnut  le  synode  régulier  et  orthodoxe  ; 
Crassons,  syndic  de  la  faculté,  fut  exilé  par  Louis  XV. 

Clément  XIV  auprès  de  qui  les  cours  de  Madrid  et 
deNaples  s'intéressaient  pour  les  Jansénistes  d'Utrecht, 
s'occupa  sérieusement  du  projet  d'une  union  j  déjà  il 
avait  fixé  un  jour  d'audience  à  Gabriel  du  Pac ,  comte 
de  Bellegarde ,  député  de  la  secte,  lorsqu'il  mourut. 
Pie  VI  refusa  tout  accommodement  avec  les  schis- 
matiques  contre  lesquels  il  publia  des  brefs  très- 
sévères. 


5.12     LIVRE  VIII.  CHAP.  XV.  GRANDE-BRETAGNE. 


CHAPITRE  XV. 

Histoire  de  la  Grande-Bretagne  depuis  il  H. 

section  i. 
Règne  de  George  I",  4711—1727. 

oAï  mtu'n*      Depuis  la  mort  de  la  reine  Anne ,  un  nouvel  ordre 
de  choses  commence  en  Angleterre*,  une  maison 

terre* 

étrangère  monte  sur  le  trône.  L'antique  arbre  généa- 
logique des  Normands  français  est  encore  debout  ;  la 
branche  qui,  restée  unique  depuis  un  siècle ,  n'a  cessé 
de  porter  des  fruits,  fleurit  encore;  mais  la  préven- 
tion et  la  haine  religieuse  l'ont  condamnée  à  être  ar- 
rachée du  trône  pour  dessécher  loin  de  son  sol  natal. 
Un  seul  rameau  greffé  sur  un  arbre  étranger  s'est 
conservé  sur  le  continent  :  dans  ses  veines  coulent 
encore  quelques  sucs  de  la  tige  primitive;  on  l'a  cul- 
tivé avec  soin,  et  le  luxe  de  sa  croissance  va  lui  donner 
une  forme  dont  la  beauté  égalera  celle  de  la  branche 
à  laquelle  il  appartenait  jadis.  Une  maison  originaire 
d'Italie  entée  sur  une  tige  allemande  et  devenue  de- 
puis sept  siècles  entièrement  germanique  par  la  na- 
ture de  ses  possessions,  par  ses  exploits,  par  sa  haute 
fortune  et  ses  désastres ,  a  reçu  ces  sucs  dans  son  sein  ; 
ils  y  ont  fructifié,  et  nous  allons  voir  cette  maison 
achever  son  illustration  en  montant  sur  le  trône  où 
elle  développera  toutes  les  qualités  qui  doivent  en 
faire  l'ornement.  Et  cependant  tant  il  est  vrai  qu'en 
politique  comme  en  morale,  l'injure  ne  cesse  de  se 
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venger,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  complètement  répa- 
rée, que  dans  un  cas  même  où  de  fortes  raisons  de 
politique  et  des  raisonnemens  spécieux  étaient  em-  f 
ployés  pour  changer  l'usurpation  en  justice,  rien  n'a 
pu  fléchir  la  sévérité  des  lois  éternelles  de  la  Provi- 
dence. La  maison  d'Hanovre,  couverte  de  gloire, 
bénie  par  ses  sujets,  était  assise  sur  un  trône  vacil- 
lant, aussi  long-temps  qu'il  était  possible  que  la 
branche  exclue  de  la  maison  de  Stuart  refleurît  en- 
core, et  lorsqu'en  1806  son  dernier  rejeton  dessécha, 
on  apprit  que  depuis  long-temps  il  ne  vivait  plus  que 
des  bienfaits  de  celui  qui  portait  la  couronne  enlevée 
à  sa  maison  l. 

Ce  fut  sans  doute  un  sentiment  pénible  que  celui 
dans  lequel  mourut  la  reine  Anne.  La  certitude  que 
sa  mort  consoliderait  l'exclusion  de  sa  famille  dont 
elle-même  se  reprochait  d'avoir  profité,  envenima 
ses  derniers  momens.  Elle  expira  le  22  août  1714; 
quelques  semaines  auparavant,  le  8  juin,  Sophie, 
électrice  d'Hanovre ,  petite-fille  de  Jacques  1er ,  que 
l'acte  de  succession  de  1701,  confirmé  en  1705  et 
étendu,  en  1707 ,  à  l'Écosse,  avait  reconnue  son  hé- 
ritière ,  avait  cessé  d'exister.  Ses  droits  passèrent  aus- 
sitôt à  George-Louis,  son  fils,  qui  depuis  1698  était 
électeur  d'Hanovre  et  possédait  depuis  1705  toutes 
les  terres  de  la  maison  de  Brunswick -Lunebourg. 

Jamais  l'avènement  d'un  prince  au  trône  ne  pro-   c'eorse  1 

k  r  moule  sur  le 

mettait  moins  un  règne  tranquille  et  heureux  que  uâ,,e* 

1  Le  cardinal  d'York  subsistait  principalement  d'une  pension  que 
lui  faisait  payer  le  bon  George  III. 
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celui  de  George  Ier,  soit  qu'on  considérât  les  dispo- 
sitions des  puissances  étrangères  à  son  égard,  soit 
qu'on  examinât  la  situation  des  partis  en  Angleterre 
ou  le  caractère  personnel  de  ce  prince.  Quoique 
Louis  XIV,  par  la  paix  dTJtrecht,  eût  garanti  la  suc- 
cession de  la  maison  d'Hanovre ,  et ,  à  la  mort  d'Anne, 
reconnu  George  Ier,  on  devait  cependant  attendre 
de  son  attachement  à  la  religion  catholique ,  de  ses 
sentimens  de  justice  et  de  sa  magnanimité  que  si  la 
politique  ne  lui  permettait  pas  de  prendre  publique- 
ment le  parti  du  prétendant ,  au  moins  il  favoriserait 
ses  desseins ,  si  l'occasion  s'en  présentait.  L'empereur 
Charles  VI  n'avait  contracté  aucun  engagement  en  fa- 
veur de  George  Ier,  et  n'avait  aucun  motif  pour  s'inté- 
resser à  la  succession  de  la  maison  d'Hanovre.  Le  roi  de 
Prusse  pouvait  être  utile  à  son  beau-père,  mais  en  tant 
seulement  qu'il  s'agissait  de  protéger  son  électorat. 
L'intérêt  des  États-généraux  s'opposait  à  ce  que  le  pré- 
tendant montât  sur  le  trône,  parce  qu'une  liai- 
son intime  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en 
aurait  été  la  suite,  et  George  Ier  pouvait,  sous  ce 
rapport ,  compter  sur  eux  -,  mais  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  paix  d'Utrecht  était  l'époque  de  la  décadence  de  la 
république  qui  ne  paraissait  pas  capable  de  faire  en- 
core un  effort  vigoureux.  Toutes  les  puissances  du 
Nord  étaient  impliquées  dans  une  guerre  ruineuse  qui 
absorbait  leurs  forces. 

Dans  l'intérieur  du  pays,  George  ne  pouvait  se  re- 
poser avec  sécurité  que  sur  les  seuls  Whigs  qui ,  par- 
mi les  partis  divisant  la  nation,  étaient  les  moins  nom- 
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breux ,  mais  avaient  pour  nppuî  tous  les  dissidens  en 
fait  de  religion.  Les  Torys  auxquels  appartenaient  les 
riches  propriétaires  n'étaient  pas  précisément  con- 
traires à  George  Pr,  mais  beaucoup  d'entre  eux  eussent 
abandonné  la  maison  d'Hanovre  aussitôt  que  le  pré- 
tendant aurait  renoncé  à  la  religion  catholique.  Cette 
maison  avait  de  redoutables  adversaires  dans  les  Ja- 
cobites  ou  adhérens  des  Stuarts,  parmi  lesquels  on 
comptait  un  grand  nombre  d'Ecossais,  la  majeure 
partie  des  Irlandais,  et  en  général  tous  les  Catholi- 
ques des  trois  royaumes. 

George  Ier  n'avait  pas  les  talens  requis  pour  réunir 
en  sa  faveur  des  partis  si  opposés.  Sa  qualité  d'étran- 
ger n'inspirait  pas  de  conûance,  son  extérieur  point 
de  respect.  Son  âge  de  cinquante-quatre  ans  ne  per- 
mit pas  qu'il  adoptât  des  habitudes  et  une  manière 
de  vivre  entièrement  différentes  de  celles  d'une  petite 
cour  d'Allemagne;  il  ne  parvint  pas  même  à  ap- 
prendre la  langue  du  pays  et  de  la  nation  qu'il  devait 
gouverner.  Il  ne  connaissait  ni  la  constitution  de 
l'un,  ni  le  génie  de  l'autre.  Son  abord  était  bienveil- 
lant ,  mais  sans  expression  et  sans  grâce.  Flegmatique 
et  grave ,  il  détestait  la  représentation  et  la  pompe  de 
la  royauté.  Excepté  la  musique,  tous  les  beaux-arts 
lui  étaient  étrangers,  et  il  n'avait  aucun  goût  pour  la 
littérature.  Malgré  ces  imperfections,  George  avait 
d'excellentes  qualités  :  simple  dans  ses  manières  p 
bienveillant  par  caractère,  il  était  très-assidu  au  tra- 
vail, très-économe  de  son  temps  et  de  son  revenu; 
quoique  brave  et  instruit  dans  la  science  militaire,  il 
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aimait  la  paix  ;  vertus  qui  ne  purent  lui  concilier  l'af- 
fection de  son  peuple ,  parce  qu'elles  ne  furent  recon- 
nues que  tard. 

Immédiatement  après  la  mort  de  la  reine  Anne, 
les  lordsjustices,  c'est-à-dire  les  grands-officiers  de  la 
couronne  auxquels  le  bill  sur  la  régence  avait  trans- 
mis le  pouvoir  exécutif,  avec  quelques  pairs  que  l'é- 
lecteur d'Hanovre  par  trois  instrumens  écrits  de  sa 
main  leur  avait  adjoints ,  prirent  l'administration  du 
royaume  et  firent  proclamer  George  1er  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  parlement  vota  au  nouveau  roi 
la  même  liste  civile  dont  la  reine  Anne  avait  joui,  sa- 
voir 700,000  1.  st.,  rejetant  par  des  motifs  de  dé- 
fiance la  demande  desTorys  de  la  porter  à  un  million. 
Il  adhéra  à  la  motion  faite  par  Horace  Walpole  (qui 
plus  tard  fut  lord  Walpole)  qui  décernait  des  ré- 
compenses à  qui  s'emparerait  de  la  personne  du  pré- 
tendant, essayant  de  débarquer  sur  quelque  côte  de 
la  domination  britannique.  Le  25  août ,  le  parlement 
fut  prorogé  à  uu  mois. 
Premier  m»-     Le  27  juillet  1714,  George  avait  reçu  la  nouvelle 

nUtèie  de  To-  J  r  m  A*       .  . 

\v«î^red ei    ^e  ^a  mort  d'Anne  Stuartj  le  18  août,  il  arriva  à 
Londres  un  écrit  de  sa  main  qui  destituait  Henry  v 
S. -John,  vicomte  Bolingbroke,  des  fonctions  de  se- 
crétaire-d'état ,  et ,  le  17  septembre,  un  autre  qui 
nommait  Charles,  vicomte  de  Townshend 1  à  sa  place. 

1  D'une  famille  venue  en  Angleterre  avec  Guillaume  le  Conqué- 
rant. Sa  résidence  primitive  était  Raynnem-S4* -Marie  en  Norfolk. 
Charles  était  fils  de  sir  Horace  Townshend,  premier  vicomte  Town- 
shend. 
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Le  lendemain,  le  roi  débarqua  à  Greenwich  ;  le 
50 ,  il  fut  couronné. 

On  devait  s'attendre  à  un  changement  total  dans 
le  système  du  gouvernement.  La  maison  d'Hanovre 
devait  sa  haute  fortune  au  parti  des  Whigs.  Les  To- 
rys,  décriés  alors  comme  une  faction  ennemie,  furent 
écartés  de  toutes  les  places.  Jacques,  comte  de  Stan- 
hope  1 ,  fut  nommé  collègue  deTownshend.  Le  duc 
de  Marlborough,  revenu  en  Angleterre,  fut  déclaré 
général  de  toute  la  force  armée,  à  la  place  du  duc 
d'Ormond.  Guillaume  Pulteney  obtint  le  secrétariat 
de  la  guerre;  lord  "William  Cowper  de  Wingham 
Frands  les  sceaux;  Wharton  le  sceau  privé;  Charles 
Spencer,  comte  de  Sunderland,  la  place  de  lord- 
lieutenant  d'Irlande;  William,  second  duc  de  De- 
vonshire  a,  celle  de  grand-maître  de  la  garde-robe. 
Charles  Montagu  comte  Halifax  fut  nommé  lord-com- 
missaire de  la  trésorerie  ;  Orford  premier  lord  de  l'a- 
mirauté; Robert  Walpole  3,  un  des  plus  zélés  pro- 
moteurs de  la  succession  protestante,  qui,  conjointe- 
ment avec  Townshend ,  avait  organisé  ce  ministère  en 

1  Le  même  que  nous  avons  vu  commander  les  armées  anglaises 
en  Espagne.  Il  c'tait  petit-fils,  par  son  père  ,  du  premior  comte  lie 
ChcsfcifieM. 

•  La  famille  des  comtes,  ensuite  ducs  de  Devonshire  ,  descend  de 
Robert  de  G  eroon,  un  des  chevaliers  de  Guillaume  le  Conquérant» 
Les  membres  de  cette  famille  portaient  le  nom  de  Caveodick  jus- 
qu'au commencement  du  dix-septième  siècle. 

5  Les  Walpole  prétendent  être  d'une  famille  anglo-<axoiinc , 
et  antérieure  a  la  conquête.  Ils  se  sont  illustrés  dès  le  treizième 
siècle. 

x  tu  22 
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tièremcut  whig,  se  réserva  l'humble,  mais  lucrative 
place  de  payeur-général  de  l'armée;  le  11  octobre 
1715,  il  lut  élevé  à  celle  de  premier  lord-commissaire 
de  la  trésorerie  et  de  chancelier  de  l'échiquier. 

Un  nouveau  parlement,  ouvert  le  28 mars  1715, 
montra  un  esprit  de  parti  qui  sied  mal  aux  représen- 
ta ns  d'une  grande  nation  :  il  demanda  qu'on  fît  le 
procès  au  ministère  tory,  qui  avait  conclu  la  paix 
d'Utrecht,  laquelle  avait  été  approuvée  par  deux 
parlemens  consécutifs.  Pour  examiner  les  papiers  des 
ministres  tombés,  il  nomma  un  comité  secret  de 
vingt-et-un  de  ses  membres,  présidé  parRobert  Wal- 
pole,  qui,  dans  un  rapport  fait  le  9  juin,  raconta 
tout  ce  qui  avait  précédé  et  amené  la  conclusion  de  la 
paix  d'Utrecht ,  de  la  même  manière  que  nous  l'avons 
rapporté ,  ce  qui  met  nos  lecteurs  à  même  de  pro- 
noncer sur  la  culpabilité  des  ministres  à  cet  égard. 
Dans  une  seconde  partie  de  son  rapport ,  Walpole 
s'efforça  de  prouver  qu'ils  étaient  d'intelligence  avec 
le  prétendant.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'ait  existé 
des  transactions  de  ce  genre ,  mais  il  faut  convenir 
que  Walpole  ne  les  a  prouvées  que  par  des  supposi- 
tions, et  cette  partie  de  son  rapport  est  reconnue  comme 
Frocè»  je»    indigne  d'un  si  grand  homme  d'état.  Mais  il  parlait  à 

ancien*  mi»  m 

nuire».  des  juges  prévenus  ;  à  la  suite  de  son  rapport,  Oxford, 
Bolingbroke  et  Ormond  furent  accusés  de  haute  tra- 
hison 5  Straflord  le  fut  seulement  d'infidélité  ou  fé- 
lonie. Bolingbroke  et  Ormond  se  sauvèrent  sur  le  con- 
tinent ;  n'ayant  pas  comparu  devant  leurs  juges  daus 
le  temps  prescrit,  on  rendit  contre  eux  un  bill  d'at- 
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ieinder;  ils  furent  rayés  de  la  liste  des  pairs ,  et  on 
confisqua  leurs  biens.  Tous  les  deux  entrèrent  au  ser- 
vice du  prétendant.  Oxford,  après  deux  années  de 
captivité,  et  Strafford  qui  n'avait  pas  été  arrêté,  furent 
déclarés  innocens ,  et  la  postérité  a  reconnu  que  le 
premier  au  moins  avait  été  un  fidèle  adhérent  de  la 
maison  d'Hanovre.  Aussi  Walpole  avait  voulu  qu'il 
fût  accusé  seulement  de  mauvaise  conduite,  et  non 
de  trahison.  Le  misérable  Bolingbroke,  après  avoir 
trahi  son  second  maître,  obtint  la  permission  de  revenir 
en  Angleterre ,  ainsi  que  nous  le  raconterons* 

Le  prétendant,  c'est-à-dire  le  fils  de  Jacques  H,^'**1^ 
qui  depuis  1701  ptetiait  le  titre  de  roi  Jacques  III , eM  Kc<*"'1715* 
avait  résolu  de  se  mettre  à  la  tête  du  parti  puissant 
tju'il  avait  en  Écosse,  le  berceau  de  sa  famille ,  et  de 
réclamer  les  droits  de  sa  naissance  qui  sont  antérieurs 
aux  lois  de  la  politique.  Le  comte  de  Murr  réunit 
15,000  Jacobites, publia,  au  mois  de  septembre  1715, 
un  manifeste  au  nom  du  roi  légitime,  et  occupa  Perth, 
Àberdeen  et  d'autres  places.  Aussitôt  le  parlement 
accorda  à  George  Ier  de  larges  subsides  ;  Horace  Wal- 
pole fut  député  en  Hollande  pour  demander  des  se- 
cours qu'il  obtint ,  et  le  roi  fit  marcher  contre  les 
Jacobites  le  duc  d'Argyle  l,  qui  les  battit  le  21  no- 

1  John  Campbel,  fils  d'Archibald  (voy.  vol.  XXX,  p.  282),  et  se- 
cond duc  d'Argyle,  le  même  dont  Pope  a  dit  : 

Argyll,  the  stati,  whollhunder  born  to  wield, 

And  shake  alikc  the  senate  and  the  field.  , 

Pair  d'Ecosse,  il  fut  crée,  en  1705,  pair  d'Angleterre,  et,  en  1719, 
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vembre  à  Dum   aia.  Le  prétendant,  décidé  à  se  mon- 
trer lui-même  à  ses  partisans,  aborda,  le  2  janvier 
1716,  à  Petershead,  en  Aberdeenshire,  avec  six  com- 
pagnons, et  se  fit  proclamer  roi;  il  se  convainquit 
bientôt  que  les  circonstances  n'étaient  pas  favorables 
à  l'exécution  de  son  projet,  et  se  rembarqua  le  12 
îevrier  1716.  Il  eut  le  bonheur  d'écha  pper  aux  vais- 
seaux anglais  qui  le  cherchaient.  Les  lois  sévirent 
contre  ses  partisans.  Le  comte  de  Derwentwater  , 
jeune  seigneur  doué  des  plus  belles  qualités ,  et  Guil- 
laume, vicomte  de  Ken  mure  ^  furent  décapités;  le 
comte  de  Nithisdalc  ,  condamné  au  même  supplice  , 
son  épouse  lui  fournit  le  moyen  de  s'évader;  les 
comtes  de  Carnwath  2  et  de  Winton ,  ainsi  que  les 
lords  Widdrington  et  Nairne  3,  obtinrent  un  sursis 
pendant  lequel  ils  se  sauvèrent  également. 
Enii^prîfedu     A  peine  ce  complot  eut-il  échoué,  qu'il  en  fut 
'  **  tramé  un  autre.  Le  baron  de  Gôrtz  4,   ministre  de 
Suède,  était  à  la  Haye,  lorsque,  le  14  janvier  1717  , 
le  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  5  y  fut 

due  de  Greenwich.  Comme  il  n'eut  pas  d'enfant  mâle,  ses  honneurs 
anglais  s'éteignirent  en  1743.  Le  duché  d'Argyle  passa  à  son  frère. 

*  D'une  branche  de  la  maison  ducale  de  Gordon.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  vicomtes  Kcnmurc  avec  les  comtes  de  Kenmare ,  qui 
s'appellent  proprement  Valenlin  Browoe. 

»  Robert  Dalzell,  mot  e'rossais  qui  veut  dire  :  j'ose.  Un  des  an- 
cêtres des  Carnwalh  a  acquis  ce  nom  par  une  aciion  très- cou  ra- 
geuse. 

3  Guillaume  Murray,  fils  du  marquis  d'Alholl,  nommé  Nairne  > 
d'après  son  beau- père. 

4  Voy.  Table,  vol.  XXXVI.        5  Voy.  vol.  XXXVH,  p.  68. 
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signé.  C'était  un  événement  fort  désagréable  pour 
Charles  XII ,  qui  se  voyait  abandonné  par  la  France. 
Gortz  résolut  d'en  paralyser  l'effet ,  en  excitant  des 
troubles  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  où  Charles  , 
comte  de  Gyllenborg ,  ministre  de  Suède  auprès  de 
George  1er,  avait  formé  des  intelligences  avec  les 
Jacob i tes.  Le  projet  fut  découvert,  et  le  roi,  de  re- 
tour d'un  voyage  qu'il  avait  fait  en  Allemagne,  et 
pendant  lequel  le  traité  avait  été  négocié  ,  fit  arrêter 
Gyllenborg  le  9  février  1717.  On  enleva  a  ce  ministre 
ses  papiers ,  sans  employer  aucune  des  formes  usitées 
en  pareil  cas.  En  môme  temps  le  baron  de  Gortz  fut 
arrêté  à  Arnheim  -,  les  frères  de  Gyllenborg  qui  étaient 
à  la  Haye,  eurent  le  même  sort.  L'arrestation  de 
l'envoyé  de  Suède  fut  généralement  regardée  comme 
un  attentat  contre  le  droit  des  gens ,  dont  Bernstorff, 
ministre  de  George  Ier,  comme  électeur,  était  le  véri- 
table instigateur.  Il  paraît  en  effet  qu'on  n'eut  pas  de 
preuves  suffisantes  pour  autoriser  l'éclat  qu'on  s'était 
permis.  Quant  au  baron  de  Gortz ,  il  déclara  qu'if 
avait  dressé  un  projet  approuvé  par  le  roi,  son  maître, 
pour  faire  la  guerre  au  roi  d'Angleterre,  son  ennemi 
découvert,  mais  une  bonne  guerre,  sans  trahison  ,  et 
qu'à  cet  égard  il  n'était  responsable  qu'au  roi  de 
Suède.  Les  états  de  Gueldre,  frappés  de  la  justesse 
de  cette  défense,  sans  consulter  les  Etats-généraux, 
rendirent,  au  commencement  d'août,  la  liberté  au 
baron  de  Gortz.  Vers  le  même  temps,  Gyllenborg  fut 
aussi  mis  en  liberté. 

Le  maintien  du  système  de  politique  établi  par  k 
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d*nGeo°li,ïlu*  Pa**  d'Utrecht ,  système  artificiel  qui  contrariait  les 
intérêts  de  tous  et  favorisait  ceux  de  peu  de  personnes, 
occupa  tout  le  règne  de  George  Ier.  Ce  système  avait 
une  base  quadruple ,  ou  plutôt  il  reposait  sur  quatre 
principes  admis  comme  indispensables  pour  la  tran- 
quillité de  l'Europe  :  c'était  1°.  la  succession  protes- 
tante en  Angleterre  qui  répugnait  aux  serttimens  de 
loyauté  de  beaucoup  de  personnes ,  et  était  regardée 
comme  une  injustice  par  tous  les  Catholiques  -,  2°.  le 
maintien  d'une  barrière  de  fait  entre  la  France  et  la 
république  des  Pays-Bas  ;  cette  barrière  ne  pouvait 
exister  qu'aux  dépens  d'un  tiers,  la  maison  d'Au- 
triche, et  il  était  à  prévoir  que  cette  puissance  ne  sup- 
porterait pas  patiemment  un  ordre  de  choses  qui 
mettait  sans  cesse  des  entraves  à  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté ;  5°.  la  séparation  perpétuelle  des  couronnes 
de  Frauce  et  d'Espagne»,  le  principe  de  cette  sépara- 
tion était  fondé  sans  doute  sur  une  saine  politique, 
mais  les  circonstances  avaient  amené  un  ordre  de 
choses  qui  ne  permettait  de  lui  donner  suite  que  par 
une  violence  révoltante,  savoir  en  forçant  une  nation 
grande  et  puissante  à  changer  son  ordre  de  succession 
aussi  ancien  que  la  monarchie ,  au  gré  du  caprice 
d'une  nation  voisine  ou  en  faveur  d'une  idée  peut- 
être  chimérique ,  et  en  dépouillant  une  maison  ré- 
gnante de  droits  que  la  politique  ne  pouvait  lui  enle- 
ver, parce  qu'elle  ne  les  lui  avait  pas  conférés;  4°.  le 
partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  les  maisons 
d'Autriche  et  de  Bourbon  était  la  quatrième  maxime 
que  la  politique  anglaise  avait  établie  à  Utrecht  L'idée 
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de  ce  partage,  indifférent  à  toutes  les  puissances  neu- 
tres ,  révoltait  les  deux  princes  auxquels  on  préten- 
dait en  faire  subir  la  nécessité,  et  cependant  son 
exécution  était  devenue  essentielle  à  la  conservation 
de  la  paix. 

Tant  il  est  facile  à  la  politique  de  s'égarer,  quand 
une  seule  fois  elle  quitte  la  route  de  la  vérité  ! 

Outre  George  1er,  le  système  établi  par  la  paix 
dUtrecht  n'avait  qu'un  seul  partisan  en  Europe,  c'était 
le  duc  d'Orléans,  régent  de  France,  vivement  intéressé 
aTi  maintien  du  principe  qui  privait  les  Bourbons 
d'Espagne  de  l'espoir  de  monter  sur  le  trône  de 
France.  Ce  rapport  de  sentimens  entre  les  chefs  des 
gouvernemens  français  et  anglais  opéra  une  des  ré~ 
volutions  les  plus  extraordinaires  en  Europe  ;  une 
liaison  intime  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  si  long- 
temps ennemies ,  et  la  guerre  cMre  l'Espagne  et  la 
France,  dont  l'une  s'était  épuisée  pour  donner  à 
l'autre  le  roi  par  lequel  elle  voulait  être  gouvernée. 

Tel  fut  le  motif  des  transactions  politiques  que 
nous  avons  racontées  dans  les  premiers  chapitres  de 
ce  livre,  du  traité  de  la  triple-alliance  du  J4  janvier 
171 7 5  de  celui  de  la  quadruple-alliance  du  2  août 
1718  5  de  la  guerre  de  cette  année  dans  la  Méditer- 
ranée contre  l'Espagne  ;  du  traité  de  paix  de  Madrid 
du  15  juin  1721  ;  de  la  tenue  du  congrès  de  Cambrai 
en  1722-,  du  traité  d'alliance  de  Herrenhausen  ou 
d'Hanovre  du  3  septembre  1725;  des  préliminaires 
de  Paris  du  31  mai  1727.  Comme  électeur  d'Hanovre, 
George  prit  part  à  la  guerre  du  Nord  qui  lui  procura 
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les  duchés  de  Brème  et  de  Verden  ;  cette  partie  de 
son  histoire  est  presque  entièrement  étrangère  à  l'his- 
toire d'Angleterre.  Nous  allons  nous  occuper  des  af- 
faires intérieures  de  cette  monarchie. 
L«i  de  «q>-      Avant  de  donner  toute  son  attention  à  la  politique 
du  continent ,  George  Ie'  avait  eu  soin  de  faire  passer 
une  mesure  législative  qu'on  peut  regarder  comme  la 
dernière  çlef  de  la  voûte  de  la  constitution  anglaise. 
Il  Gt  adopter,  par  son  parlement,  que  l'acte  triennal 
de  1694  1  fut  révoqué,  et  que  la  septennalité  de  la 
chambre  des  communes  fût  établie.  Ce  fut  ainsi  que 
les  membres  siégeant  alors  à  la  chambre  des  commu- 
nes prolongèrent  de  quatre  ans  l'autorité  que  leurs 
commettuns  leur  avaient  accordée  pour  trois  ans.  On 
pouvait  sans  doute  opposer  à  cette  mesure  d'excelleas 
raisonnemens  en  théorie;  mais  le  sentiment  de  la  né- 
cessité prévalut.  Les  Anglais  les  plus  éclairés  sont 
convaincus  que,  sans  une  mesure  si  sage ,  la  tranquil- 
lité publique  aurait  été  difficilement  maintenue  dans 
quelques  circonstances  pénibles  où  le  gouvernement 
anglais  s'est  trouvé  dans  le  dix-huitième  siècle,  et  les 
amis  de  la  liberté  en  Angleterre  voient,  dans  cette  loi, 
l'affermissement  de  l'existence  du  parlement.  L'acte 
reçut  la  sanction  royale  le  7  juillet  1716  2. 

«  Voy.  vol.  XXX,  p.  352. 

•  La  question  de  la  scptennalilé  ayant  beaucoup  occupé  le  peuple 
européen  k  l'occasion  des  événemens  dont  nous  avons  été  témoins 
il  y  a  quelques  années,  nous  croyons,  pour  l'instruction  de  nos  lec- 
teurs, devoir  placer  ici  le  jugement  qu'en  a  porté  un  célèbre  YVhig, 
le  biographe  de  Marlborough  et  de  Robert  Walpole.  «  L'orateur. 
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Au  bout  d'une  année  de  séjour  en  Angleterre,  iîa 
George  Ier  éprouva  le  plus  vif  désir  de  revoir  ses  états  ^utàt  170K 

Onslow,  bon  juge  en  matières  parlementaires,  dit  W.  Coxe,  a  sou- 
vent déclaré  que  le  bill  de  la  septennalite'  forme' l'ère  de  l'émancipa- 
tion  de  la  chambre  des  communes ,  dépendante  auparavant  de  la 
couronne  et  de  la  chambre  des  pairs,  et  que  depuis  ce  moment  elle 
augmenta  en  importance  et  en  force.  » 

«  Nous  qui  jouissons  des  bienfaits  d*un  acte  qui  a  puissamment 
contribue' à  dompter  les  factions;  qui  nous  a  délivre's  des  malheu- 
reux effets  d'élections  trop  fréquentes,  et  de  ceux  d'une  influence 
étrangère  ;  d'un  acte  qui  a  donné  a  nos  conseils  de  la  permanence 
et  de  l'indépendance,  et  prévenu  ces  frequens  change  mens  d'hommes 
et  de  mesures  qui  exposent  a  chaque  fluctuation  de  l'esprit  public  , 
à  chaque  impulsion  de  la  ruse  et  de  l'artifice,  nous  ne  devons  pas 
scruter  trop  sévèrement  les  argumens  qu  on  a  fait  valoir  pour  dé- 
fendre une  mesure  que  la  nécessite  des  temps  recommandait,  et  que  \ 
l'expérience  des  temps  suivans  a  reconnue  pour  aussi  bienfaisante 
et  sage  que  hardie  et  décisive. On  peut  se  faire  une  idée  de  reflet  im- 
médiat qu'elle  produisit,  par  les  clameurs  d'une  faction  désespérée 
dont  toutes  les  espérances  furent  détruites  d'un  coup  par  une  dé- 
marche qui  recula  pour  eux  la  chance  d'influer  sur  l'opinion  pu- 
blique et  de  produire  de  la  fermentation  par  le  moyen  ordinaire  des 
illusions  populaires.  L'histoire  nous  met  en  état  de  certifier  quelles 
en  furent  les  conséquences  plus  éloignées ,  et  quiconque  considère 
sans  prévention  la  permanence  de  la  paix,  l'énergie  dans  la  guerre 
et  l'amélioration  de  la  jurisprudence  qui  en  résultèrent ,  la  sagesse 
des  conseils,  la  force  de  l'éloquence  et  l'accroissement  de  l'impor- 
tance que  les  communes  ont  obtenue  depuis  ce  temps,  avouera  que  plu- 
sieurs  bienfaits  inestimables  de  notre  constitution  doivent  être  attribués 
à  cet  acte  qui  paraissait  d'abord  en  attaquer  le  principe  fondamen- 
tal. 11  faut  espérer  que  peu  de  personnes  désirent  de  voir  replongée 
la  nation  dans  celte  fièvre  qui  accompagne  de  fréquentes  élections 
en  ville  et  à  la  campagne,  et  faire  revivre  as  inimitiés  perpétuelles 
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d'Allemagne.  La  clause  ajoutée  à  l'acte  du  21  février 
1701  1  le  privait  de  la  faculté  de  quitter  le  royaume, 
sans  le  consentement  du  parlement ,  et  il  était  désa- 
gréable au  roi  de  solliciter  une  permission  chaque 
fois  qu'il  voudrait  revoir  le  lieu  de  sa  naissance.  Le 
parlement  lui  donna  une  preuve  d'affection  en  révo- 
quant, en  1716,  une  clause  qui  était  pourtant  d'ac- 
cord avec  les  intérêts  de  l'état.  Cet  obstacle  étant 
écarté,  il  s'en  éleva  un  autre.  George  ïor  ne  pouvait 
se  dispenser  de  nommer  régent,  pendant  son  absence, 
le  prince  de  Galles,  âgé  de  trente-trois  ans;  mais  de- 
puis long-temps  le  père  et  le  fils  vivaient  en  discorde, 
et  George  désirait  établir  plutôt  une  régence.  Le  con- 
seil qu'il  fit  sonder  là-dessus  l'en  ayant  dissuadé,  il 
déclara  son  fils  garde  du  royaume  et  lieutenant  du 
roi,  ebarge  dont  anciennement  le  Prince  Noir  avait 
été  revêtu.  Ce  fut  après  cela  qu'accompagné  de  Stan- 
hope,  secrétaire-d'état ,  il  partit ,  le  9  juillet  1716, 
pour  Hanovre  où  il  arriva  le  15.  La  triple-alliance 
avec  la  France  et  les  États-généraux  fut  négociée  dans 
ce  voyage. 

j.niei»*o-  Towensbend  et  Walpole  restèrent  en  Angleterre, 
chargés  de  la  principale  direction  des  affaires,  le  pre- 
mier sous  le  rapport  de  la  politique ,  l'autre  sous  ce- 
lui des  finances.  Le  prince  de  Galles  développa  beau- 
coup d'activité  dans  son  emploi,  et  gagna,  par  sapo- 

qui  naissent  tic  l'agitation  fréquente  d'intéiéts  opposes  et  de  l'exa- 
men tic  réclamations  qu'on  peut  à  peine  décider  avant  qu'elles  se 
renouvellent* 

»  Voy.  vol.  XXX. ,  p.  315. 
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pularité  et  sa  connaissance ,  quoique  imparfaite  de  la 
langue  anglaise,  l'affection  de  la  nation  à  un  point 
qui  excita  la  jalousie  du  roi  et  fournit  à  la  junte  d'Ha- 
novre des  armes  pour  perdre  le  ministre.  On  appe- 
lait ainsi  les  personnes  qui  avaient  suivi  l'électeur  à 
Londres.  C'étaient  ses  ministres  et  ses  maîtresses.  Les 
premiers,  savoir  le  baron  de  Bothmar  et  le  baron  de 
BernstorfF  étaient  des  hommes  de  beaucoup  de  mé- 
rite, jouissant  de  la  confiance  du  roi,  mais  ils  diffé- 
raient souvent  dans  leur  manière  de  voir  de  celle  de 
Towenshend  qui  ne  partageait  pas  entièrement  la 
politique  de  George;  à  côté  d'eux ,  il  y  avait  un  troi- 
sième personnage  de  beaucoup  d'influence,  le  Fran- 
çais Robethon ,  qui  avait  été  secrétaire  particulier  du 
roi  Guillaume  III,  après  la  mort  duquel  il  était  entré 
au  service  du  duc  de  Zelle,  et  ensuite  à  celui  d'Ha- 
novre:  c'était  un  homme  fort  habile  et  adroit,  con- 
naissant les  principaux  membres  des  deux  chambres 
du  parlement,  mais  présomptueux  et  vénal  jusqu'au 
dernier  point.  La  princesse  d'Eberstein  1 ,  maîtresse 
ou  peut-être  épouse  du  roi,  avait  un  grand  pouvoir 
sur  lui  :  elle  l'avait  suivi  en  Angleterre  où  èlle  fut 
nommée  d'abord  baronne  de  Dundalk ,  comtesse- 
marquise  de  Dungonnon.  et  duchesse  de  Munster  en 
Irlande ,  ensuite  pairesse  de  Grande-Bretagne ,  ba- 
ronne de  Glastonbury,  comtesse  de  Feversham  et  • 
duchesse  de  Kindal.  A  l'instar  de  Louis  XIV,  George  Ier 
travaillait  habituellement  avec  ses  ministres  dans  l'ap- 
partement de  sa  maîtresse  ;  à  l'instar  de  madame  de 
»  Voy.  vol.  XXXV ,  P.  253. 
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Maintenon,  la  duchesse  de  Kendal  gouvernait  le 
royaume;  mais  elle  n'imitait  pas  le  désintéressement 
de  madame  de  Maintenon  :.elle  était  avide  et  vénale. 

A  côté  d'elle  George  Iv  avait  une  autre  maîtresse 
la  fille  du  comte  Platen,  épouse  divorcée  d'un  baron 
de  Kilmansegge.  Après  la  mort  de  celui-ci,  en  1721  , 
elle  tut  créée  comtesse  de  Leinster  en  Irlande  et  en- 
suite pairesse  de  Grande-Bretagne ,  baronne  deBrent- 
ford  et  comtesse  de  Darlington.  Quoique  fort  belle, 
elle  n'obtint  pas  sur  son  royal  amant  le  même  pou- 
voir que  la  duchesse  de  Kendal,  qu'elle  égalait  en 
avidité-,  mais  elle  était  plus  aimable  et  recherchait  la 
société  des  hommes  de  lettres, 
ctiuicde     ,  Townshend  et  Walpole  avaient  été  sans  inquié- 

T  ownuieua  et  *  * 

wai^oie.  tude  sur  la  conservation  de  leur  pouvoir,  quand  ils 
virent  partir  le  roi  avec  Jacques,  comte  de  Stanhope, 
leur  ami  intime;  mais  bientôt  le  cômte  de  Sunder- 
land ,  cet  ambitieux  et  turbulent  gendre  de  Marlbo- 
rough ,  suivit  le  roi  et  sema  la  discorde  dans  le  minis- 
tère. George  Ier  croyait  avoir  quelque  raison  de  se 
plaindre  des  deux  ministres  restés  dans  l'île,  qui ,  par 
le  sentiment  de  leur  devoir ,  Pavaient  contrarié  dans 
des  affaires  d'intérêt;  on  excita  sa  jalousie  en  lui  disant 
qu'ils  étaient  tout  dévoués  au  prince  de  Galles.  La 
junte  hanovrienne  avait  d'autres  sujets  de  se  plaindre 
.  de  ces  deux  ministres.  Sunderland  fomenta  ce  mécon- 
tentement, et,  par  ses  insinuations  journellement 
réitérées ,  réussit  à  aliéner  des  ministres  dirigeant 
leur  ami  Stanhope.  La  coalition  de  tous  ces  partis 
voulait  ménager  Walpole  des  talcns  duquel  on  avait 
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besoin  pour  la  restauration  des  finances;  leur  premier 
coup  frappa  Townshend  seul  qui,  vers  la  mi-décembre 
1716,  reçut  sa  démission  et  fut  nommé  lord-lieute- 
nant d'Irlande.  Townshend  refusa  cette  place,  et  ce 
ne  fut  qu'après  le  retour  du  roi  à  Londres  que ,  cédant 
aux  sollicitations  de  George  I*r  et  aux  représentations  . 
de  ses  amis ,  il  accepta  la  lieutenancc  à  condition  de 
pouvoir  rester  en  Angleterre  et  assister  au  conseil.  La 
place  de  secrétaire-d'état  pour  le  sud  de  l'Europe  fut 
donnée  à  Methuen  qui  avait  provisoirement  remplacé 
Stanhope.  , 

Ce  dernier  et  Sunderland  jouirent  depuis  ce  mo-  M;..;»f.re 
ment  de  la  principale  confiance  du  roi;  mais  l'har- 
monie entre  les  ministres  ne  dura  pas,  et,  le  9  avril 
i  7 1 7 ,  Townshend  reçut  sa  démission.  Aussitôt  Wal- 
pole  donna  la  sienne  que  George  Ier  refusa  dix  fois 
(ce  n'est  pas  une  façon  de  parler)  avant  de  l'accep- 
ter; Devonshire,  Oxford  1,  Methuen  ainsi  que  Pul- 
teney,  secrétaire  au  département  de  la  guerre,  rési- 
gnèrent. Le  nouveau  ministère  fut  composé  du  comte 
de  Stanhope,  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chan- 
celier de  l'échiquier,  du  comte  de  Sunderland  et 
d' Ad dison,  secrétaire-d'état  de  Charles  second,  duc 
de  Bolton2,  lord-lieutenant  d'Irlande,  du  duc  de 

1  Robert  Harley.  Scn  (Ils,  Edouard  a  forme  la  célèbre  collec- 
tion harleïenne  qui  est  aujourd'hui  au  musée  britannique. 

*  Le  p*rc  «le  ce  duc  de  Bolton  était  sixième  marquis  de  Win- 
chester et  desrendait  d" Hercule,  sire  de  Tournon  en  Picardie ,  qui , 
sVtant  établi  en  Angleterre ,  bientôt  après  la  conquête,  prit  le  nom 
de  PowLt. 
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Newcaslle  1 ,  lord  chambellan;  du  comte  de  Berke- 
ley a ,  premier  lord  de  l'amirauté  et  du  duc  de  King- 
ston 3 ,  auparavant  déjà  nommé  garde  du  sceau  privé. 
or-.Rînedu       Lorsque  Robert  Walpole  sortit  du  ministère ,  il 
avait  mis  la  première  main  à  l'exécution  du  plan 
qu'il  avait  dressé  pour  l'amélioration  des  finances.  A 
la  mort  de  la  reine  Anne ,  la  dette  de  l'état  se  mon- 
tait à  une  somme  regardée  alors  comme  énorme,  à 
53,681,000  liv.  st.  dont  la  nation  payait  l'intérêt  à 
raison  de  6  à  8  pour  cent.  Le  chancelier  de  l'échi- 
quier pensait  qu'avant  tout  il  fallait  alléger  la  charge 
des  intérêts ,  en  réduisant  ceux-ci  à  4  pour  cent ,  et 
offrant  à  tous  les  créanciers  qui  ne  voudraient  pas  se 
soumettre  à  cette  diminution  le  remboursement  de 
leur  capital.  Cette  idée ,  familière  aujourd'hui  à  tout 
financier,  était  neuve,  lorsque, le  23  mars  1717,  AVal- 
pole  en  fit  la  proposition  à  la  chambre  des  communes; 
elle  réunit  tous  les  suffrages,  et  l'opposition  même 
n'osa  s'y  opposer.  Prévoyant  sa  prochaine  sortie  du 
ministère,  Walpole,  en  présentant  le  bill,  dit  qu'il 
le  faisait  comme  particulier,  mais  qu'il  espérait  que 
son  enfant  aurait  bientôt  un  second  père  qui  en  au- 
rait soin.  Le  bill  passa  le  10  avril ,  jour  où  Walpole 
avait  donné  sa  démission.  On  emprunta ,  à  raison  de 

'  Henri  Pelham-Clinton. 

»  Jacques,  troisième  comte  et  douzième  lord  Berkeley ,  descen- 
dant de  Robert  Fitzharding,  du  onzième  siècle. 

5  Evclyn,  cinquième  comte  et  premier  duc  de  Kingston,  descen- 
dant de  Robert  de  Pierrcponl,  qui  vint  en  Angleterre  avec  le  con- 
quérant. 
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4  pour  cent,  une  somme  de  600,000  liv.  st.  pour  être 
employée  au  remboursement  des  créanciers  récalci- 
trans,  et  il  fut  décrété  que  toute  l'économie  qui  résul- 
terait de  la  diminution  des  intérêts  serait  employée  à 
former  un  fonds  destiné  à  rembourser  la  dette  natio- 
nale. Telle  fut  l'origine  du  sinking-fund  ou  fonds  d'a- 
mortissement,  un  des  miracles  du  dix-huitième  siècle, 
par  lequel  tant  d'autres  miracles  sont  devenus  pos- 
sibles. On  versa  dans  ce  fonds  700,000  liv.  st.  que  la 
compagnie  de  la  mer  du  Sud  paya. 

Une  question  constitutionnelle  de  la  plus  haute 
importance  mit  la  nation  en  mouvement  en  1719, 
question  à  laquelle  nos  pères,  habitans  du  continent, 
prirent,  sans  doute,  peu  d'intérêt,  mais  qui  a  gagné 
plus  d'importance  aux  yeux  de  la  génération  actuelle , 
accoutumée  à  entendre  traiter  de  pareils  sujets.  Un 
ministre  passionné  proposa,  au  nom  du  roi,  au  par- 
lement ,  de  limiter  une  des  plus  belles  prérogatives 
du  roi  et  des  plus  enviées  :  cette  proposition  était , 
par  sa  nature,  agréable  à  la  chambre  haute,  elle  était 
populaire,  et  cependant  elle  fut  rejetée  par  l'influence 
de  l'opposition  ou  du  parti  populaire. 

La  nation  retentissait  encore  du  bruit  qu'avait 
causé,  sous  la  reine  Anne,  l'érection  simultanée  de 
douze  pairies  par  lord  Oxford.  Le  comte  de  Sunder- 
land  dont  la  haine  pour  le  prince  de  Galles  avait  dé- 
généré en  passion ,  résolut  de  profiter  de  l'impression 
fâcheuse  que  la  mesure  d'Oxford  avait  laissée  pour 
limiter  la  prérogative  royale  dont  jouirait  un  jour  le 
lils  du  roi.  George  1er,  dans  un  message  envoyé  au 
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parlement  le  13  mars  1749,  dit.  qu'ayant  résolu  de 
donner  à  la  pairie  du  royaume  des  bases  qui  puissent 
assurer  à  jamais  la  liberté  et  la  constitution  du  par- 
lement, il  voulait  que  sa  prérogative  ne  servît  pas 
d'obstacle  à  un  œuvre  si  grand  et  si  nécessaire.  En 
conséquence  il  fut  proposé  un  bill,  d'après  lequel  il 
ne  devait  jamais  y  avoir  en  Angleterre  plus  de  six 
pairs  au-delà  du  nombre  de  ceux  d'alors  ;  de  manière 
que  le  roi  ne  nommerait  de  nouveaux  pairs  que  lors- 
qu'une des  pairies  existantes  deviendrait  vacante  par 
le  défaut  d'boirs  mâles  ;  au  lieu  des  seize  pairs  électifs 
d'Ecosse,  il  devait  y  en  avoir  vingt-cinq  héréditaires 
de  ce  royaume,  et  ce  nombre  devait  toujours  être 
tenu  au  complet. 

Le  bill  allait  passer  dans  la  chambre  haute,  lorsque 
Sunderland ,  effrayé  du  bruit  qu'il  avait  causé  dans  la 
nation,  le  retira.  Richard  Steele,  le  célèbre  auteur  du 
Tatler,  avait  attaqué  ce  projet  dans  son  Plébéien 
contre  lequel  il  avait  été  défendu  dans  le  Vieux  PVhig 
d'Addison,  mais  ce  qui  le  tua,  ce  fut  l'écrit  de  Wal- 
pole  intitulé  :  Pensées  cCun  membre  de  la  chambre 
basse  relativement  à  un  projet  de  restreindre  la  pré- 
rogative  de  la  couronne  de  créer  des  pairs*  Dans 
l'intervalle  qui  se  passa  entre  la  prorogation  et  l'as- 
semblée du  parlement,  le  ministre  se  donna  une 
peine  infinie  pour  gagner  de  la  faveur  à  son  projet. 
L'opposition,  toute  composée  de  Whigs,  se  trouva 
embarrassée  ;  rien  de  plus  conforme  à  ses  principes 
que  le  bill  du  ministre  qui  était  whig  lui-même,  et  se 
montrait  tel 5  ce  principe,  tous  les  Whigs  l'avaient 
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proclamé  dans  l'affaire  des  douze  pairs  de  lord  Ox- 
ford; comment  aujourd'hui  devaient-ils  le  renier? 
Dans  une  assemblée  où  ils  délibérèrent  sur  la  marche 
qu'ils  devaient  suivre ,  tous  allaient  se  déclarer  pour 
la  mesure  bien  anti monarchique  du  ministère.  Wal- 
pole  dont  les  vues  pénétraient  plus  loin ,  déclara  que 
si  tous  ses  amis  l'abandonnaient,  seul  il  formerait 
l'opposition.  La  supériorité  de  ses  raisons,  la  force  de 
son  caractère  entraînèrent  ses  auditeurs  5  l'opposition 
s'engagea  à  ne  pas  l'abandonner. 

Dans  le  discours  du  trône  que  George  Ier  prononça 
le  23  novembre  1719 ,  en  ouvrant  la  session ,  il  dit  : 
«  Si  les  besoins  du  gouvernement  ont  quelquefois 
engagé  votre  loyauté  et  votre  affection  à  m'accorder 
des  pouvoirs  dont  vous  avez  dans  tous  les  temps  eu 
de  bonnes  raisons  d'être  jaloux ,  le  monde  entier  re- 
connaîtra au  moins  que  j'en  ai  usé  de  manière  â  justi- 
fier votre  confiance.  Comme  je  puis  hardiment  assu- 
rer que  jamais  prince  ne  fut  plus  zélé  pour  augmenter 
son  autorité  que  je  le  suis  à  faire  durer  la  liberté  de 
mon  peuple,  je  dois  espérer  que,  de  votre  côté,  vous 
vous  occupez  de  tous  les  moyens  de  consolider  et  de 
transmettre  à  vos  enfans  la  liberté  de  notre  heureuse 
constitution  et  principalement  de  mettre  en  sûreté  la 
partie  qui  est  la  plus  susceptible  d'abus.  Je  me  fais 
gloire  d'avoir  été  le  premier  à  vous  fournir  l'oppor- 
tunité de  le  faire,  et  je  vous  recommande  de  porter  à 
leur  fin  les  mesures  qui  sont  restées  incomplètes  dans 
la  dernière  session*  » 

Le  biil  réintroduit,  le  25  novembre,  à  la  chambre 

xl.  23 
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haute  par  Buckingham ,  passa  rapidement  par  les  for- 
mes usitëes,fut  adopté  le  30  et  envoyé,  le  1er dé- 
cembre ,  à  la  chambre  des  communes*  Comme  si  le 
roi  demandait  une  faveur  aux  représentans  de  la  na- 
tion, on  leur  fit  entendre  qu'en  revanche  il  sacrifie- 
rait une  de  ses  prérogatives,  celle  d'accorder  leur 
grâce  aux  personnes  accusées  et  condamnées  par  le 
parlement.  Les  lords  étaient  disposés  à  renoncer  au 
privilège  dit  scandalum  magnatum ,  c'est-à-dire  à 
cet  usage  qui  donnait  le  caractère  d'une  injure  atroce 
à  toute  parole  qui ,  dans  les  cas  ordinaires ,  ne  don- 
nait pas  lieu  à  une  action  juridique,  toutes  les  fois 
qu'elle  était  dirigée  au  détriment  d'un  pair ,  d'un  juge 
ou  d'une  autre  grande  personne. 

Walpole  s'opposa  au  bill  avec  une  force  d'élo- 
quence qu'on  ne  lui  connaissait  pas  encore,  sa  ma- 
nière de  parler  ayant  été  jusqu'alors  plutôt  du  genre 
délibératif  que  pathétique.  Il  fit  voir  qu'un  change- 
ment comme  celui  qu'on  proposait  de  faire  renverse- 
rait la  constitution  en  rendant  une  des  trois  branches 

H.  1 

de  la  législature ,  la  chambre  haute,  indépendante 
des  deux  autres.  Son  discours  produisit  un  grand  effet, 
une  majorité  de  269  contre  177  voix  rejeta  le  bill. 
sjr.tf »e  deia     Nous  avons  rapporté,  dans  l'histoire  de  la  reine 

mer  du  ava.  *  * 

Anne  et  de  l'administration  du  comte  d'Oxford,  l'o- 
rigine de  la  compagnie  pour  le  commerce  de  la  mer 
du  Sud.  Elle  est  de  l'année  1711.  L'année  1720  vit 
naître  en  Angleterre  une  manie  semblabl  c  a  ce  lie  que 
les  projets  de  Law  avaient  causée  en  France*  On  l'ap- 
pelle le  système  de  la  mer  du  Sud  (  South  sea  schome). 
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Ii  existait,  du  temps  de  Guillaume  III  et  d'Anne  , 
une  espèce  de  dette  nommée  annuités  non  exigibles 
(irredeemables) ,  c'est-à-dire  des  rentes  dont  les 
termes  étaient  89 ,  96  ou  99  ans.  Ces  annuités  se 
montaient  à  près  de  800,000  liv.  st.  par  an.  Les  mi- 
nistres et  nommément  Aislabie,  alors  chancelier  de 
l'échiquier,  et  le  secrétaire  Craggs,  conçurent  un 
plan  d'après  lequel  ces  annuités  seraient  déclarées  ra- 
chetables  et  toute  la  dette  nationale  remboursée  dans 
un  espace  de  vingt-six  ans,  en  empruntant  le  crédit 
de  la  compagnie  du  commerce  de  la  mer  du  Sud  qui 
offrait  au  gouvernement  une  somme  de  3  £  millions 
de  liv.  st.  Aussitôt  il  naquit  une  rivalité  entre  cette 
compagnie  et  la  banque.  Celle-ci  ayant  offert  deux 
millions  de  plus,  la  société  maritime  alla  jusqu'à 
7,567,500  sans  intérêts,  et,  pour  les  seuls  avantages 
que  promettaient  à  la  société  l'étendue  de  son  com- 
merce, la  provision  qui  lui  serait  allouée ,  et  la  hausse 
de  ses  actions. 

La  chose  ayant  été  portée  au  parlement,  Robert 
Walpole  qui  siégeait  sur  les  bancs  de  l'opposition , 
démontra  que  le  projet  de  la  compagnie  de  la  mer  du 
Sud  était  fondé  sur  un  jeu  semblable  à  celui  qui ,  en 
France ,  causait  un  si  grand  désordre;  qu'il  tendait  à 
infatuer  la  nation  de  chimères  et  d'illusions  ;  il  pré- 
dit que  s'il  avait  du  succès,  il  donnerait  à  la  compa- 
gnie un  pouvoir  préjudiciable  au  gouvernement ,  et 
que  s'il  ne  réussissait  pas ,  il  produirait  un  méconten- 
tement général.  Walpole  donnait  la  préférence  aux 
propositions  faites  par  la  banque ,  comme  plus  roo- 


I 


356     LIVRE  VIIÏ.  CHAP.  XV.  GRANDE-BRETAGNE  - 

dérées  et  plus  réelles.  Dans  la  discussion  à  laquelle 
cette  controverse  donna  lieu ,  Walpole  fut  vaincu , 
le  2  avril  1720;  le  système  de  la  mer  du  Sud  fut 
adopté  à  une  immense  majorité;  le  bill  obtint,  le  7  , 
la  sanction  royale. 

Par  ce  système,  la  compagnie  fut  autorisée  à  prendre, 
soit  par  voie  d'achat,  soit  par  souscription,  les  dettes 
non  rachetables  de  la  nation  qui  se  montaient  à 
15,057,493  liv.  st.,  et  les  dettes  rachetables  montant 
à  15,924,218 liv.  st. Il  devait  être  ajouté  au  capital  de 

'  la  compagnie ,  pour  chaque  annuité  faisant  partie  des 
longues  annuités,  une  somme  équivalente  à  vingt  ans 
d'intérêts,  et  à  quatorze  ans  pour  les  courtes  annuités. 
Quant  aux  dettes  rachetables   dont  la  compagnie 

'  pourrait  se  charger  par  achat ,  souscription  ou  rem- 
boursement, une  addition  de  100  liv.  st.  devait  être 
faite  au  fonds  capital  pour  chaque  100  des  créances 
ainsi  rachetées.  Pour  donner  à  la  compagnie  le  moyen 
de  se  procurer  la  somme  de  7  £  millions  environ  qu'elle 
s'était  obligée  de  payer  au  gouvernement  comme  pot 
de  vin ,  elle  fut  autorisée  à  faire  contribuer  tous  ses 
membres,  soit  en  ouvrant  des  registres  de  souscrip- 
tion, soit  en  donnant  des  annuités  rachetables  par  la 
compagnie. 

Le  duc  de  Sunderland  qui  avait  promis  à  la  junte 
d'Hanovre  qu'il  ferait  révoquer  la  restriction  apposée 
à  l'acte  de  1 701  qui  ne  permettait  pas  au  roi  de  don- 
ner des  emplois  à  ses  sujets  allemands,  ne  pouvant  se 
dégager  de  sa  promesse,  s'était  brouillé  avec  ce  parti, 
et  se  rapprocha  de  Townshend  et  de  Walpole  qui  ne 
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se  refusèrent  pas  à  une  réconciliation  pourvu  qu'elle 
fût  précédée  de  celle  du  roi  et  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Sunderland  ne  consentit 
qu'à  regret  à  ce  que  le  roi  vît  son  fils.  Walpole  ac- 
cepta alors  la  place  de  payeur-général  de  l'armée  qu'il 
avait  eue  anciennement,  mais  sans  prendre  une  part 
active  aux  affaires  du  gouvernement. 

Cependant  la  compagnie  qui  s'était  chargée  du 
remboursement  de  plus  de  7  -j  millions  de  de! tes ,  em- 
ploya toutes  les  manœuvres  de  l'agiotage  et  des  espé- 
rances trompeuses  ainsi  que  la  promesse  fallacieuse 
d'un  dividende  de  50  p.  0/0  pour  faire  monter  le  prix 
de  ses  actions.  Il  s'éleva,  en  effet,  successivement  jus- 
qu'à 1,000  pour  cent  de  la  valeur  primitive.  Toute 
la  nation  se  changea  en  un  peuple  d'agioteurs;  aucun 
rang  ne  fut  exempt  de  la  frénésie  générale. 

L'illusion  ne  dura  pas  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  le 
réveil  devait  produire  des  effets  terribles.  Pour  les 
diminuer,  Walpole  interposa  son  autorité  comme 
financier,  afin  d'engager  la  banque  à  venir  au  secours 
.de  la  société ,  en  garantissant ,  par  un  accord  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  Contrat  de  la  Banque ,  pour 
une  année  une  partie  de  ses  engageniens ,  montant  à 
trois  millions  -,  mais  la  chute  du  crédit  de  la  société 
fut  si  prompte ,  qu'on  ne  put  pas  mettre  la  dernière 
main  à  la  conclusion  du  contrat. 

Le  parlement  s'assembla  le  8  décembre  1720.  Ja- 
mais la  nation  n'était  découragée  et  effrayée  comme  à 
cette  époque.  On  soupçonnait  le  roi ,  tous  ses  ininis-t 
très  hanovrieus  et  la  plupart  des  nationaux ,  d'avoir 
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pris  part  au  trafic  scandaleux  des  actions.  Il  fut  ques- 
tion ,  dit-on ,  de  décider  Georges  Ier  à  abdiquer  en 
faveur  de  son  fils.  Le  roi  fut  vivement  affecté  du 
mécontentement  général  auquel  il  ne  savait  pas  re- 
médier. 

Les  yeux  de  la  nation  se  tournèrent  vers  Walpole 
qui  avait  prévu  tout  ce  qui  venait  d'arriver.  Ce  mi- 
nistre, voulant  sauver  Phonneur  du  roi  et  le  crédit 
public,  s'appropria  un  plan  imaginé  par  Jacombe, 
sous-secrétaire  de  la  guerre ,  qu'il  corrigea  et  qu'il 
modifia  5  le  roi  et  le  cabinet  l'ayant  approuvé ,  il  ré- 
solut de  le  soumettre  au  parlement.  Aussitôt  que  le 
public  sut  que  Walpole  s'occupait  des  finances  de  la 
nation ,  les  actions  de  la  compagnie  haussèrent  de  60 
pour  100.  ' 

Les  esprits  étaient  extrêmement  échauffés.  Il  ne  fut 
question  au  parlement  que  de  la  punition  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  :  le  Whigs  et  les  Torys  s'accor- 
dèrent pour  la  demander.  On  proposa  d'annuler,  d'un 
trait  de  plume,  tous  les  contrats  conclus  par  la  société» 
et  de  restaurer  les  anciens  créanciers  de  l'état  dana 
leurs  droits  primitifs.  Pour  détourner  ce  coup ,  Wal- 
pole annonça  qu'il  s'était  occupé  d'un  plan  tendant 
à  recréer  le  crédit  public,  mais  qu'il  ne  pouvait  le 
faire  connaître  sans  être  assuré  que  tous  les  con- 
trats faits  avec  la  société  seraient  maintenus.  Il  s'éleva 
à  ce  sujet  de  violens  débats;  néanmoins  la  demande 
de  Walpole  fut  accordée ,  avec  un  léger  amende- 
ment par  une  majorité  de  232  voix  contre  88. 

Le  21  décembre,  Walpole  communiqua  son  plan. 
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C'était  d'incorporer  (ingraft, inoculer)  h  la  banque 
des  actions  de  la  compagnie  du  commerce  de  la  mer 
du  Sud ,  pour  le  montant  de  neuf  millions  -,  autant  à 
la  compagnie  des  Indes  orientales*,  les  vingt  millions 
restans  devaient  être  laissés  à  celle  de  la  mer  du  Sud. 
Le  discours  par  lequel  il  développa  ce  plan  ,  au  lieu 
de  vaines  spéculations  de  théorie,  était  appuyé  de 
calculs  et  de  faits.  Son  plan  subit  quelques  amende- 
raens  avec  lesquels  il  passa  par  les  deux  cbambres ,  et 
reçut,  le  22  mars  1721 ,  la  sanction  royale.  Cet  acte 
éprouva,  dans  l'exécution,  tant  de  difficultés  de  la 
part  des  trois  sociétés  sur  le  concours  desquelles  Wal- 
pole  avait  compté,  qu'on  y  renonça,  comme  nous 
verrons  tout- à -l'heure.  Il  produisit  néanmoins  un 
bon  effet,  en  calmant  les  inquiétudes  des  proprié- 
taires. 

Le  crédit  public  allait  renaître  (au  moins  l'espérait-  J£jf;£  ** 
ou)  ;  mais  l'indignation  publique  n'était  pas  apaisée. 
Toute  la  nation  réclamait  hautement  la  punition  des 
auteurs  de  ses  maux ,  et  le  cri  général ,  retentissait 
dans  la  salle  de  ses  représentai.  Walpole ,  qui  s'é- 
tait opposé  à  la  mesure  par  laquelle  on  avait  causé 
tant  de  mal ,  aurait  voulu  qu'on  ne  fût  pas  trop  sé- 
vère envers  les  coupables ,  soit  qu'il  les  excusât  de 
n'avoir  su  résister  à  l'infatuation  générale ,  soit  qu  il 
craignît  qu'une  investigation  de  leur  conduite  ne  com- 
promît le  ministère  et  ne  tournât  finalement  à  la 
honte  de  la  cour.  Il  résista  long-temps  au  torrent  de 
l'opinion,  au  risque  de  sa  popularité;  mais  lorsqu'a- 
près  les  premières  recherches  faites  par  un  comité 


- 


Digitized  by  Google 


I 


560     LIVRE  VIII.  CHAP.  XV.  GRANDE- 

nommé  pour  cela,  le  23  janvier  1 721 ,  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  communes ,  le  caissier  de  la  compagnie 
inculpée  se  sauva,  emportant  un  des  principaux  regis- 
tres, et  que  le  comité  annonça  qu'il  avait  découvert 
une  suite  de  fraudes  du  caractère  le  plus  infâme ,  et 
dont  on  allait  mettre  les  preuves  sous  les  yeux  du  par- 
lement, il  fallut  céder  à  Pévidence,  et  Walpole  se 
convainquit  qu'il  devait  réserver  son  influence  à  sau- 
ver seulement  quelques-uns  des  accusés.  Quatre  di- 
recteurs qui  étaient  membres  des  communes ,  furent 
expulsés;  tous  furent  arrêtés ,  et  leurs  papiers  et  effets 
saisis.  On  avait  en  effet  trouvé ,  dans  les  livres  de  la 
compagnie  ,  des  preuves  de  fraudes  manifestes ,  des 
ventes  simulées  d'actions  en  faveur  de  Sunderland  , 
Stanhope,  Graggs ,  ainsi  que  des  maîtresses  du  roi  et 
d'autres  personnes  ;  on  remarquait  dans  ces  livres 
beaucoup  d'irrégularités ,  des  ratures ,  des  feuillets 
arrachés ,  d'autres  intercalés,  enfin  tous  les  indices  de 
la  fraude. 

Rien  n'arrêtant  plus  la  sévérité  du  parlement,  il 
fut  décrété  que  les  gouverneurs,  directeurs,  caissiers 
et  employés  comptables  de  la  compagnie  du  com- 
merce de  la  mer  du  Sud ,  ainsi  que  Àislabie  et  Graggs 
seraient  tenus  de  dédommager  la  compagnie,  et  qu'ils 
ne  pourraient  plus  avoir  de  places  au  gouvernement , 
ni  siéger  au  parlement.  En  conséquence,  leur  fortune 
fut  séquestrée  :  on  rendit  à  chacun  la  partie  qu'il  pou- 
vait avoir  possédée  avant  le  7  avril  1720  ,  et  on  con- 
fisqua le  reste.  Les  seuls  directeurs  avaient  2,014,125 
liv.  st. ,  on  leur  en  laissa  354,600.  Pour  Aislabie,  un 
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des  plus  coupables ,  on  remonta  jusqu'au  20  octobre 
1718;  il  fut  ebassé  du  parlement  et  mis  à  la  Tour. 
Craggs  échappa ,  par  une  mort  tempestive,  à  toute 
poursuite.  Walpole  fît  usage  de  son  influence  pour 
sauver  Sunderland ,  qui  fut  acquitté  par  une  majorité 
de  soixante-un  votes.. 

Le  bill  XEngrafling  n'ayant  pu  être  exécuté,  Wal-  , ^^ST 
pôle  en  proposa  un  autre  pour  restaurer  le  crédit l,ubl,c* 
public.  Le  jour  où  il  devait  être  lu  pour  la  seconde  fois , 
la  chambre  des  communes  fut  assaillie  par  une  foule 
de  pétitionnaires,  propriétaires  de  courtes  annuités  et 
autres  dettes  rachetables,  qui  demandaient  qu'on  an- 
nulât toutes  les  opérations  de  la  compagnie.  Il  fallut 
publier  le  rioi  act  pour  disperser  la  multitude.  Le . 
bill  éprouva  beaucoup  de  contradiction  et  d'amende- 
mens,  moyennant  lesquels  il  passa  enfin,  et  devint 
loi,  par  la  sanction  royale,  le  10  juin  1721.  On  avait 
trouvé  qu'à  la  fin  de  l'année  1720,  le  fonds  capital  de 
la  compagnie  s'élevait  à  plus  de  37,800,000  liv.  st.  -, 
les  fonds  alloués,  sous  différentes  formes,  aux  pro- 
priétaires d'actions ,  ne  montaient  pas  à  plus  de 
24,500,000  liv.  st.  ;  le  reste  du  capital  appartenait  au 
corps  de  la  compagnie,  et  était  le  produit  des  béné- 
fices faits  dans  l'exécution  du  plan  sur  lequel  elie 
avait  été  établie,  et  ce  fut  de  ce  fonds  que  la  chambre 
avait  ordonné  qu'il  serait  payé  sept  millions  aux 
créanciers.  Le  nouveau  bill  statua  que  sur  les  sept 
millions ,  cinq  seraient  réellement  comptés  aux  créan- 
ciers et  les  deux  autres  mis  en  réserve  pour  la  liqui- 
dation de  la  dette  nationale.  Les  biens  confisqués 
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serviraient  à  payer  les  hypothèques;  le  crédit  des 
bons  fut  maintenu,  et  33  £  pour  cent  furent  donnés 
aux  propriétaires.  Plus  tard,  l'état  renonça  en  leur 
faveur  aux  deux  millions  réservés ,  ce  qui  porta  les 
55  £  pour  cent  à  39  ~. 

Ainsi  le  plan  si  funeste  de  la  compagnie  du  Sud 
tourna  au  profit  de  la  nation  ;  et  cette  compagnie  se 
vit  bientôt  en  état  de  remplir  ses  engagemens.  Quoi- 
que le  paiement  des  sept  millions  aux  créanciers  ne  fit 
pas  jouir  le  public  des  immenses  profits  qu'il  avait 
espéré,  il  produisit  de  grands  avantages.  Plus  de 
632,698  liv.  st.  d'annuités  ,  dont  une  forte  partie 
était  à  longs  termes,  furent  converties  en  un  fonds 
rachetable,  qui,  plus  tard,  ne  portait  plus  qu'un 
intérêt  de  5  pour  cent ,  et ,  dès  le  mois  de  juillet 
1727,  celui  des  capitaux  de  la  compagnie  fut  réduit 
à  4  pour  cent.  Par  cet  arrangement  ,  le  public 
gagnait  annuellement  359,651  liv.  st.,  somme  qui, 
au  denier  25  ,  s'élevait  au-dessus  de  huit  millions, 
second  min,»-     Le  comte  de  Stauhope  étant  mort  le  4  février  1 721, 

lève  de  Wul-  *■ 

&wni,CTd     et  Sunderland  ayant  donné  sa  démission ,  Townshend 
s  fut  nommé  secrétaire-d'état,  et  Walpole  reprit  son 

ancienne  place  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et 
chancelier  de  l'échiquier,  et,  après  la  mort  de  Graggs, 
lord  John  Carteret  1  fut  nommé  second  secrétaire- 
d'état  pour  le  département  du  Sud.  Lord  Garleton 

'  D'une  famille  normande  à  qui  avait  appartenu  la  seigneurie 
île  ce  nom  dans  le  département  de  la  Manche.  Lord  Carteret  descen- 
dait, par  les  femmes,  des  Granville ,  autre  famille  normande  dont, 
plus  tard,  il  prit  le  nom. 
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fut  élevé  à  la  présidence  du  conseil.  Après  avoir  ré- 
tabli le  crédit  public ,  Walpole  donna  son  attention 
au  commerce  de  l'Angleterre.  Dans  la  vue  de  se  pro- 
curer d'Amérique  les  objets  nécessaires  pour  la  na- 
vigation pour  lesquels  le  royaume  dépendait  des 
états  du  Nord ,  l'exportation  de  cent  six  articles  pro- 
duits des  manufactures  du  pays ,  et  l'importation  de 
trente-huit  articles  de  matières  premières,  furent,  en 
1721,  rendues  libres  et  exemptes  de  tout  droit  de 
douane.  Un  autre  acte  du  parlement  accorda  des 
primes  pour  l'entrée  de  matériaux  nécessaires  à  la  na- 
vigation venant  des  colonies  américaines. 

Dans  le  second  parlement  septennal  qui  se  réunit 
le  19  octobre  1722  ,  la  majorité  fut,  comme  dans  led,^"^îon 
premier,  décidément  whig,  grâce  aux  moyens  d'in-  ,72r 
fluence  employés  par  Walpole,  qu'avec  son  exagéra- 
tion ordinaire,  Bolingbroke  a  nommé  le  grand- 
prêtre  et  le  missionnaire  de  la  corruption.  Le  pre- 
mier objet  dont  le  nouveau  parlement  s'occupa,  fut 
la  conspiration  de  François  Atterbury ,  évêque  «le 
Rochester.  Découvert  pendant  que  toute  l'Angleterre 
était  en  mouvement  pour  les  élections ,  ce  complot 
occupa  vivement  la  cour,  le  parlement  et  le  peuple  , 
et  donna  lieu  à  une  procédure  suivie  de  punitions ,  et 
qui  néanmoins  laissa  subsister  des  doutes  sur  la  réa- 
lité du  complot.  Le  but  des  conspirateurs  était  de 
placer  le  prétendant  sur  le  trône ,  à  l'aide  d'un  corps 
de  troupes  étrangères  qui  devait  envahir  le  royaume 
au  moment  des  élections  et  du  départ  projeté  du  roi 
pour  Hanovre.  Le  duc  d'Ormond  devait  remonter 
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la  Tamise  avec  une  grande  quantité  d'armes ,  pen- 
dant qu'on  s'emparerait  de  la  Tour.  Outre  févéque 
de  Rochester ,  le  comte  Orrery ,  les  lords  North  et 
Grey  étaient  soupçonnes  d'avoir  pris  part  à  la  cons- 
piration. 

L'évêque  de  Rochester,  âgé  alors  de  soixante  ans  , 
était  un  homme  d'un  beau  génie ,  savant  théologien , 
grand  prédicateur ,  littérateur  élégant.  Imbu  des  prin- 
cipes des  Torys ,  il  avait  été  l'ami  et  le  défenseur  de 
Sache verel.  En  1713,  l'administration  des  Torys  le 
porta  à  l'évêché  de  Rochester ,  et  la  reine  Anne  le 
consultait  fréquemment  sur  des  affaires  politiques.  Il 
se  montra  l'adversaire  de  la  succession  protestante,  et 
depuis  l'avènement  de  George  Ier,  il  appartenait 
constamment  comme  pair  à  l'opposition.  Lorsque  le 
duc  d'Orléans  avertit  le  gouvernement  de  l'existence 
d'une  conspiration  en  faveur  des  Stuarts  (  car  c'est 
parce  prince  qu'on  reçut  les  premières  informations), 
le  soupçon  tomba  d'abord  sur  Âtterbury.  Aussitôt 
que  le  parlement  eut  accordé  aux  ministres,  pour  une 
année  ,  la  suspension  de  l'acte  fthabeas  corpus ,  l'é- 
vêque fut  arrêté,  traduit  devant  un  comité  du  conseil 
privé ,  et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire ,  envoyé 
prisonnier  à  la  Tour  de  Londres.  Le  24  mars  1723  , 
la  chambre  des  communes  le  décréta  d'accusation  y  et 
les  pairs  reçurent  cette  accusation.  L'évôque  prononça 
dans  cette  chambre  un  discours ,  chef-d'œuvre  de  lo- 
gique ,  d'éloquence  et  d'énergie.  L'accusation  portée 
contre  lui  ne  reposait  sur  aucune  preuve  juridique; 
elle  s'appuyait  de  preuves  artificielles  qui ,  à  la  vérité , 
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produisaient  une  présomption  très-forte.  Beaucoup 
de  personnes  furent  convaincues  de  l'innocence  du 
prélat-,  les  poètes  Gay  et  Pope  expriment  leur  admi- 
ration pour  son  caractère  noble  et  indépendant. 
Néanmoins  la  chambre  des  pairs  le  déclara  coupable, 
le  destitua  de  toutes  ses  places ,  le  dépouilla  de  ses 
dignités,  et  le  bannit  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
Grande-Bretagne,  punition  trop  légère  s'il  était  vrai- 
ment coupable  de  haute-trahison ,  et  qui  laisse  planer 
sur  les  pairs  le  soupçon  de  n'avoir  su  résister  au  tor- 
rent de  l'opinion  publique.  Les  autres  lords  empri- 
sonnés furent  relâchés ,  et  on  cessa  de  parler  de  la 
conspiration  ;  le  parlement,  par  une  mesure  injuste 
proposée  par  Walpole,  frappa  les  Catholiques  d'une 
contribution  de  100,000  liv.  st. 

Le  pouvoir  de  Townshend  et  de  Walpole  dans  le  de  w?^^ 
cabinet  avait  été  affermi  par  la  mort  de  Stanhope  et  Xafor^Jar**1 
de  Sunderland  ;  mais  bientôt  ils  eurent  à  lutter  contre 
un  rival.  Ge  fut  John,  lord  Carteret,  qui,  par  la  suite, 
prit  le  nom  de  Granville,  homme  de  rares  talens,  et 
un  des  plus  grands  orateurs  de  la  chambre  haute, 
agréable  au  roi  par  ses  connaissances  en  politique  et 
parla  facilité  avec  laquelle  il  parlait  plusieurs  langues, 
ainsi  que  par  la  prédilection  qu'il  affectait  pour  les 
Allemands.  Il  forma  avec  Guillaume,  comte  de  Ca- 
dogan  et  le  lord  Carie  ton  un  parti  opposé  aux  deux 
ministres.  Comme  il  jouissait  de  la  faveur  de  la  cour 
de  France ,  Townshend ,  pour  diminuer  son  influence 
dans  le  cabinet ,  résolut  de  miner  celle  que  Carteret 
avait  à  Paris.  Il  fallait  pour  cela  éloigner  de  la  place 
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de  ministre  près  la  cour  de  France ,  le  bâlois  sir  Lucas 
Schaubj  créature  du  lord,  d'ailleurs  homme  adroit 
qui  avait  gagné  la  confiance  du  cardinal  Dubois ,  et 
engagé  ce  ministre  â  transférer  sur  Carteret  l'amitié 
qu'il  avait  eue  pour  Stanhope*  Les  deux  ministres 
obtinrent  de  George  Ier  qu'il  envoyât  à  Paris  Horace 
Walpole,  frère  de  Robert,  d'abord  comme  chargé 
d'une  commission  particulière,  et  ensuite  comme 
ambassadeur.  Enfin,  en  1724,  Carteret  nommé  au 
poste  de  lord  lieutenant  d'Irlande,  fut,  grâce  à  leur 
influence,  remplacé  en  qualité  de  secret  aire- d'état, 
par  Thomas  Pelham  Holles,  duc  de  Newcastle.  Le 
duc  de  Grafton  *  eut  la  dignité  de  lord  chambel- 
lan ;  Henri  Pelham ,  frère  du  duc  de  Newcastle  et 
ami  intime  de  Walpole,  obtint  le  secrétariat  de  la 
guerre. 

Tel  fut  à  cette  époque  l'état  de  l'Angleterre,  qu'en, 
ouvrant  le  parlement  le  1 2  novembre  1724 ,  George  1er 
put  dire,  sans  risquer  d'être  contredit  par  l'opposi- 
tion :  «  La  paix  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
avec  toutes  les  puissances  j  la  parfaite  tranquillité  et 
l'abondance  qui  régnent  dans  l'intérieur;  la  jouis- 
sance non  interrompue  de  tous  les  droits  civils  et  re- 
ligieux, sont  d'éclatantes  marques  de  la  faveur  et  de 
la  protection  de  la  Providence  divine,  et  je  ne  doute 
pas  que ,  Dieu  bénissant  nos  entreprises ,  mon  peuple 
ne  jouisse  long-temps  de  cette  félicité.  » 

Le  roi  donna  une  marque  de  sa  satisfaction  de  l'ad- 

•  Charles  FiUroj,  duc  de  Grafton,  petit-fil*  naturel  du  roi 
Charles  il  et  de  la  duchesse  de  Clcveland. 
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mînistration  de  Walpole  en  le  nommant  chevalier 
de  Tordre  du  Bain,  renouvelé  alors  par  le  roi ,  car  cet 
ordre  était  tombé  dans  l'oubli,  et  ce  fut  depuis  cette 
époque  que  le  ministre  porla  le  titre  de  sir.  Deux  ans 
auparavant  le  roi  avait  élevé  son  fils  aîné,  Robert, 
à  la  dignité  de  pair,  sous  le  titre  de  baron  de  Wal- 
pole ,  dignité  que  lui-même  avait  refusée ,  parce  qu'il 
croyait  plus  utilement  servir  la  patrie  comme  ministre 
des  finances,  membre  de  la  chambre  des  communes. 
En  1726,  George  Ier  lui  accorda  une  distinction  ex- 
traordinaire en  lui  conférant  Tordre  de  la  jarretière 
que  jusqu'alors  aucun  plébéien ,  aucun  membre  des 
communes  n'avait  porté ,  si  ce  n'est  sous  Jacques  Pr, 
l'amiral  Montague,  qui  fut  ensuite  comte  de  Sand- 
wich . 

Ce  fut  sous  l'administration  et  par  les  soins  du  Hesua^tion 
même  ministre,  qui,  en  1715,  avait  solennellement 
accusé  et  fait  bannir  le  vicomte  de  Bolingbrocke,  et 
qui ,  dans  un  écrit  sur  le  bill  de  pairie,  l'avait  traité 
de  perfide,  que  cet  homme  immoral  et  dangereux  fut 
rappelé  en  Angleterre.  Walpole  fit,  sans  doute,  une 
grande  faute  en  prêtant  son  influence  en  faveur  d'une 
si  mauvaise  cause ,  et  nous  verrons  qu'il  en  fut  puni  ; 
on  peut  cependant  l'excuser  depuis  qu'on  sait,  par  sa 
correspondance ,  que  la  restauration  de  Bolingbrocke 
fut  un  de  ces  cas  où  il  crut  pouvoir ,  sans  danger  pour 
la  chose  publique,  sacrifier  son  opinion  personnelle 
au  désir  du  roi. 

Privé  de  ses  titres  et  de  ses  biens ,  Henri  S.  John  , 
.   vicomte  de  Bolingbrocke,  s'était  rendu  sur  le  conti- 
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nent  et  était  entré  au  service  du  prétendant  comme 
secrétaire- d'état.  Après  la  malheureuse  expédition 
d'Ecosse,  son  indiscrétion  le  brouilla  avec  le  prince 
qui  le  chassa  de  son  service.  Le  versatile  et  mépri- 
sable Bolingbrocke  résolut  alors  de  faire  sa  paix  avec 
la  maison  d'Hanovre  et  entra ,  pour  cela ,  en  négo- 
ciation avec  le  comte  de  Stair  * ,  alors  ministre  de 
George  Ier  à  Paris;  ou,  comme  il  a  prétendu  ensuite, 
lord  Stair  vint  au  devant  de  lui  avec  des  propositions 
pour  l'engager  à  retourner  en  Angleterre.  Ce  qu'on 
voit  clairement  par  la  correspondance  de  lord  Stair  , 
c'est  que  Bolingbrocke  offrit  de  trahir  les  secrets  du 
parti  qu'il  venait  d'abandonner  et  de  faire  rentrer 
dans  leur  devoir  lesTorys  jacobites  en  dessillant  leurs 
yeux  sur  le  caractère  du  prince  auquel  ils  avaient  at- 
taché leur  sort.  Il  y  eut  une  négociation  avec  Sunder- 
land  et  Stanhope  qui,  se  promettant  beaucoup  d'a- 
vantages d'une  liaison  avec  un  homme  si  habile ,  pa- 
raissent lui  avoir  fait  des  promesses  qu'ensuite  ils  ne 
purent  pas  tenir,  si  toutefois  ils  en  ont  jamais  eu  la 
volonté.  Ce  qui  dépendait  de  George  Ier  fut  fait  au 
mois  de  septembre  i  723  ;  le  roi  signa  son  pardon  en 
vertu  duquel  il  put  revenir  en  Angleterre,  sans  ren- 
trer dans  la  possession  de  sa  fortune  ni  de  son  siège 
dans  la  chambre  des  pairs. 

N'ayant  pu  obtenir  la  permission  de  voir  le  roi  à 
Hanovre,  il  alla  à  Paris  où,  par  sa  connaissance  du 
terrain,  il  se  rendit  fort  ut^le  à  Horace Walpole.  Ce- 
pendant il  ne  cessa  de  négocier  sa  restauration.  Pour 

1  Jean  Dalrymple,  comle  de  Stair. 
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s'assurer  d'une  forte  protection ,  il  épousa  une  nièce 
dé  madame  de  Maintenons  veuve  du  marquis, de Vil- 
lette  ;  il  acheta ,  argent  comptant ,  celle  de  la  duchesse 
de  Kendal  qui  le  réconcilia  avec  George  Ier.  Les 
choses  étant  ainsi  préparées,  le  20  avril  1725,  lord 
Finch  présenta  au  parlement,  en  son  nom,  une  péti- 
tion par  laquelle  il  sollicitait  la  réintégration  dans  ses 
biens.  Walpole  donna  l'assurance  du  consentement 
du  roi  et  porta  à  la  chambre  un  bill  favorable  au  pé- 
titionnaire. Il  fut  adopté  par  les  deux  chambres ,  et , 
le  24  juillet,  Bolingbroke  revint  en  Angleterre  où  il 
se  déclara  l'ennemi  de  Walpole,  et ,  ne  pouvant  l'at- 
taquer dans  la  chambre  des  pairs,  publia,  sous  le 
titre  de  Craftsmah,  une  suite  de  pamphlets  diriges 
contre  le  ministre ,  tous  écrits  avec  esprit ,  mais  rem- 
plis de  calomnies. 

Ce  fut  vers  cette  époque ,  savoir  le  5  septembre  *IU"fl" 
1725 ,  que  fut  signée  l'alliance  d'Hanovre  1 ,  une  des  !>,rou'1 'r,f> 
transactions  politiques  les  plus  importantes  du  règne 
de  George  Ier ,  et  celle  que  lord  Townshend  regar- 
dait comme  son  chef-d'œuvre.  Comme  nous  en  avons 
parlé  au  chapitre  II,  nous  nous  contentons  d'en 
marquer  ici  la  date.  Nous  avons  même  déjà  dit  un 
mot  d'un  incident  auquel  donnèrent  lieu  l'animo- 
sité  qui  régnait  à  cette  époque  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Londres  et  une  phrase  prononcée  dans 
le  discours  par  lequel  George  I*r  ouvrit,  le  27  jan- 
vier 1727 ,  le  parlement  ;  elle  disait  que  l'objet  d'un 
des  articles  secrets  de  l'alliance  de  Vienne  entre 

•  Voy.  vol.  XXXV11,  p.  99. 
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l'empereur  et  l'Espagne  était  de  placer  le  prétendant 
sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne.  Le  comte  de 
Palm  ,  ministre  résident  de  Charles  VI  à  Londres , 
dans  une  dépèche  dont  le  double  tomba  dans  les 
mains  du  gouvernement  anglais,  conseilla  à  sa  cour 
de  donner  un  démenti  public  aux  assertions  conte- 
nues dans  le  discours.  Ce  ministre  reçut  9  en  effet , 
l'ordre  de  présenter  un  mémoire  qui  se  terminait  par 
cette  phrase  :  «  Les  choses  étant  ainsi ,  l'injure  faite  à 
la  vérité ,  à  l'honneur  et  la  dignité  de  sa  sacrée  M.  I. 
et  R.  exigent  qu'elles  soient  exposées  à  V.  M.  au 
royaume  de  Grande-Bretagne  et  au  monde  entier, 
et  S.  M.  I.  demande  la  réparation  qui  lui  est  due  par 
toutes  les  manières  de  droit  pour  les  graves  injures 
qui  lui  ont  été  faites  par  ces  imputations.  » 

Ce  mémoire  fut  imprimé  et  répandu  avec  une 
lettre  du  chancelier  comte  de  Zinzendorff,  or  don-  > 
nant  au  comte  de  Palm  de  le  publier ,  afin  que  toute 
la  nation  fût  instruite  des  faits.  Le  parlement  fut  très* 
offensé  des  expressions  du  mémoire ,  mais  surtout  de 
la  tentative  insdiscrète  de  séparer  le  roi  et  ses  sujets  , 
et  d'interjeter  appel  du  trône  à  la  nation.  Tous  les 
partis  se  réunirent  pour  approuver  l'adresse  au  roi 
proposée  par  Walpole ,  laquelle  exprimait  combien 
la  nation  ressentait  l'indigne  affront  que  le  résident 
de  l'empereur  avait  fait  à  sa  Sacrée  Majesté  en  lui  pré- 
sentant son  mémoire  et  en  poussant  l'insolence  jus- 
qu'à le  faire  imprimer  et  répandre  dans  le  royaume  ; 
on  y  déclarait  l'horreur  qu'inspiraient  la  manière  au- 
dacieuse d'en  appeler  de  S.  M.  au  peuple,  et  la  pix:- 
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somption  de  vouloir  faire  naître  la  moindre  méfiance 
dans  la  parole  de  sa  Sacrée  Majesté;  on  y  exprimait 
au  roi  la  reconnaissance  de  la  chambre  pour  le  soin 
et  la  vigilance  dont  il  avait  fait  preuve  en  découvrant 
le  pernicieux  dessein  de  ses  ennemis,  ainsi  que  la 
bonté  qu'il  avait  eue  de  communiquer  à  son  parle- 
ment les  dangers  qui  menaçaient  le  royaume;  on  y 
assurait  S.  M.  que  la  chambre  l'assisterait  contre  tout 
ennemi  présent  ou  secret,  dans  l'intérieur  et  au  de- 
hors ,  et  qu'on  ferait  manquer  les  desseins  de  tous 
ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  pourraient 
avoir  soutenu  ou  encouragé  les  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique  dans  cette  insulte  extravagante 
faite  à  S.  M. ,  ou  s'être  flattés  de  l'espoir  qu'une  per- 
sévérance obstinée  dans  leurs  mesures  désorganisa- 
triées  pût  ébranler  la  constance  de  la  nation  an- 
glaise, à  venger  l'honneur  de  S.  M.  et  à  défendre  ses 
propres  droits  et  privilèges. 

Une  guerre  sanglante  allait  éclater  :  nous  avons  vu 
par  quelles  négociations,  des  ministres  pacifiques  ten- 
tèrent de  préserver  l'Europe  de  ce  malheur.  Elles 
n'étaient  pas  terminées  lorsque  George  Ier  mourut. 

Ce  monarque  quitta  Londres  le  ^  juin  1727 ,  pour  G^r^Ja* 
aller  à  Hanovre;  en  route,  il  voulait  visiter  son  frère 
qui  était  évêque  d'Osnabruck.  Avant  d'y  arriver  il 
eut  une  indigestion  de  melon  qui  produisit,  le  ||,  à 
Ippenburen,  près  de  Tecklenbourg ,  un  coup  d'apo- 
plexie ;  il  put  encore  faire  entendre  qu'il  voulait  être 
transporté  à  Osnabruck ,  mais  expira  en  route.  Quand 
le  corps  fut  arrivé  à  Osnabruck ,  on  fit  d'inutiles 
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tentatives  pour  le  ramener  à  la  vie.  Townshend  qui 
le  suivait  annonça  sa  mort  au  nouveau  monarque.  La 
duchesse  de  Kendal  qui  était  également  en  route 
pour  Hanovre,  avertie  de  ce  malheur,  se  rendit  di- 
rectement à  Brunswick ,  d'où  ensuite  elle  retourna  en 
Angleterre;  elle  mourut  en  1 743 *  Elle  avait  auprès 
d'elle  une  nièce  qu'on  regardait  comme  étant  sa  fille 
et  celle  du  roi  :  cette  jeune  personne  qui  portait  le 
nom  de  Mél  usine  de  SchulemboUrg ,  comtesse  de 
Walsingham ,  avait  épousé,  en  1722 ,  Philippe  Dor- 
mer  Stanhope,  comte  de  Chesterfield. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  1  de  l'épouse  divorcée  de 
George  Ier  qui  était  morte  six  mois  avant  lui  à  Ahlen  , 
et  nous  avons  dit  qu'il  en  avait  deux  cnfans,  le  prince 
de  Galles ,  et  la  célèbre  Sophie  Dorothée ,  la  mère 
de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse. 

George  Ier  laissa  la  réputation  d'un  homme  de 
bien  :  il  était  juste,  sage  et  actif;  il  connaissait  par- 
faitement bien  la  politique  des  différens  cabinets ,  et 
jouissait  auprès  des  autres  princes  d'une  très-grande 
considération  personnelle. 

Bertrand  de  Molleville  fait  de  George  1er  le  portrait 
suivant  :  «  George  1er  réunissait  aux  qualités  les  plus 
propres  a  faire  aimer  une  nouvelle  dynastie ,  les  ta- 
lens  nécessaires  pour  la  consolider.  Son  caractère  sé- 
rieux et  tranquille  n'empêchait  pas  qu'il  ne  fût  af- 
fable, familier  et  même  facétieux  dans  ses  heures  de 
délassement.  Tour  à  tour  indulgent  et  sévère,  sui- 
vant les  circonstances,  il  n'était  jamais  plus  heureux 

■  Vo}:  vol.  xxxv,  P.252r 
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que  lorsqu'il  pouvait  se  livrer  à  cette  bienveillance 
qui,  étant  le  sentiment  dominant  de  son  cœur,  se 
peignait  naturellement  sur  sa  figure.  Sage  et  ferme 
dans  ses  résolutions,  il  poursuivait  avec  une  cons- 
tance inflexible  l'exécution  de  celles  qui  lui  parais- 
saient les  plus  justes  et  les  plus  conformes  à  l'honneur 
de  la  nation  et  à  sa  propre  dignité.  Jaloux  de  son  au- 
torité et  très-attaché  à  sa  prérogative,  il  connaissait 
cependant  leurs  limites,  et  n'ambitionnait  de  pouvoir 
que  celui  dont  il  avait  besoin  pour  rendre  ses  sujets 
plus  heureux.  Son  heureuse  étoile,  et  plus  encore  sa 
sagesse  et  sa  vigilance  assuraient  généralement  le  suc*— 
cès  de  ses  mesures.  Malgré  ses  inclinations  martiales  , 
et  quoique  dans  sa  jeunesse  il  eût  déployé  de  grands 
talens  militaires  en  Hongrie  et  dans  laMorée  contre 
les  Turcs,  ainsi  qu'en  Flandre  et  en  Allemagne  contre 
la. France,  il  préféra  à  la  popularité  des  victoires  l'a- 
vantage bien  plus  solide  d'assurer  à  ses  nouveaux 
sujets  les  bienfaits  d'une  paix  honorable ,  de  conser- 
ver ses  états  en  Allemagne,  et  de  voir  le  prétendant 
exclu  définitivement  du  royaume?  d'Angleterre.  Des 
alliances  défensives  et  des  mesures  de  précaution 
furent ,  en  conséquence ,  le  principal  objet  de  sa  poli- 
tique, le  fondement  de  la  gloire  et  du  bonheur  de 
son  règne  que  rien  n'aurait  altéré ,  s'ils  ne  l'eussent 
été  par  les  désastres  et  le  discrédit  qu'entraînèrent 
les  folles  spéculations  de  la  compagnie  du  Sud ,  effet 
déplorable  de  l'avidité  et  de  la  corruption  de  ses  mi- 
nistres, ainsi  que  de  sa  propre  inexpérience  en  fi- 
nances, égarée  par  le  désir  louable  de  réduire  la  dette 
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publique.  Il  eut  aux  talens  supérieurs  de  sir  Robert 
Walpole  l'obligation  de  retirer  son  royaume  de  cet 
abîme  de  perdition.  Une  confiance  sans  réserve  dans 
ce  digne  ministre,  pendant  toute  la  durée  du  règne 
de  S.  M. ,  fut  la  récompense  honorable  de  ce  service 
important.  Il  est  assez  curieux  de  remarquer  que  le 
roi  ne  pouvait  pas  parler  anglais  avec  plus  de  facilité 
que  Walpole  ne  parlait  le  français*,  ce  ministre  était 
obligé  de  donner  son  avis  en  latin  à  S.  M. ,  et  comme 
ils  ne  pouvaient  pas  plus  l'un  que  l'autre  parler  cor- 
rectement et  couramment  cette  langue,  on  entendit 
souvent  Walpole  dire  que ,  sous  le  règne  de  George  Ie*, 
il  avait  administré  le  royaume  en  mauvais  latin.  » 

Après  avoir  ainsi  retracé  avec  impartialité  les  traits 
du  caractère  de  George  Pr  et  ses  vertus  royales,  l'aus- 
térité de  l'histoire  impose  le  devoir  pénible  de  con- 
venir que  ses  vertus  privées  étaient  loin  d'être  aussi 
estimables»  Il  ne  fut  certainement  ni  bon  père,  ni 
bon  mari»  Il  est  absolument  impossible  de  justifier  sa 
jalousie  constante  et  la  dureté  de  ses  manières  à  l'ér 
gard  d'un  fils  vertueux  qui  ne  s'écarta  jamais  du  res-: 
pect  qu'il  lui  devait  ;  mais  il  est  encore  plus  difficile 
d'excuser  son  ressentiment  implacable  envers  son 
innocente  et  malheureuse  épouse,  Sophie  de  Zell. 
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